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lie  t|Xii(|||iiieToluine  de  cet  ouvrage  a  paru  en  1848.  v 
âliijiriiitiO  lÂnéet  de  réf^illons  polltiitues.|^de  yUAaA" 
fades  partKniHèrèt ,  qel'<(MÎt*petardé ,  mais  non  totemmpa ,  àes 
travaux  historiques  qQi;  je  compte  poursuivre  jusqu'à  la  liu  avec 
QA0  ihctiie  ^raéféraace,  je  publie  le  quatrième  volmne  de 

Le  preipler,  snr  Thistoire  da  Droit  dvU  de  Rome,  considéré 
en  lui-même  et  dans  ses  expausions  chez  les  peuples  conquis, 
estime  introduciion  nécessaire  à  l'intelligence  du  droit  et  de  ses 
MasIonDatiOBS)  à  14  distincUoD  des  rapports  00  destliS^ences 
qui  se  reiieoiitreroiit  entre  le  Droit  romain  et  le  Droit  fran^is 
dans  la  profondeur  et  le  développement  de  nos  origines  jurl- 
difiMs.  H  comprend  r-ÉnoQUi  bomairs  (Ut.  i).  ^  Institutions 
de  Tordre  politiques  Origine  historique  et  caractère  général 
de  la  loi  des  XII  Tables;  —  Droit  prétorien;  sa  naissance  et  ses 
progrès;  —  Cité;  —  Famille;  —  Propriété  romaine;  — -  Obli- 
gations; ^  Institutiouset  actions  judiciaires  sous  Tinfluence  du 
Droit  des  XII  Tables,  du  Droit  prétorien  et  des  lois  accessoires; 
leur  extension  dans  les  provinces  ;  —  Culture  et  enseignement 
du  Droit  à  Rome;  —  Philosopliie  du  Droit  selon  la  doctrine  de 


VIII  AVANX«f&OFOS« 

Cicéron  :  tel^t  l'objet  de  cette  introduction  à  la  fols  historique 
et  Juridl^e. 

Le  deuxième  volame  contient  le  BtoM  celUque,  ediamé  pour 
la  première  fds  des  monumenis  d'origine  latine ,  galloise  et 
bretonne;  —  et  le  Droit  gallo-romain,  formé  des  rapproche- 
ments qui  s'établissenti  dans  la  Gaule  du  Nord  et  du  Alidi^ 
entre  les  coutumes  indigènes  et  te  droit  du  peuple  Tainquenr. 

Cet  exposé  compreud  pour  I'Époque  celtique  (liv.  ii):  — 
Vues  générales  sur  les  Gaules;  ~  Organisation  politique;  — 
Institutions  religieuses;  Esprit  du  Droit  galUque;  ^  Rapport 
du  Droit  gallique  et  du  Droit  dfil  de  Rome;  -  Différences 
essentielles. —  Pour  TÉpoque  gallo  rouaiise  (Uv.  m]  :  le  Droit 
romain  sous  Tiniluenee  du  stoïcisme  et  du  christianisme  ;  — 
les  Romains  9  le  Christianisme  et  les  premiers  établissements 
des  Germains  dans  les  Gaules  ;  —  le  Droit  gallo-romain  ou  les 
résultats  du  Droit  privé  dans  les  Gaules  Belgique,  Celtique» 
Aquitanique  et  Narbonnaise  au  commencement  du  ti*  siècle  ; 
—  les  rébullals  géDéraux  et  caracléiisUciiies  de  la  société  gallo- 
romaine. 

■ 

Le  troisième  volume  contient  le  Droit  germanique»  étudié 
dans  les  mtmiiments  des  lois  barbares  et  danïB  les  transforma- 
tions qn'il  a  subies  sur  le  sol  gaUo-roroain  pendant  la  durée  des 
deux  premières  races.  C'est  TÉpoque  française  (ou  franque  et 
gallo-firanque)»  qui  comprend  (liv.  iv)  :  le  Droit  germaidque  de 
la  France;  Ustidre  externe,  histoire  interne;  —  le  Droit  mixte 
de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Droit  public  et  administratif»  civil»  pénal  et  cano- 
nique. Là  se  trouvent  les  vraies  el  les  fausses  décrétales»  les 
vrais  et  les  faux  capitulaires  ;  les  changements  du  caractère 
personnel  des  lois  germaniques  en  lois  réelles  et  coutumes 
locales;  le  tableau  des  fiefs  et  la  transition  qui  conduit  au 
Droit  féodal. 
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Le  ^latrième  volome  que  nous  pobUoilî  aqiourd'hiii  com- 
mence avec  le  Droit  de  la  troisième  race  ou  de  la  monarcMe 

capé Lionne;  il  a  pour  objet  TÉpoque  féodale.  Il  entre  de  suite 
(livre  Y)  dans  le  Droit  public  du  i*  siècle ,  et  il  le  conduit  à 
travers  les  Tartatioiis  du  régime  féodal  josqa'à  la  moDarcbie 
de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis. 

La  monarcide  féodale  de  saint  Louis,  c'est  le  plus  iieau 
spectacle  et  le  plus  admirable  résultat  des  conquêtes  de  Tordre 

moral,  religieux  et  social  sur  la  barbarie  des  mœurs  et  sur 
l'anarcbie  des  idées  et  des  habitudes.  L'Église^  la  rçyauté^ 
les  oommones^  le  travail  des  écoles  ecclésiastiques  et  monas* 
tiques  fondées  par  €barlemagne,  rétablissement  des  Unlver* 
sites,  la  renaissaoce  du  droit  romain  par  la  mise  en  lumière 
des  lois  de  JusliDien,  renseignement  du  droit  canonique; 
l'Université  de  Paris ,  pour  la  théologie  et  les  lettres  humaines; 
rUniverisité  de  Bologne  et  sa  savante  propai^^ande  des  collec- 
tions justiuiennes^  la  naissance  et  l'acUviLé  des  Universités 
provinciales  9  qui  concentrent  à  leur  tour  et  réfléchissent  la 
lumière  du  droit  civil  et  canonique  :  tout  concourt  à  donner  à 
celte  période,  du  x*  à  la  iiu  du  xiii**  siècle  »  un  intérêt  qui 
*  s'attache  également  au  Droit  public  et  au  Droit  privé. 

i\ous  exposons,  livre  vi,  le  Droit  privé  de  l'époque  féodale. 
C'est  là  qu'apparaît»  dans  ses  principes  d'unité  et  dans  ses 
diversités  appropriées  aux  différences  de  pays  et  de  races»  le 
Droit  féodal  et  costumier,  qui  abonde  en  numoments  du  moyen . 
âge>  nés  en  France  ou  hors  de  France. 

C'est  là  que  se  trouvent  réunis  tous  les  germes  ;  tous  les 

principes  qui  se  développeront  ultérieurement  sous  rinflupnce 
de  la  magistrature ,  du  barreau  et  des  grandes  écoles  de  droit  ' 
romain  et  de  droit  coutumier.  Cest  dans  cette  époque  com- 
plexe et  féconde,  au  xiii*  siècle  surtout,  que  sont  rédigés  de 
toutes  parts  dans  nos  provinces  ces  recueils  de  droit  et  d'u- 
sages»  ces  uvnES  goutumieiis  qui  conservent  à  chaque  ré^on 
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dfi  la  Mpc9  te  cmdâra  de  tes  nMpaiB  el  la  tnultllaii  vivante 

Le  Droit  français  gagnera  plus  tard  en  Justice,  en  uniformité 
80US  rinfluence  tirogresaive  du  droit  romain  et  du  droit  cano- 
nique; uiaLs  il  perdra,  pour  riiisLoirc,  en  originalité  et  en  vérité 
de  relation  avec  les  mœurs  de  chaque  province.  Le  Droit 
commun  de  la  Firance  costomlèrej  dont  nous  avons  essayé  de 
saisir  les  premiers  traits  dans  la  mobilité  des  périodes  féodales 
et  la  diversité  des  monuments  à  partir  des  Assises  de  Jérusalem 
et  dq  .Livre  des  fieis,  prendra  de  plus  en  plus  une  physio- 
nomie virile  et  caractérisée ,  sous  la  main  babile  et  patiente 
des  légistes  et  des  jurisconsultes.  —  La  science  du  droit  et  le 
progrès  de  la  nationalité  se  développeront  en  même  temps,  et 
nous  les  suivrons  avec  orgueil  dans  leur  cours  glorieux  :  mais 

ce  iî(;  sera  pas  sans  regret  que  comme  investigateur  des  ori- 
gines juridiques  nous  nous  séparerons  de  ce  Droit  du  moyen 
âge^  dont  la  puissante  vitalité  s'est  communiquée  aux  principes 
et  aux  institutions  qui  ont  fondé  le  Droit  moderne. 
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DROIT  PUBUG  DU  MOYEN  AGE.  —  RENAISSANCE 

ET  ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  ROMAIN  ET  DU  DROIT  CANONIQUE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  DYNASTIE  CÀPÉTIENKE.  ARISTOCRATIE  FEODALE 

DU  X*  SIÈCLE.   PAINGIFES  DE  TRANSFORMATION  SOCIALE. 


SOMMAIRE. 

s  1*  Droit  publie  in  %•  iiàéle  tur  la  trammiaion  de  la  Couronne, 
— >  Divergence  de  principes.  —  VélecHon  appliquée  à  la 
fondation  delaZ*  dynatUe» 

S  2.  Es^amen  dee  opinions  de  Montesquieu  :  1*  tur  le  rapport  qui 
aurait  essisté  entre  Vhérédité  des  fiefs  et  celle  de  la  Cou- 
ronne; T  sur  Forigine  de  rUMMWlité  du  royaume  et 

T.  IV.  1 
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Liy*  V*  JÉPOQUE  VÉODALR, 


sur  Vapplicalwn  du  droit  d'ainme  à  la  transmission  du 

pouvoir  loyaî. 

%  3.  Caractère  moral  et  politique  de  l'aristocratie  féodale  au 

X*  siècle.  '  " 

$  lu  Indication  des  principes  civilisateurs  qui  oui  agi  sur  la 

société  féodale  et  qui  seront  l'objet  des  chapitres  du  pré- 

$ènt  livre*  .  . 


S  1.— raOlT  PUBLIC  UV  X*  SifiCLE  SUR  hk  TRASSMlSSIOlf  DB  LA  QOUBOIIIIB. 
— DITBRGEHCB  DB  PRINCIPES. — L'ELECTION  APPUaUÉB  k  hk  FONDATION 
DE  LA  3*  DYNASTIE. 

Pendant  un  siècle  ^  de  Fan  884  à  Tan  987 ,  il  y  eut 
dans  la  transmission  de  la  couronne  de  France  des 
luttes,  des  incertitudes  qui  contribuèrent  à  l'alTaibiisse- 
rnent  de  Tantorité  royale  et  à  rindétteérâàùce  deâ  gràiids 

vabaaux. 

I.  Lorsque  Tempereur  Charles  le  Gros ,  fils  de  Louis 

le  Germanique,  fut  appelé ,  eu  884  ,  à  succéder  comme 
roi  de  France  à  ses  neveux  Louis  III  et  Carloman  ^  fils 
de  Louis  le  Bègue  et  petits-fils  de  Charles  le  Chauve ,  ce 
fut  au  préjudice  des  droits  apparents  de  son  autre  neveu 
Charles  le  Simple,  enfant  encore  en  bas  âge.  Charles  le 
SiiiipK^,  issu  d'un  second  iiituiage  de  Louis  le  Bègue, 
était  frère  consanguin  des  deux  derniers  rois  Louis  et 
Carloman.  A  la  vérité ,  des  doutes  s'étaient  élevés ,  dans 
Tesprit  des  peuples ,  sur  la  filiation  légitime  de  Cliarles 
le  Simple.  Le  premier  mariage  de  son  père  n'avait  élé 
dissous  que  par  la  volonté  impérative  de  Charles  le 
Chauye;  et  la  reine  Ansgarde,  première  épouse ,  vivait 
encore  au  moment  où  fut  contractée  la  secoiide  union 
de  Louis  le  Bègue  avec  la  reine  Adélaïde ,  qiii  devint 
mère  de  Charles  le  Simple.  La  validité  du  second  ma- 
riage pouvait  donc  être  suspecte  aux  yeux  d'hommes 
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âtioëtesy  an  évéque  de  Parte  ea  dénonça  Ke  vice  à 
l'aMieVéqaè  dé  Rditis. 

Après  sa  retraite  hohtëuèé  devant  les  Normands  qui 
avaient  assiégé  Wfii^  CMi\éê  le  Gros  M  dépoâë  :  mai» 
son  avènement  à  la  couronne,  en  884,  malgré  l'exis- 
tence de  Ciiarles  ié  Simple^  f^ôbvàit  sei^i^iV  dé  motif 
d'étcusè ,  en  88é ,  K  l'^éfêëtfon  dû  rt>i  £n^s  par  suf- 
frage des  grands  et  des  évôques,  qui  composaient  alors 
t^éssemblée  hâtioâate.  Cette  âsdémbléé  ën  déférant  la 
couronne  par  élection  à  Eudes ,  fils  de  Robert  le  Fui  l , 
reprédàit  l'exercicé  d'un  droit  primordial ,  si ,  en  effet , 
la  racé  royàte  était  éléit^ié  oW  côntinùéë  seiiléinent  pAi 
un  rejeton  illégitime.  C'est  Tévèque  de  Paris,  Gosselitt, 
glorieusement  associé  à  Eudes,  en  886 ,  dans  la  défeûsé 
delà  câpitale  assiégée,  qui  se  plaignit  au])i  es  il  Umcmar, 
archevêque  de  Reims ,  du  scandale  dés  deux  épouses  dé 
Loliis  le  Bègue  ^  et  lé  fils  dé  AobeH  lé  t*6rt ,  le  petlt-fili 

1  De  ot^ectis  sibi  (ffincmari)  aGosIeno  super  Ludovici  patris 
eôhim  assehsû  quarô  JinsgàréRm  ukdrem  àbJectâiA  eiiiii  recipcre 

Ub.  m»  c.  XIX). 

GossELiN  OU  "GozLiN,  évêque  de  Paris,  avait  été  abbé  de  Saint- 
Gerrriniri-des-Prô»  ét  (Chancelier  de  Cua'rlès  lë  G^bVE,  qudàVaii 
exig(''  (le  soofiJsLouis  leBègue  la  répudiation  déjà  prwnière épouse. 

L'opinion  sur  nilégitimité  de  Charles  le  Simple  a  été  adoptée 
pàr  Adrien  de  Valois  :  — LUdovicuk  autem  Balbus  coactns  fuerata 
pâtre  Garolo  repudiare  Ans^t'detn  cotijugëm ,  ^x  qtlà  Ludovicum 
et  Carlomannum  filios  habebat,  et  Adelheidem  ducerc  Garolam 
jposthlimum  pcpèril.  ita  CàVolut  bîb  qill  $hy\ple.T  vel  stultûs  co- 
{^nominatus  est ,  noii  ma^Is  quam  Arnblfiiè  (imperator )  ex  légitima 
CODjuge  genitus  ac /e^t/tmu.^  Ludovici  Balbi  filius  justusque  hetéê 
etr^Sni  succëssbf  éssë  videretur  (H ad.  Vales.,  in  Notts  pàneg.  Se* 
reng.f  p.  113).  —  C*ést  aiissî  î'oi)înîdn  dévelojiijéé  daiis  une  disser- 
tation faîte  pat*  Alp.  Delbène,  évêque  d'Albi,  rajlportée  dans  lés 
Preuves  du  Trdtté  de  là  sûeeessi^à  tà  cokrohne  àé  France,  par 
UlOfcANb  (p.  325  ét suiv. ) 
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du  germain  Witichind  qui  avait  chassé  les  Normands  de 
r Anjou ,  Eudes  ,  comte  de  Paris ,  élu  roi  de  France  à 
Compiègne  par  le  suffrage  unanime  des  grands,  fut  sa- 
cré par  les  mains  de  Tarchevèque  de  Sens. 

Charles  le  Simple  n*ayait  encore  que  huit  ans.  Hais 
plus  tard,  ce  prince ,  dont  rillégitimité  avait  été  alléguée 
et  non  judiciairement  déclarée ,  revendiqua  ses  droits 
héréditaires.  Foulques,  archevêque  de  lieiuis  ,  appuya 
ses  prétentions,  le  sacra  roi  et  donna  ainsi  le  premier 
exemple  de  ce  qu^on  appelle ,  en  langage  moderne ,  une 
RESTAURÀTiON.  La  lutte  s  eugagea  des  lors,  pendant  cent 
années ,  entre  le  principe  d'élection  et  le  principe  d*héré- 
dite. 

L'élection  donna  les  rois  Eubbs,  Robert  et  Kaoul.  — 
L'hérédité  donna  les  rois  Charles  le  Simple,  Louis  IV 

d'Outre-mer  ,  LoTHAiRE  et  Louis  V.  L'élection  tinit  par 
remporter  au  déclin  du  siècle.  Elle  avait  cédé  devant 
les  droits  d'hérédité  en  ligne  directe  descendante 
(Charles  le  Simple  était  petit-âls  de  Charles  le  Chauve); 
elle  fut  plus  forte  que  Thérédité  en  ligne  collatérale , 
principe  bien  moins  protégé  par  les  lois  et  coutumes 
germaniques ,  ainsi  que  l'atteste  l'ancien  code  du  droit 
féodal  des  Allemands  ou  il  est  dit  :  a  personne  ne  suc- 
cède au  fief  si  ce  n'est  le  fils  au  père^».  —  Aussi, 

2  Pleins  codex  juris  feudonnn,  publié  p:ir  Schiltkr,  tit.  De 
successione  feudi^  $  8,  art.  2  :  nemo  succedit  in  feudo  uisi  fiiius 
patri. 

Nous  trouvons  l'application  de  ce  principe  dans  uu  acte  très-re- 
marquable ,  le  testament  qui  a  été  fait  sous  le  roi  Raoul ,  dans  la 
première  moitié  du  x*  siècle  (de  929  à  936) ,  par  Adhéniar,  vicomte 
dXzcTche  et  de  Tulle  (en  bas  Limousin).  Le  vicomte,  qui  avait  des 
parents  et  des  proches ^  donne  ses  châteaux,  fiefs  et  terres  nom- 
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api  es  la  mort  de  Louis  V,  Charles,  sou  uucie  paternel, 
duc  de  la  Basse-Lorraine,  qu'il  avait  regue  deTErope- 
reur  &  titre  de  fief,  fttt  écarté  de  la  snccession  au  trône  ; 
et  1  élection  fonda  enfin  la  troisième  dynastie  dans  la 
personne  de  Hugues  Capet,  fils  de  Hugues  le  Grand, 
héritier  des  duché  de  France  et  comté  de  Paris.  — 
Hugues  Capet ,  élu  roi  à  Noyon,  fut  sacré  à  Reims  par 
Tarchevéque  Adalbéron  en  987  ;  six  mois  après ,  il  fil 
associer  son  fils  à  la  couronne  par  une  élection  nou- 
velle, et  il  le  fit  sacrer  dans  la  même  année,  pour  assurer 
le  pouvoir  à  sa  famille.  Hugues  Capet  était  petit-neveu 
du  roi  Eudes,  petiufils  du  roi  Robert;  et  ainsi,  le 
fondateur  de  la  troisième  dynastie,  avant  d'être  roi 
lui-même,  elait  déjà  de  cette  race  royale  créée  par 
rélection  à  côté  des  descendants  d^nérés  de  la  race 
carlûvingienne. 

* 

L'élection  libre,  qui  déférait,  en  connaissance  de 

cause ,  la  couronne  à  Hugues  Capet,  est  un  fait  attesté 
par  les  auteurs  contemporains,  Abbon ,  Âimoin ,  Âdhé- 
mar  d'Angouléme    Hais,  de  plus ,  le  moine  Richer,  ce 

breuses  au  monastère  de  Saint-Martin,  parce  qu*il  n'a  pas  de  fils 
légitime,  eum  UgUiumm  unique  m»  habêrem  fiHum»  (YoirBeginon^ 
upptmiix  Jetor,  Ftier,^  publié  par  Baluze  (édit  1671,  in-8*)  p.  638 
et  sttiv. 

3  Electionem  régis  facit  concordià  totios  regni.  (Abboh  t  abbé  de 
Flenry ,  épître  dédicatoire  aux  rots  Hugues  et  Robert  de  son  Re- 
cueil de  canons.  — 5m>lw  D.  Bouqu£t,  X ,  p.  628).  —  V9UTH  ano- 
lecta  MabilL,  t,  2,  p.  2M. 

FTanci  primates,  eo  Garolo  relteto  ad  Hugonem  qui  ducatum 
FTancIflB  tune  strenue  gubemabat»  ....seseconferentes,  eumNo- 
Tiomo  8ûUo  sublinnat  régie.  (AuHmr  »  nK^e  de  Fleury,  ScripU  DL* 
p.  142.) 

Regnum  accipere  volvltCarolas,  sed  oequlvit,  quia  Densjudloio 
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disciple  ^dmirateoF  de  Gerbert,  dûot  le  œaiijiQiidt  re- 
trouvé de  nos  jours  et  publié  p^r  Iç  savant  Perlz ,  est 
pour  rhistoire  du  x'  siècle  le  pl^  pré^^^i^^^  docf^gienf ,  ^ 
entouné  le  bit  bistorigiie  d^  loiflSf  |e§  pr^vjss  qui  pré- 
sentent réleciioû  de  Hugues  Capet  fiQj^m^  1  appiicatioii 
d'an  principe  de  droit  public.  Ifi  r^pprocbeipeot  qu'il 
nous  fournit  sur  la  conduite  dcà  ducs  de  Fiance, 
Hugues  le  Grand  et  Hugues  i^jip&.t  sqa  ,  fipus  parait 
propre  à  caractériser  la  situatÎKHi  esprits  pt  dn>i$  ' 
public  de  I  époque. 

Charles  le  Simple ,  que  Farchevèque  de  Reims  avait 
fait  remonter  sur  le  trAne  malgré  Télection  d'Eudes, 
ctait  aiort  roi  de  France  en  929,  laissant  après  lui  un 
roiy  son  compétiteur  par  Téiection^  Aaoul,  duc  de  Bour* 
gogne.  A  la  mort  du  roi  Raoul,  en  936 ,  Hugues,  doiB 
de  France,  père  de  Hugues  Capei,  proposa  lui-même 
aux  grands  du  royaume  «  assemblés  pour  délibérer  sur 
ia  royauté ,  de  rappeler  de  l'exil  où  il  vivait  en  Angle- 
terre, le  iils  de  Charles  le  Simple  ;  et  Thistorien  met  dans 
sa  bouche  les  paroles  suivantes  :  «  Le  roi  GhaHes  est 
^  ruprt  misératjlegi^fît ,  soit  qu'jj  reu|.  fiiérité,  soit  que 
»  la  Providence  ait  voulu  nous  punir  des  fautes  nps 
)>  pères  on  de  nos  propres  fautes!  Que  tonte  discorde 

V  cesse  désormais  ettlr^  UWlî*  Kofe^fh  '^Pf^  Pi^r^?  f^^ 
»  autrefois  élu  roi  par  votre  volonté  unanimeé  Lojn  de 

»  moi,  cependant,  la  pensée  d'étrp  restitué  ^  ^a  place. 

sua  meliorem  elegit  Hugo  copsensu  plurimorum  in  Eegem  elôva- 
tiiàest  (Adèmar,  moine  de  Saint-CybaK4  d'Aogouléme.  Sfiript.  X, 
p.  ilkà)>—  Foir  uD  Mémoire  de  D.  Poiribr,  Mém*  de  tAq^^,  4iê 
tnicir^,f  P*       tome  60* 
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»  Je  ne  crois  pas,  non  plus,  qu'après  Raoul i  de  noble 
y  mémoire,  nous  devions  ^lir^  un  prince  de  race étrap- 

gère.  Rappelez  d'putre-iper  la  liguée  qpelqiie  tgjqp^ 
»  interrpiïipue  dq  sapg  d^  Cb^rlema^fi ,  ^ppnezrvpnç 
»  pour  roi  Louis,  û\s^e  Çharle§.  Par  \i\  vous  conserva 
»  rez  la  nob|e§se  4p  rpygl  e|.  vous  upp^iô^rpç  1^ 
9  plaintps  ses  partisans.  »  —  t'^^mbjép  des  gra^fj^ 
accueillit  cet  avis  <^Ypc  entière  faveur^  ef,  des  d^pij- 
iés  furent  envoyés  ^  ^if  pom  du  4pP  deg  ti^plfis  et  d^ 
autres  seigneiirs,  pour  jsngager  Louis  à  rcyenir  parmi 
eu^  lui  prqpiettre  ja  fpi  4,^  gi^^?^^^  |du  royaume. 
prince  revint  :  quinze  seigneiirs  Tllf  vestirent  à  ]Laoi|  ^e 
rautorité  royale,  avec  l'approbaMon  de  luns,  et  il  fjjt 
sacrp  roi  par  1^  iQétropoUtain ,  as$ist^  de  vingt  éyéqfipç  t. 

k  RiCBERi  Hist,  Ub*  it,  Gap.  i  ~-  5.  (Përts,  Monum.  Germ.  et 
M|t,  Gaadet  »  t*  î  /  pag.  1211  r-  ^al  abrégé  le'dlscours  et  le  récil, 
&k  en  conservant  très-fidèlement  la  substance.—  Jé  trapsprlff  içi  Ufi 
parties  les  plus  remar<)uable^  du  texte  pr|gi|ial  | 

î.  Galli  iu  Régis  promotione  liberiores  videri  laborantes,  sub 
llugone  duce  deliberaturi  de  regç  creando  coljecti  sunt. 

II.  ...  «  Discordiarum  moliiiiiiia  absint,  et  commuai  omiuum  com- 
bentia  de  praeferendo  principe  dolibercraus. 

»  ...Repetatur  ergo  interrupta  pauliiluni  noiria?  crenoraiioiiis  li- 
nea,  ac  Karoli  filium  Ludovicum  a  traiisinai iiiis  partibus  revo- 
cantes,  reirem  vobis  dccentor  croate.  » 

...Ouibus  dictis  GaUorum  principos  mira  benivolentia  cedunt. 
Dux  itaquc  logaios  oratores  traiis  niare  ad  accersiendum  F.udovî- 
cum  dirigit ,  qui  ei  a  Duce  Galilaruni  aiiisque  principibus  reditum 
soadcant.... 

in.  —  Le^ationem  etiam  promulgantes  :  «  Ducis  (iii(|uiunt  Le- 
L'ati)  benivolentia,  atqiir»  oniniiim  qufîn  GalUis poitores  sunt ,  hue 
per  undas  ifrnoti  maris  devenimus  :  tanta  est  Wnium  voluntas , 
omniumque  consensus.  » 

TV.  .  .  Diix  îtaqîie  ciim  Galliarum  principibus  domuum  Hoçem 
excepturi,  Bouoiuam  veniunù      CtyOs  arma  DÙf  su^içi^qn^^ 
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Aiusi  k;  duc  de  France  Jie  s'arrêtait  pas  à  la  préven- 
tion d*iilégitimité  qui  avait  anciennement  obscurci  h 
naissance  de  Charles  le  Simple  ;  et,  ne  voyant  dans  le  fik 
exilé,  Louis  IV  d'Outre-mer,  que  le  représentant  direci 
de  la  race  carlovingienne,  il  ne  fit  servir  Télection  qu*â 
déclarer  les  droits  du  sang  royal.  Il  tint  la  même  con 
duite  à  i^égard  de  Lothaire ,  fils  de  Louis  d'Outre-mer  : 
il  le  reconnat  pour  roi  à  Reims  dans  rassemblée  dei 
grands  et  lui  prêta  serment  de  fidélité 

Le  roi  Lothaire  s'était  dit,  dans  les  actes  publics,  ro 
des  Français  far  la  qrêee  de  Dieu^.  Mort  en  986,  i 
avait  laissé  un  ûls  âgé  de  dix-huit  ans  qui  fut  subrogé  < 
son  rèpief  selon  les  expressions  de  Richer,  par  le  dn^ 
de  France ,  fils  de  Hugues  le  Grand ,  et  par  d'autres  sei 
gneurs]^.  Louis  Y,  cet  héritier  direct  de  la  couronne 
monrot  d*an  accident  nn  an  après ,  en  987  :  et  alors  qu 
se  passa-t-il? 

Les  grands  étaient  réunis  à  Ck>mpiègne  :  le  jeune  ro 
n'avait  pas  laissé  d'enfant  ;  il  n'avait  après  lui  qu'ui 
oncle  paternel,  Charles,  duc  de  Rasse-Lorraine*  L'as 
semblée  dâibéra  sor  les  intérêts  du  royaume  *  ;  mai 

ger  prsecedebat,  donec  jussus  Magnatibus  Galliarum  contulit 
...  Laudanum  ddductas  est  XJbi  etlam  et  regnandi  jura  quin 
émmiê  accipiens ,  omztibiis  favoitibiis  donmom  Metropolitanui 
Artoldum  cnm  JSpiscopis  viginti  Rex  creatus  est.  » 

5  (RjCBERi,  11-97, 1 1,  p.  269.  Hugo  itaque  dux  per  manus  € 
flaerameatnm  Régis  efflcitur*...  multamaMnde  fidemse  servatoroi 
poUleens. 

S  RiGHERi ,  III,  c.  86.  Franoorum»  Gratia  Dei,  rex ,  Conrado  Aile 
manoram  Begi  quicquid  sibi 
7  RiCHBRi,  iT-i,  |k.  14i  :  A  Duoe  alUsqoe  Mneipibui  in  Regnuii 
'  SQbrogatur. 

S  RicHSRi,  nr«-6.  Piacuit  ante  discessum  coavenire  et  ex  Regn 
commodis  coxumlere. 
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elle  ne  s'empressa  pas  de  statuer  sur  la  questiou  de 
royauté.  Uarchevéque  de  Reims,  Adalbéron ,  signalant 
Fabsenoe  de  plusieurs  seigneurs,  dont  la  prudence  et 
Tactivité  pouvaient  être  utiles  au  bien  du  royaume, 
proposa  d'ajourner  la  question  de  royauté ,  afin  qu'à 
jour  fixe  tous  pussent  se  réunir  et  délibérer  sur  le 
choix  d'un  roi.  Une  seconde  assemblée  fut  indiquée  et 
Ton  jura  de  s'y  trouver.  Le  duc  de  France  reçut  le 
serment 

Dans  rintervalle  entre  les  deux  réunions,  Charles 
(duc  de  Lorraine) ,  frère  de  Lotbaire,  onde  paternel  de 

Louid  V ,  se  rendit  auprès  du  métropolitain  de  Reims 
pour  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  couronne  fondées 
sur  le  droit  de  succession*^.  L'assemblée,  au  temps 
fixé,  ouvrit  ses  délibérations  à  Senlis;  et  la  première 
question  présentée  par  rarchevéque  de  Reims  fut  celle 
de  1  hérédité.  Mais  il  la  résolut  contre  les  prétentions  de 
Charles  y  ou,  pour  mieux  dire,  il  posa  comme  un  prin- 
cipe reconnu  généralement  que  «le  roi  étant  mort  sans 
»  enfants,  il  y  avait  nécessairement  lieu  de  délibérer 
»  sur  le  choix  de  son  successeur,  afin  que  la  chose  pu- 
}>  blique  ne  restât  pas  sans  chef  et  abandonnée.  -  Nous 
»  n'ignorons  pas,  ajouta*t-il,  que  Chartes  a  ses  parti- 
»  saiis ,  qui  souLieiineuL  son  droit  à  la  couronne  par  le 

9  RiCHEK,  lib.  IV,  cap.  8,  t  ii,  p.  iSO. 

«  Gom  Tideam  non  omne^  Prineipeê  adesee,  quorum  quoque  pm- 
dentia  et  diligentia  m  regni  admialatrari  valeant,  ratio  qaerendl 
Régis,  ut  mJhi  Tidetar,  ad  tempus  differenda  est  ut,  statuto  tem* 
pore,  et  omnes  In  unum  ocHafluant...  »  Sacraknento  itaqoe  Doci 
alUgantiuv 

10  RiGHKR, 

«  Omnihus  notum  est  jiir»  A«rMKI«rlo  debere  IMrl  et  nepott  me 
soccedere.  > 
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»  tifrp  qu'il  ^iei^t.  de  m  P^mt^\  mm  i! 

»  qu'pR  ce  cas  (en  ligne  collatérale)  le  royamnp  ne  s  ac- 

)>  p^r  rélection  appelep  au  trône  qu'un  liQïRf^^p  cjjs(.ingué 

H  p^p  1^  99g^^  |i^  râwe,  1§  fpi,  1§  ipagft^niff}ité...... 

1}  Npippoez  donc  |p  duo  de  Fcj^i^ce ,  légalement  illustrp 

»  R»r  #a  pou4ui^  f  8*  pqWes^ ,      ppiss^ûc^ , 
t)  qui  voos  trouverez  le  défenseur  de  Tintérét  pf^bljc 
ï>  Ijg  garant  ^es  intérêts  Hf  jvtj^.  —Qnpl  p^t»  ef{  ^§[et, 
n  Qeipi  qi|i  9'@^t  riàf<|gi<i  mf^  #9  pi'Otppljop  pt  suqii^I 

))  Hugues  n'^it  pa$  aqcpr4p  sof]  pç^trpnageî- ?  » 

alur§,  i5f  du  ponsppt^^fPQp^  4^  tpa^,  1^  dup  f||t  jjj  uiiiy  4p 

d'autrp^  éyéques,  et  rppqnpp  ROijr  foj ,  pn  987,  par  !p^s 
GaMfQië,  les  Btetap^ ,  les  îîpr^^pfjf ,  |p$  Aquitajp^ ,  )^ 

QMto ,     6^9gpQ|s    l^i  Vi^i^pii?*  —  Aiiif  j  entouré 

deçgr^nd^  du  royi^unie,  i)  (ïl  rfécrpU,  selpj)  )a  cpîf- 
èmt  toutes  php$!ç§ ^YQp  |p  plii§  b^l^r?^'^  §Hcc,ès  }] 

li  AiCHEK,  Ub.  IV,  cap.  11,  t.  II,  p.  156. 

Noif  ||^px}a»||ç  K^olura  f»iffo^  si^ps  h^bere  »  qui  çîim  d|g:nuT)ti 
Regno  ex  parènlum  colla tione  rontendant  Sed  si  de  hoc  agitur^ 
nec  Regnum  Jure  herediff^rfo  ^guiritj^r,  d^c  fp  regop^  propo- 
yendys  iji>i  qjjem  ppÂ  splïp  Coipprîs*nobiUt«^/ged  ^nimi 
gapi.entîa  illustr^,  Aj[|es  f^it,  p^^i^iipit^  f|rmat.../l?jipj|j|p\rj^ 
WJur  yfthj#  Dtfpefîi .  1^,  npbiljtat^,  pppii§  ^^^issi^Ufp ,  /j^eyyi 

venietis. 

...  Ouis  enim  ad  cum  confugit  et pairociniun}  ^pp  Igf^if  ' 
Pux  ommtii»  eonsenêfî  in  Regnum  promovetur  et  p^r 
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ÇeBi  (Jonc  un  ao(0  da  soiiveraineié  DaMpnale  qne  le^ 
trijiifiliiô,  repr^ïjjîiJt^s  par  les  gvmd^  et  les  évèqn^t 

OKOrcèroot  de  la  manière  la  plus  réAflciiia  ni  l^  plii9  90- 

leQpel)^,  (J'après  ce  principe  de  droil  [uiblic,  reconnu 

au  r  aiècte  pAr  kil^  pftrolei»,  qiid  )a  toppa- 
WP$9Îpn  de  la  couronne  était  ItérédUair^  eu  ligqe  di- 
recte, mm  ikmve  %  iQiiq.a'ii  i)'y  fty^i^  d^  parentë  qu  eu 
A'gUi^  ç^fklérftk.  —  C'^t  là  P«  qui  explique  la  cuudui^ 

jQute  dilliM'enlo  de  Hugues  le  Srand  i  apjjel^nt  de  Tc^wil 
îite  dfi  Chérie»  le  &ia)ple  pouf  le  r^urpuui^,  e^  di» 

Bugues  Capet  reoeyant  la  copropne  d»  vo^a  unanime  de 

rassemblée  des  grands,  mal.i2;ré  les  prétjspttQus  de 

rpftpjja  p#(ei:ufif|     d^Uî^  rw  î-î 
Ce  principe  de  dpoii  pid^lip ,  qui  aliSQiU  le  fpwJçjieur 

à»  t4  ti:^ièm^  dynai^Ue  d»  i^pra^h^  d  u9Qi:p9M)Hi«  fu^ 

invoqué  par  Hugues  Gapel  lui-même  dans  lu  discopri? 
qu*ii  prononça  davani  Ips  gcai^dâ  ai  lui  cUayeua  di^ 

f^eiuii,  lora  d$  U  prPinpMpn  d-iimnl  >  membre  de  h  fa- 
mille carlovingienne,  au  siège  métropolitain  :  «  Si  le 
i>  roi  Louis ,  fils  de  Lotfaaire,  dit-il,  avait  en  mourant 

î?         îiH  fils,  c'esf  j^J  ^eul  qf^i  aurait  le  (Jrpjt  dje 
lui  succéder;  mais  cpmme  il  u'existe  aucuu  sueces- 

tanum  aliosquo  Kpiscopos  Noviomi  coronatus,  GaUis^  Briltannis^ 
Dahis  .  /fquifanis,  Golhis ,  JUspanis  (a),  lVasconihu$  Hex  Kaleiid. 
Jun.  pnerogatur.  Stipatns  itaque  r^gnomv^  principibw^ ,  more 
regio  décréta  fecit,  Ugesqui  cûOcUdit,  feUci  âUficesâ(|  QlulUa  or- 
dinans  atque  distribuent 

13  Meyer,  Jans  ses  histij-utiops  jyi4j(;|^jr^,  jt.  2, p.  2(i9,  avait 
établi  d'Mwe  marii^re  ççnjecturale      principe  d^électipn,  flUÎ  est 

aujourd'hui  prouvé,  c'egt      ,  4it-u,  (m  mwt  empm fift«.vpir 

concilier  toutes  les  difficultés  historiques. 
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»  seur  direct  de  la  race  royale  et  que  c'est  an  fait  connu 
»  de  tous  y  j'ai  été  choisi  par  vous,  par  les  autres  sei- 
»  gneorsy  par  œax  qui  étateot  les  plus  élevés  dans 
»  l'ordre  militaire,  et,  de  votre  volonté,  je  marche  à 
»  votre  téte  »  —  Et  enfia  cette  maxime  sar  le  droit 
de  succession  était  tellement  entrée  dans  Topinion 
vulgaire  qu'en  une  chronique  du  xu*"  siècle  relative  aux 
rois  de  France  jusqu'au  règne  de  Louis  le  Gros ,  il  esl 
dit  à  ce  sujet  :  «  Louis  mourut  sans  fils  ;  et  pour  cette 
cause  (qm  de  causa) ,  les  seigneurs  français  firent  roi 
Hugues  qui  alors  gouvernail  avec  vigueur  le  duché  de 
France*',» 

La  très-ancienne  chronique  de  l'abbaye  de  Fleury-- 
sur-Loire  dit  aussi  :  w  Le  roi  ayant  péri  d'une  mort  pré- 
maturée, et  non  marié,  laissa  le  royaume  des  Francs 
dépourvu  de  propre  héritier,  deslUuum  proprio  herede 
francorum  principatum ,  dereliqmi  » 

Cette  différence  dans  la  force  du  droit  de  succession , 

iU  Rex  civium  sententîam  approbat...  et  sic  affatus  est  :  «  Divss 
»  mémorise  Ludovico ,  Lotharii  filio,  orbi  substracto,  si  proies  su- 
»  perfuisset ,  eam  sibi  successisse  dignum  foret.  Quia  vero  Regias 
»  generationi  successio  nulla  est,  idque  omnibus  ita  fore  patet» 
»  f^estri  caeterumque  principum,  eorum  etiam  qui  in  militari 
»  Ordine  (a)  poliores  erant  optione  assuuiptus ,  praemineo.  » 

(Rica,  iv,  c.  28,  t.  2  ,  p.  180.) 

15  Ludovicus  obiit  sine  filio  ;  qua  de  cmifia ,  Francorum  primates 
Tîvigonerij  ({ui  tunc  Ducatum  Franciœ  strenue  gubernabat  Regem 
feceruiît.  {Srript.,T).  Rotiocet,  X,  p.  316.) 

16  Fragrnciituiii  ex  an  tiqua  membrana  i-'lor.  Cœnob.  (dans  les 
Annal,  francor.  ^  Mitées  par  P.  Pithou  en  159Zi,  p.  510).  —  Le 
manuscrit  a  été  continué ,  au  rapport  de  Pithou ,  jusqu^à  l'an  iiiO. 

(a)  h'urdo  mil\ lari s  inûiquv:  l'ordre  des  vassaux  Ips  plus  importants.  Mt7^ï ,  si- 
gnitiaut  vassal,  noble,  chevalier,  il  esl  probable  que  les  principaux  seigneurs 
UTiieiit  ■Bflné  avee  tastfan»  riMamMée  levrt  vaiiaoi  de  l'ordre  le  pie»  étéré. 
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entre  la  ligne  descendante  et  la  ligue  collatérale,  qui 
avait  passé  des  coutumes  germaniques  daos  le  droit  pu- 
blic do  royduiue,  au  x*  siècle ,  se  retrouve  dans  le  droit 
féodal  et  a  exercé  une  grande  influence  (comme  nous  le 
rarrons  plus  tard)  sur  le  droit  coutumier  en  matière  de 

saisine  et  de  droits  de  succession  ;  il  nous  suffira  ici  d'un 
seul  rapprochement  tiré  des  assises  de  Jérusalem  : 
«  Quant  fié escheit  (dit  la  Cour  des  Barons)  ,\e  fiz..,qai 
est  dreit  heir  de  celui  ou  de  celle  de  par  qui  li  ii  escheit, 
se  peut  mètre  par  sei^  se  il  est  d*aage  à  fié  avoir,  en  la 
saisine  de  cel  fié ,  quant  le  père  ou  la  mère  en  muert 
$aisi  et  tenant  come  dou  sien...;  por  ce  que  il  est  assise 
ou  usage  en  cest  reianme  que  le  fiz...  demore  en  ta 
misine  et  en  la  teneure  de  ce  de  quoi  le  père  ou  la 
mère  muert  saisi  «t  tenant  come  dou  8ien^^«  » 

Du  reste,  il  est  utile  de  remarquer  que  Tautenr  contem- 
porain de  Tavénement  de  Hugues  Capet  ^  Kicher,  dans  le 
récit  de  son  élection,  dit  que  le  nouveau  roi,  entouré  des 
grands  du  royaume,  fit  des  décrets  selon  la  coutume  royale 
net  éiabUt  deê  lok»  n  II  parfiit  clairement  résulter  de  ce 
passage  que  le  fondateur  de  la  troisième  dynastie  voulut 
ressaisir  et  exerça  de  suite  le  droit  des  Carjovingiens  de 
faire  des  capitulaires  dans  rassemblée  des  grands.  — 
Un  monument  très-précieux  de  cette  époque ,  le  Recueil 
des  canons  d'Abbon  de  Fijsury,  qui  a  été  publié  par  Ma- 
billon ,  pourrait  être  placé ,  selon  la  remarque  du  savant 

17  Assises  de  la  haute  Cour,  livre  de  Jean  d'Ibelin ,  ch.  101  ;  édit. 
Beugnot ,  p.  227. 

La  même  règle  se  trouve  dans  le  livre  de  Philippe  de  Navarre, 
qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  dlbelin.  Voir  ch.  20.  —  Ibid, 

p.  li'èk. 

La  rédaction  de  ce  dernier  est  plus  précise. 
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éditeur,  parmi  les  capitulaires  des  rois  francs.  Mabilioi 
Va  ii*|irtliié  mtt  1^  lHl<9  :  ii  Indpium  Gaiièiie»  doiitin 

Abotiis  ixblvàù^^'bt  Reffîif  fifugonis  cl  liolbcrti  filii  ejus  I  ran 
earam  tegUi  excerpti  de  aliis  Canonibûs*  Le  titre  attribue 

OÊt^  ém  paftié  des  \m  t-cibuetllié^  à  Httgoë^  Capët  et  è 

son  fils  Robert.  Gé  qui  eel  certain ,  d'est  que  ce  recueil  j  de 
la  te  du  r  èièbte  { èOfiti^nt  filusieura  ôhapitrès  tete  ^tie 

ceux  Dé  rninistètio  régis,  De  fidcliiale  régis.  De  prœ^ 
c^tU  régalibui  Dél  inïperkdibAà  qui  traitent  des  droits , 
dè  Peitei^cieé  de  TâtitoritS  royale ,  et  que  ces  chét^ 
I^itrea  présentent  le  caractère  de  lois  politiques ,  au  mi- 
Itett  Aeà  règlëd  câiioiilituies  qni  constituent  le  fond  de  ce 
recueil.  Il  est  donc  très-probable  que  ces  chapitres  sont 
extraits  des  lois  Ou  décrets  que  Kicher  dit  avoir  été 
faits  par  Hugdëë  Cdpet ,  èi^toA  h  doûïMAe  royaté ,  dtthd 
rassemblée  deè  grands;  et,  chose  ttès-remarquablé,  le 
ûhdl^itre  Dé  piràseépm  reffciUbus  cite  tèntuélletaieiit  dné  loi 
dé  Charlemagnë  sur  l'autorité  dii  roi ,  qu'il  dit  tirée  dli 
litré  IV  deë  Capuulaires;QVp  le  texte  reproduit  est  par- 
Kitëinëtit  éoilforiiié  â  Tart.  301  ,  livte  lY,  deS  Câpitu- 
laires  dé  l'abbé  Ansegise.  —  Là  se  trouve  un  résultat 
imposant .:  c'est  que  léa  CapUuUtires  de  Charlema^e 
étaient  itivoqués  commé  lois  sôus  lé  régné  et  dans  l'in- 
térêt même  de  Tautorité  royalé  de  Hugiles  Capet;  c'est 
qfi^  Ife  lieit  trdditionneli  relativeibeiit  aux  ibis  ét  câpitii- 
iaires ,  n'était  pas  entièrement  rompu  dans  le  passage 
de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie*^. 

18  Vide  MabilL  F^fUra  ssmlMla,  t  it ,  p.  25i  et  265. 
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S  2.-^  ËiAMEA  tt&â  OflNIDAd  0k  MôtItESQtifet  SUA  l'HÉRÊDiTÊ  des  FIBFt 

ET  DB  LA  COURONNE. 

Hugues  éapet,  roi  par  l'électiou ,  ne  pouvait  îônàer 
une  dynastie  qu*6n  assurant  la  éouronne  à  son  fils  et  à 
ses  descendants. 

I.  Ici  se  présente  une  grave  question  pour  la  solution 
de  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soumeltre  à  Tautorité 
iouj  ours  si  imposante  de  Moiitesqui  L'aùieur  dèTEs- 
prit  des  Lois  dit  :  «  Quand  la  couronne  de  France  sortit 
»  de  îà  maison  de  Charlemagne ,  lès  fiefs  étaient  réel* 
»  lement  héréditaires  dans  ce  royaume;  la  couronne, 
»  comme  m  grand  fief^  le  fut  aussi.  — Quand  les  fiefs 
»  furent  héréditaires,  le  droH  aînesse  s'établit  dans  la 
»  succession  des  tiefs ,  et  par  ia  même  raison  dans  celle 
h  dë  la  coardhtSê  qui  était  le  giràhà  fief. . .  La  raison  de  la 
»  loi  féodale  força  celle  de  la  loi  politique  ou  civile  ^  » 

Ainsi ,  Montesquieu ,  s'occupaùt  de  la  fondation  de 
la  troisième  dynastie,  rapporte  Vliérédité  de  la  Couronne 
à  une  seule  cause,  V hérédité  des  fiefs,  et  il  Identifie  la 
Couronné  dé  France  àvêc  l'idée  d'un  grand  fief, —  Mais 
un  fait,  attesté  avec  toutes  ses  circonstances  par  Tbisr- 
(oire  de  Kicher,  prouve  son  erit^iir  :  c'ëst  que  le  roi 
Hugues  Capet ,  six  mois  après  son  élection ,  fit  associer 
ù  la  royauté  son  fils  Hubert  par  l'assemblée  des  grands 
ël  le  métropolitain  de  Reims;  èt  </ 11  le  fit  ^  dit  Thisto- 
rien  contemporain,  afin  de  laisser,  après  son  ééeé$p  «a 

1  Esprit  des  IiOis»  Uv.  xxxit  c.  32  et  33. 
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héntier  cerUnn  é  la  Couronne.  »  Le  récit  de  Richer,  a 
surplus,  mérite  d'être  transcrit  en  entier':  «Afin  d 
»  laisser,  après  sa  mort ,  an  héritier  certain  à  la  cou 
»  ronne ,  Hngaes  voulat  se  concerter  avec  les  grands  d 
»  royaume;  et  lorsqu'il  eut  tenu  conseil  avec  eux,  il  er 
X»  voya  d*abord  des  dépotés  au  métropolitain  de  Reimi 
))  qui  se  trouvait  alors  à  Orléans,  pour  faire  associer  se 
»  âis  Robert  à  son  règne;  et  il  se  rendit  ensuite  lui-mén: 
»  anprès  du  prélat.  Uarchevéque  lui  ayant  répond 
»  qu'il  ne  pouvait  régulièrement  sacrer  deux  rois  dai 
»  la  même  année  il  montra  aussitôt  une  lettre  envoyé 
»  par  Borell ,  duc  de  TEspagne  citérieure ,  et  dans  h 
»  quelle  le  duc  réclamait  des  secours  contre  les  Ba 
3»  bares.  Le  duc  Borell  annonçait  que  l'Espagne  était  c 

2  RiCHER ,  lib.  IV,  cap.  12  (tom.  n ,  p.  15S). 
Utque  post  sui  discessum  a  vita ,  hcredem  certum  in  regno  relii 
queret,  sesc  consultum  cum  principibus  contulit  ;  et ,  coUato  eu 

elsconsilio,  Remorum  metoropoîitanum  Aurelianis  de  promotiOi 
filii  sui  Hotberti  in  regnum  prias  per  legatos*  post  per  sese  co; 
venit  Gui  cum  Metropolitanus  non  recte  posse  cfeari  duos  reg 
in  eodem  anno  responderet,  ille  mox  epistolam  a  duce  Citerior 
Hispaniae  Borrello  missam  protulit ,  quae  ducem  petentem  suffrag 
contra  Barbares  indicabat.  Jam  etiam  Uispanise  partem  hostibi 
pene  expugnatam  asserebat  et  nisi  intra  menses  decem  copias 
Gallis  accipiat,  Barbaris  totam  in  deditionem  transituram.  Peteb 
itàque  alterum  regem  creari ,  \it  si  bellico  tumultu  duorum  ait 
decideret ,  de  Principe  non  diflideret  exercitus.  Fieri  quoque  ass 
rebat  posse,  rege  intereropto,  et  patria  desolata,  primatum  di 
cordiam,  pravorum  contra  bonos  tirannidem ,  et  inde  totius  gent 
captlvitatem. 

C.  13.  —  Metropolitanus  sic  posse  fieri  inteUigens,  dictis  régi 
cessit.  Et  quia  tune  in  Nativitate  Domini  regnorum  principes  coi 
vénérant  ad  celebrandum  regise  Goronationis  Iionorem ,  in  Basilic 
Sancts  Crocis  ejus  fiUum  Rotbertum ,  Francis  laudantîbus ,  accep 
purpura  solemniter  coronavit ,  et  a  Mosa  fluvio  usque  Ooeanu 
occidentalibus  regem  pnefeeitet  ordinavit. . 
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»  partie  ravagée  par  les  ennemis ,  et  que  si  elle  ne  rece- 
»  vait  pas  des  secours  de  la  Gaule  dans  les  dix  mois , 
D^lle  tomberait  tout  entière  au  pouvoir  des  Barbares. 

»  —  Hugues  demandait  doue  qu  un  second  roi  fût  créé , . 
»  atm  que  si  Tun  d'eux  périssait  dans  le  combat ,  Tar- 
»  mée  ne  se  trouvât  pas  sans  chef.  Il  exposait  encore 
»  que  si  le  roi  était  tué  et  le  pays  ravagé,  on  devait 
9  craindre  la  discorde  des  grands ,  la  tyrannie  des  mé- 
»  chants  contre  les  bons  et  la  servitude  de  toute  la  na- 
j»  tion.  —  Le  métropolitain ,  comprenant  que  les  choses 
n  pourraient  en  effet  se  passer  ainsi ,  se  rendit  aux  rai- 
»  sons  du  roi.  Et  comme  les  grands  étaient  alors  réunis 
»  aux  fêtes  de  la  Nativité  du  Seigneur»  pour  célébrer  le 
»  couronnement  du  roi ,  Hugues  revêtit  de  la  pourpre  et 
»  couronna  solennellement  son  fils  Robert  dans  la  basi- 
»  liquedeSainte*Croix9  aux  acclamations  des  Francs. 
))  U  déclara  en  même  temps  qu'il  le  préposait  au  gou- 
»  vernenu^t  des  peuples  occidentaux,  depuis  la  Meuse 
1»  jusqu'à  rOcéan.  >i 

D'après  ce  texte,  nous  disons  contre  l'opinion  de 
Montesquieu  :  si  Thérédité  des  fiefe  avait  dû  servir  de 
base,  dès  l'origine  de  la  troisième  race,  à  Thérédité  de  la 
couronne  ;  si  la  couronne  avait  été  vraiment  le  grand 
fief,  Hugues  Capet  n'aurait  pas  eu  besoin  d'associer  son 
fils  à  son  règne  et  de  demander  d'avance  que  Ton 
créât  un  second  roi.  Les  ducs  et  les  comtes,  dans  leurs 
domaines  héréditaires ,  n'associaient  pas  leurs  fils ,  de 
leur  vivant,  aux  duchés  ou  comtés^  ils  les  transmet- 
taient par  succession.  Mais  le  royaume  de  France  et  les 
Befs  ou  domaines  de  la  couronne  étaient  deux  choses 
hien  distinctes.  Le  royaume ,  considéré  en  lui-même , 

T.  IV.  2 
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^0)1  ensemble  (erritori^il^  ne  popetitu^ii  p4$  W 
\i  jitfiit  un  cQinposji^  de  iiefs  sppjé|'i^jir§  iflfériei;rs. 
apparteoapt  ^  des  seigqears  qui  reco^fu^j^Sdi^Dt  d^iisJfE 

tjtre  do  roi  un  droil  de  suz£iaiiielc.  Et  si  le  royaume 

^)on  Texpression  de  Moplesquieu,  jurait  elle  p^  ôtrc 
Je  yrqnd/ief?      CQju/ftui^  évi^einj^^ent  ^é^^it  p^s  un 

^ff,  mais  m  pouv^ff  ^ar      fief  p^t  ^»^Dtielliw^^i 

local ,  et  lu  couronne  ou  la  royag^é  reprc-entail  l'idé}. 

parce  qqe  c^  ppavair  mêlait  f^qnm  élepàif ,  au 
l' siècle ,  et  tQut  à  f4i^  cliàlincl ,  i^}  cQn^imei)ç^ ,  d'«P 
^ef  béréfJjtaire ,  tel  goe  )e  çluc))(i  ^  f  i^iinaç  m  ie  iiïOffiM 

rie  Paris,  qqe  Hugues  Capot  |it  associer  au  trône  et  sa- 

gfef  soQ  Sl§  cQWR^  rot-  3^^()Ppa^iif4 1  p^44^ 

Ç^pt9  4  sujvir^pl  la  m^m  vpje  popF  assarer  la  lr^ii#- 
jgp^ipQ  du  royaume  à         ^s.      lui  i^i^iei^yt  ^ 

d'être  prise,  et  que  le  principe  d'bérédUc  parut  sulii 
|i|ii^m:At'  éprpi^vé  cpntre  iQ\i{G»  le$  cjiai^çes  ^  évé* 
H^Eoeats  par  pue  dpr^  #p|es,  p^r  je^  m^ui-s 

|j^|,|pn^,e^  ^t  par  l'offre  (Je  Ig  çouropflg  royale  ai' 
plus  faite  par  p^îlip^t^  AvgWt^  1^  v^Uq  Iji 

^^t^ille  de  Bouvines.  On  peut  donc  Je  dire ,  avec  tpyi 

j|  pOCQIQiP  une  isrreiir»  lorsque  pçpr  «^pliqupr  rbéf^Mjt^ 

^e  1^  courQim^i  il  i4pati^  1^  4e  çQuro^ 
^  çi^  fief. 

I^s  conséquences  que  Tauteur  4e     sprit  de§  Lois  a 
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pQiir    fto)uirQ  VituUvUibilUé  du  royaume  e(  le  iroU  tU 

primogéniture ,  tombent  avec  le  principe. 

]9  conquête  e^t  up  alleu  ;  et  1^  foyottmd  de3  France ,  allei^ 

pati^rf^îl  df}P3  la  £au4l)i3  royale,  3e  divise  coUa  le^ 

du  royaume,  mélaug^d^e  principes  d'origind  romaine  et 
d'grig^i^  g^rpidqique  :  iû«  grands  et  1q«  évéq.ue$ ,  eom*- 
ppa^  r^p^io^lâ^  du  Çti^œpHlchMai ,  procèdent ,  d*ae- 

cor4piveplepap^,  à  l'élection  du  premier  roi  de  la  dy^ 

lyi^  çarloviogifroD^i  ^  }k  ^ooi  #P99Îto  apfi#146  par  tes 

rois  eux«<inéipe3  à  sectionner  les  parlage3  faits  ee 
verM^  U  put>^i^epatcrm^|)ti*  <ie  n'est  plus,  comme 
4aB9  les  tempi  mérpviniieps ,  Thérédilé  l^itiflae  q« 
fonde  a)or&  uniquen^nt  le  droit  des  (iU  au  royaiuiie  de 
pare  ;  r))éréd||^  teet^peateife  ou  le  paitage 
du  père  de  fa^nille,  tradition  romaioe.  Ainsi  Pépin  faU 
1^  premier  partage  (/e  jiira  paiernQ  dana  l'a^sembl^ 
dee  graïKla  et  des  éi^qiiee  *  i  Oiarieenagiie  bât 
entre  ses  fil»,  Louis  et  Carloman,  par  une  charte 
çél^ei  la  divieiof^  4h  F^aupe  ^  ;  ai^^i  Ironie  le  ùér 
i)onnaire  établît  eaeoeaeivement  plusieurs  partagée 
autre  ses  lils  par  4Ctes  entrQ-viis  pu  testamentaires  ;  et 
Charles  le  Change  liiÎHnâme,  qm  n'avait  qa'uo  fils 
çej^ndaut^  lui  dom^a  la  posfes^ÎQ^^  4^  roymime  par 

p.  176-186-19/iu 

a  Voir  mon  ^la-  ni«  ]^  34^»      ^73  et  miiv» 

liai«iiii(iivifiieDiMsQ4W«f»^^  ^oirioeaim.  w«a<âaik 
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un  acte  de  sa  volonté  »  soumis  à  Tapprobatioa  des 
grands  ^. 

Sous  la  troisième  race  ,  le  territoire  de  la  France  étant 
divisé  en  grands  duchés  et  comtés  devenus  la  propriété 
héréditaire  des  dacs  et  des  comtes  j  il  n*y  avait  plus,  à 
proprement  parler^  de  royaume  à  partager.  Il  ne  restait 
qd*un  domaine  royal  très-restreint ,  et  des  fiefs  qui 
avaient  tous  leur  seigneur  propriétaire  :  quelques- 
uns  des  fiefs ,  incorporés  aux  débris  du  domaine  de  la 
couronne,  étaient  possédés  par  le  roi  en  qualité  de  sei- 
gneur seulement.  Et  au-dessus  des  grands  tiots  s  élevait 
un  pouvoir  royal  ou  suzerain  qui  ne  constituait  point  en 
lui-môme  une  propriété  corporelle  et  divisible,  niais  au 
contraire  y  un  pouvoir  incorporel  et  indivisible.  Ainsi , 
l'indivisibilité  du  royaume  on  de  la  couronne  j  sous  la 
troisième  dynastie ,  ne  venait  pas  de  la  nature  des  ilefs 
qui ,  terres  ou  provinces ,  pouvaient  être  et  furent  sou- 
vent divisés,  mais  de  la  nature  rrun  pouvoir  général, 
d'une  fonction  suprême  »  incorporelle  et  dès  lors  non 
susceptible  de  division  ^.  Quand  les  grands  fiefe  eux- 
mêmes,  duchés,  marquisats,  comtés,  furent  réputés 
indivisibles  et  transmis  comme  tels ,  c'est  à  raison  de  la 
dignité  incorporelle  de  duc,  marquis  ou  comte  qui  y  était 
attachée  et  qui  participait  à  la  nature  de  pouvoir  souve- 
rain :  aussi  les  appelaiUon  des  fiefs  de  dignité.  Bien  loin 
donc  que  Tindivisibilité  de  la  couronne  vienne  de  celle 
des  fiefs,  c'est  Findivisibilité  des  fiefs  de  dignité  qui  a 

6  Annal.  Bertin,  t  m,  p.  232,  in-r.  —  Lkgrand,  Delasuccess., 
àlftCoaronQe,  p.  163. 

7  ï/anEAV  a  très-bien  aperçu  ce  caractère  de  la  royauté  suze- 
raine. Des  ORDRES, ch.  ?u,     21.— Brcssel  a  hésité,  t.  n,  p.  868. 
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sa  source  dans  Tindivisibilité  inhérente  à  la  udlure  in- 
corporelle de  pouvoir  et  de  souveraineté. 

Passons  an  droit  de  primogénitare. 

IL  Le  droit  d'aînesse  a  des  origines  diverses  ;  on  le 
tronye  chez  presque  tous  les  peuples,  excepté  le  peuple 
romain*  Il  était  dans  les  lois  mosaïques  ^ ,  dans  les 
usages  les  plus  anciens  de  FÉgypte  et  de  la  Grèce  ^  ;  il 
était ,  selon  Tacite ,  dans  les  mœurs  d'une  tribu  ger- 
maine ^  celle  des  ïenctères*^. 

Sous  la  seconde  race,  TatueBee  fut,  aux  yeux  de  Louis 
le  Débonnaire ,  une  cause  de  préférence  dans  Tattribu- 
tion  de  TEmpire  qu'il  fit  au  profit  de  Lothaire ,  en  par» 
tageant  ses  possessions  entre  ses  quatre  enfants**.  Cette 
cause  de  préférence  fut  suivie  aussi  après  la  mort  de 
Louis  d*Outre-mer,  en  954,  en  faveur  de  Lothaire ,  son 
fils  aîné ,  lequel  posséda  le  royaume  saus  faire  aucune 
pari  à  Charles  son  frère  (depuis  duc  de  Basse-Lorraine) 
qui  se  reconnut  et  se  conduisit  lui-môme  comme  le  pre- 
mier sujet  du  roi*^. 

s  Genèfle,  snm,29,87,A0.— Denteroiu  m,  19, 16, 17.— Rois, 
rr«  ch.  n,  9, 10, 11.  —Nombres,  zxm 

9  £xod.,Ti,5.  —  Jtistiik,  lib.  zT^—Floru8,lfl>.XLVi.— Homère, 
niad.,  T,    20â.  —  Pltttarque ,  vie  d'AgéaUas. 

10  TAcn.  D$ mor.  G.,  c xxxn.  Loysel,  InsL  oout.,  Uv. iy, n* 60, 
paraît  penser  que  ce  droit  était  connu  ches  les  Romains  do  Bas- 
Empire.  Mais,  LAimm.,  inÀkœ.^  58,  et  Topiscos  miVofto,  16, 
qu'invoque  Loysél ,  parlent  du  droit  des  mâles  pour  lliéritage  mili- 
taire •  et  non  du  droit  d^atneBse. 

11  AGOBARD,  epist.  — MomsQ.,  Stprit  4$i  LaU^  liv.  xxzi, 
ch.  38. 

12  Ricm,  IT,  chap.  9  (t.  n,  p.  152). 

Pater  nos  daos  firatres  superstites  reliqutt.  Frater  regnorum  do- 
minium  totum  pomedit,  nihllqoe  mihi  eoncessit  firatri  suh- 
ditos,  fldéliter  non  minus  alils  mlUtavi. 
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L'Eglise  donnait  aussi  la  préférence  à  ràîné  dans  ia 

transmission  des  concessions  faites  par  elle  à  lilre  de 
précaire.  Elle  ne  voulait  pas  que  les  terres  concédées 
Alsseht  divis^d  dans  lf(  Àuc6eâàidfî  dit  côncessionnaire , 
et  elle  les  coniiiujait  suf  lë  (été  de  i'amé,  dans  rintérét 
de  l'exploitatioti  ët  Surtôùt  de  la  reprise  ded  pré* 
ôaires  **. 

Le  droit  d*a)nëssë  lie  vieiii  ddii6  pâs  de^  ûeb.  Il  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  recueil ,  k  àél  ëgârd  le  plds  anàiéfi, 
le  livre  dds  flefîr!  t\ë  Milan**.  Il  vient  de  dilîéren  tes  sources 
religieuseâ,  poliiiqtieâ^  edetééiaàtiqdeâ,  etii  é'est  ïhtor^ 
pdrénd  droit  féodal  delà  tfHhéë,  On  le  Iroùve  danâle» 
Assises  de  Jértisaleni  teérue  en  faveùr  de  la  fille  âinée,  à 
défaut  déi  fPère^*';  et  Othbti  de  Frê^ingé  attesté,  ad 
milieu  du  xil*  siècle ,  que  rtrsagfe  eti  èxistaît  dans  la 
Ikitirgôgiie  et  ddnë  (ir-ésqde  toutéâ  tes  provinces  de  là 
GhttU  Qitnfii  H  l'àttfibttfiôâ  M  éddi^ilnè IW* 
ftesse  apparaît ,  daûs  leé  denx  faits  que  nous  s(voos  cités 

13  Ragueau  et  Delaurière,  glossaire»  y*  Jinieté*^l}ne  charte 
éé  89i  pfoafe  le  tsit-^Ut  même  raison  y  «u  reste,  avait  établi 
l*usage  en  pays  de  Bohan  (BaBa»-BretaaBQ)f  «a  làveiir  du  Jumignewr, 
fot  i  seul  f  aneeéiiit  à  fmire  m  êomêiûli  eostgéoHe,  Vi  non 
tome  2 , 1».  91. 

ih  CoDsuet.  feud.,  Ull.»|^ttt4  viik  —Filii  sequaliter..... 

15  Philippe  dt  Mvttrre,  eb<  7i  «  ta»  tes  assises  de  iéruaaL^  édit 
de  M.  Beugoot. 

16  De  geâtis  Frédéric)  ii ,  Ifb^  n  ^  cap.  99^ 

«Mosin  il)a(^ur^tif»dfo),qui  peoe  tn  omnibus  GtUlia  provifteiii 
aenratiir*  remadsit,  e^uod  senper  teniori  fratri  eyusque  iiberis  sea 
mortbuit,  anu  feminiêf  paternse  hereditatis  cedat  authoritas,  oœteris 
ad  illum  tanquara  ad  dominuin  respieientibus.  |Sur  i^^poque  précise 
0k  les  filles  purent  âire  appelées  à  succéduf  mâ  veif  infrd 
îàfrd  f  h  id  chapitra  snr  le  r>roit  féodaW) 

MURATORI,  Rerum  ItaL  Serijfkf  ^ 
Bouquet,  SeripUt  tom.  zi. 
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des  IX'  et  x*"  siècles,  comme  une  cause  de  préférence, 
âùx  yéui  d'iiit  empereur  et  d*iin  toi  qui  îohi  des  disp6- 
sitions  de  dernière  volonté,  mais  non  cotnrno  un  droit 
d'hérédité  légiiiuié  établi  par  les  lois  ou  les  mœurs.  Daas 
lésx^^xi'étiif  siéclés,  l'orilredé  pninô'géDiiufe  h*a  pSiHi 
été  pratiqué,  pour  la  transmission  légitintie  de  la  cou- 
ronné «  côàunè  un  principe  obligaioire  de  droit  public. 
Pendant  plus  de  deux  cents  ans,  de  Hugues  Gapet  â 
Philippe-Auguste  9  Tassocialion  au  trôue  et  lë  sacre  dii 
futur  successeur  durant  la  vie  au  roi,  empêchèrent 
l'application  pure  et  simple  du  principe,  comme  priii- 
âpe  ayant  force  de- loi.  Le  iitre  d'atnessé,  dans  ses 
rapports  avec  la  tiansiiiission  de  la  couronne,  n'a  eii 
toute  Teliicacité  d'un  droit  inviolable  qu'a  partir  dii 
irii^  siècle,  lorsque  là  iroisiènîé  race*,  ayant  pris  con- 
fiaoce  enfin  dans  son  existence  dynastique  après  le 
régné  glorieux  cîë  Philîppe-Augusic ,  s'attacha  exclusi* 
mênî  au  droit  d1iérêdi(ë  et  abandonna  l'ancienne  pré- 
caution de  ràssdciatioh  et  du  sacre  pendant  la  vie  dii 
roi  régnant.  Ë'ësi  dés  lors  ieùléinebt  que  lé  droit  de 
succession  par  droit  d'aînesse  et  par  ordre  de  primofjê- 
nilurê  f  uni  aû  droit  tDâ^ciiliiiité  provenant  dîi  droit 
germanique  et  écrit  dans  la  loi  salique ,  fut  considéré 

tàmthù  iia  pmbipë  mmmë  m  dm  pm\c  rtànçaik  $ 

comme  une  loi  fondameiîtàlé  dii  royaume.  Mais  cette 

loi  n'a  vraiment  existé  que  longtemps  après  rétablisse- 
ment de  r  Crédité  et  du  droit  d'aînesse  dans  les  fiefs  2 
ce  n'est  donc  pas^  comme  Ta  dit  Monleiyqnîeaf 

»  raison  de  la  loi  féodale  qui  a  force  alors  celle  de  la  loi 

plus  de  deux  siècles  la  règle  de  droit  public  sur  la  (fans- 
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mission  légitime  de  la  couronDe  par  ordre  de  primogé- 
niture  ;  et  si  Ton  peut  dire  que  le  droit  féodal  ait  exera 
quelque  influence  sur  le  droit  royal  de  transmission . 
c^est  seulement  une  influence  lente  et  tardive  qui  i 
concouru  à  former  Tune  de  ces  lois  foiKliimentales  di 
royaume  qui,  selon  Fexpression  de  Jérôme  Bignon 
c(  étaient  gravées  non  sur  du  marbre  ou  du  cuivre 
%>  mais  dans  le  cœur  des  Français  et  sont  toujours  cer- 
j>  tainement  gardées  » 

Tels  sont  les  points  essentiels  qui  se  sont  produits 
dans  le  droit  public  du  royaume,  à  Tavénement  et  daui 
les  premiers  siècles  de  la  troisième  dynastie*  Uélectioi 
aristocratique  s'est  trouvée  à  la  base  du  gouveujt  men 
capétien  qui  avait  d'abord  un  caractère  fédéral  plutô 
que  monarchique;  mais  le  pririci{)o  nouveau  de  l'indivi 
sibilité  de  la  couronne,  et  le  droit ,  plus  tardif,  de  pri 
mogéniture  dans  la  transmission  du  pouvoir  royal  6 
suzerain  ont  donné  progressivement  à  la  France  et  à  se 
.  rois  les  moyens  de  constituer  une  grande  monarchie 
Ces  prémisses  de  droit  public  étant  posées,  nous  dé 
vous  déterminer  Fétat  de  la  société  féodale  dans  1< 
tempe  où  fut  établie  la  dynastie  capétienne. 

S  8.  —  GAlACrtU  UMUa»  R  ffOCmaui  tm  I»*ABim01ATIB  FÉOBIL 

AU  X*  StÈGLB. 

Durant  le  siècle  qui  s'était  écoulé  de  Tan  888  i 
Fan  987»  du  roi  Eudes  à  Hugues  Capet ,  le  royaume  dé 

chiré  entre  les  factions ,  ravagé  par  les  pirates  du  Nord 

17  Traité  de  rexcellenœ  des  roys  et  du  royaume  de  France 
liv«m,p.2S5»  édit  1610. 
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désolé  par  les  guerres  privées ,  avait  souffert  de  Ion* 
gues  dévastatioos.  Les  traditions  de  Cbarlemagne  s  é- 
taient  obscurcies  et  perdues  :  plus  de  nouveaux  capitu* 
laires,  plus  de  commissaires  royaux  dans  les  provinces  ; 
la  guerre  y  le  désordre,  l'usurpation  étaient  partout. 
L'histoire  de  Richer  abonde  en  faits  et  en  détails  sur 
cette  anarchie  et  ces  calamités  du  x**  siècle.  Voici  com- 
ment il  peint  les  premières  années  de  cet  Âge  :  a  Les 

»  grands  du  royaume,  poussés  par  une  ardente  cupidité, 
»  se  disputaient  le  pouvoir,  et  par  tous  les  moyens  aug- 

»  mentaient  leurs  possessions       Acquérir  des  biens, 

»  au  détriment  d'autrui,  était  le  but  suprême  de  chacun, 
»  et  celui-là  seul  ne  savait  point  régir  son  patrimoine 
»  qui  n'ajoutait  pas  au  sien  celui  des  autres.  De  là  le 
»  changement  de  la  concorde  en  discorde  universelle  : 
»  de  là  les  pillages ,  les  incendies ,  les  invasions  »  — 
En  942 ,  Tanarchie  était  au  comble.  Le  pape  Étienne  YIII 
envoya  dans  la  France  an'  légat  pour  enjoindre  aux.  sei- 
aueurs  de  cesser  la  guerre  contre  le  roi  (Louis  d'Outre- 
mer) et  de  se  soumettre  à  son  autorité ,  sous  peine  d'a- 
nathème  et  d'excommunication  :  mais  la  jussion  ou  la 
menace  apostolique  fut  impuissante.  Ce  n'est  qu'en 
s'alliant  étroitement  à  son.  puissant  vassal ,  le  duc  de 
Normandie,  que  le  roi  parvint  à  inspirer  de  la  crainte 
aux  ducs  d'Aquitaine  et  de  Bretagne  et  aux  autres  chefs 
des  grands  fiefs ,  que  Richer  comprend  sons  la  dénomi- 
nation générale  de  tyrans  ^. 
Vers  la  fin  du  même  siècle ,  en  989 ,  Tarchevéque  de 

1  RiGiiEB,i,c1uip.iVttomei,p.ill. 
s  Rican,  II,  ebi^».  SS»  1 1,  ^  ISl  Et  nec (rie  quldem  Hramniê 
qaicqaam  persuasom  est 
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Reims,  Arnoul ,  violait  les  |)rdmfessè8  le^  plus  solennelles 
ddhnééâ  par  écrit  4  âugîiés  Capèt,  en  inirodùisànl 
dans  la  ville  de  Reims  le  prétendant  Charles,  duc  d( 
Lorrâiiiâ et,  d'un  autre  cÀté ,  Actalbcrôn ,  évé^ui 
dë  tàbâ ,  iîvrifté  eÛ  éà  Mile  êi>isc6paiè  àfd  foi  fliiguei 
Capet,  par  uuë  Iràliisoû  jointe  ad  parjure  ei  àiî  éa- 

Âinsi  îëà  caiàmilés  de  tout  géiirè  s'àccroissâieiit  dëi 
icandâlès  du  sàncfuâire;  ét  c^eèt  lè  i*  siècle  surtout  ^ti 
litre  a  1  Histoire  ce  resnltat  :  que  1  invasion  germanique, 
âpres  quatre  cents  ans  d'établissement  èt  de  lutles  iërri- 
fonalesy  n  avait  aonne  a  la  France  que  la  première  pe 
riodé  dé  là  feodaliié,  c'est-à-c(irc  une  aristocratie  tiip 
bulentè,  dêsorddDiiéëy  ét  des  révoltes  dé  àërfs  4^ 
proiesiaienty  de  temps  a  autre,  contre roppressioii  paru 
ravage  clés  campagnes',  ta  société  ne  represeritâit  alôrj 
ni  i  organisation  primitive  des  tribus  de  la  Germanie ,  m 
la  grande  lentativè  laité  pa'r  Charlcmâgrié  pouf  assdcieî 
dans  Tunilé  ct'uîi  gouvernement  régulier  lès  ëlémènti 
gèrmàniqdé  è(  gàîlô-fômain.  L'état  sociKt  Portait  èédh 
sémeni  de  Tëtat  d'invasion  et  de  coriquétè ,  des  sitiiâ- 
iioni  opposées  de  vàinquëdrs  et  dô  vàincué ,  des  éfibtk 
ié  la  rëli^iofi  et  de  fâ  fol  pour  les  ra[)proclier  ei  fcs 
unir,  dû  pouvoir  éxcessil^  ou  dégénéré  dès  ëvêqiiëi 
gaf(ô-&ânc8  qiii  manqtiàient  fè  Mt  et  dubMml  Mi 
mission  civilisatrice,  et  enfin  dii  caractère  d'indépen- 

» ekkAë  ^ùà^g ^mm  qdë^^  m$ë,  Hjif^mêetju 

trahison,  Laon,  Soissons  et  Reims. 

des  Pagenses  (des  paysans}. 
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dance,  patarel  aux  Barbares,  qui  ne  s'était  encore  irans- 
formé,  dans  la  société  poiiiiqiie  et  civile,  qti'en  esprit  de 
violence  personnelle  et  de  domination  terrienne.  ^ 
L^aristocratié  féodale  y  dans  ce  premier  Âge ,  c*esi  le 
|)riucipe  de  la  lorce  qui  s*enracinc  dans  la  piopriélé 
territoriale,  l'hérédité  et  le  droit  d'aînesse;  c'est  Télé- 
fiëht  germanique  qui  reprehd ,  dans  llsotement  ^és 
grands  àeîsy  son  esprit  d'indépendance  et  d'individua- 
lité; c*èst  la  face  barbare  et  victorieuse  qui  s^àtlacte 
déQnitivement  à  la  terre  conquise  ,  se  met  avec  elle  en 
rapport  de  vie  et  d'habitudes ,  lui  communique  ses  nou' 
veaux  titreé  de  ducs  et  de  comtes,  la  qualité  noble 
qu'elle  s'est  attribuée,  avec  le  temps  i  et  donne  à  la  no- 
blesse ,  d*abord  personnelle,  une  base  réelle  et  foncière 
qui  assure  sa  transmission  et  sa  durée  ^. —  Alors  la 
souveraineté  s'enferme  daus  cbaqiie  gfrund  fief,  s'ajoute 
et  sMncorpore  k  la  propriété  :  les  droits  de  guerre  et  de 
justice,  le  privile^  de  battre  monnaie #  de  donner  des 
lois ,  d'imposer  des  tailles,  des  corvées,  des  coutumes 
se  concentrent  à  des  degrés  inégaux  sur  plusieurs  points 
du  territoire.  Alors  la  condition  du  vainqueur  et  du 
vaincu,  du  Germain  et  du  Gallo-Romaîn ,  du  puis- 
sant et  du  faible  même  sans  distinction  de  race  ou 
d*origîdè|  s'èuchaine  pMt  un  toiig  «Veàir  à  \A  condition 
du  sol  qui  forme  le  noble  domaine  des  ducs  et  dès 
tiomtes  i  et  la  glèbe  servite  àtà»  taâsaûK     des  main- 
Biorlable»^  «  Vhomfhe  me  fm^étté  frtnrt  niillkmewi  la  terre 
^âôion  i'énergi(|(te  expression  é  un  bistorien)|1/  m  e$t 

6  Anciennement  tes  f%e(s  nè  pouvaient  être  tenus  que  par  leê 
nobles.  (DocAm^  t^fmo:^  l'hiiXMM  ^  Imis^ 

p.  aai.) 
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possédé'^.  y>  Et  cette  autorité  delà  terre  sur  Thomme  i 
caraclérisait  plus  seuleuient  la  coudilioa  d'une  classe  ( 
personnes ,  comme  cela  s'était  vu  au  temps  du  coloa 
romain  ;  c'était  une  loi  réelle  qui  assujettissait ,  dai 
toutes  les  conditions,  la  pergonne  à  la  terre  :  loi  généra 
et  profonde  qui  semblait  devoir  immobiliser  à  jamais 
société  civile  dans  l  Earope  du  moyen  âge,  et  qui  p 
la  subordination  de  la  permmalUé  à  la  réalUé  forme 
caractère  distinctif  de  la  féodalité  absolue. 

La  société  ecclésiastique,  que  Charlemagne  av£ 

voulu  reconstituer  toute-puissante  par  Tétablisseme 
des  dîmes  et  la  supériorité  des  évôques  sur  les  grands 
afin  de  résister  à  Findépendance  germanique  et  à  Tai 
tion  matérielle  de  la  force,  était  entraioee  elle-même 
fatalement  sous  l'empire  de  la  féodalité*  Faible  avi 
les  plus  forts,  elle  achetait  leur  protection  équivoqi 
et  menaçante  en  inféodant  à  leur  proât  une  partie  c 
ses  dîmes;  —  forte  avec  les  cœurs  troublés  par  le  r 
pentir  ou  le  remords,  elle  recevait  des  terres  en  fiefs  i 
dévotion;  —  refuge  pour  les  plus  faibles,  elle  recevait  i 
servage  volontaire  des  villages  entiers  de  colons  qui  t 
dévouaient  à  la  servitude  par  crainte  ou  par  piété. 

Tout  devenait  local  et  inhérent  au  sol.  L'homme 

dans  sa  personne  civile,  n'était  plus  que  V homme  dw 
terre.  Le  serf  était  si  absolument  soumis  à  la  glèbe  que 
droit  de  suite  s'attachait  à  tout  son  être  et  le  ramenait,  l 
et  son  pécule ,  malgré  le  laps  de  temps ,  au  domaii 
seigneurial  ^  ou  s'étendait,  après  sa  mort ,  sur  les  biei 

7  Origiiies  (lu  Droit  français,  psr  M.  Michelet. 
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qu'il  avait  acquis  hors  du  domaiue  uriginel  :  il  ne  pou- 
vait prescrire  ni  la  liberté  de  sa  personne,  ni  la  propriété 
des  biens  composant  son  pécole.  La  condition  sociale 
s'iiumobiiisaii ,  se  matérialisait  de  plus  en  plus.  — Et 
cependant  y  il  faudra  bien  qn*un  jonr  tout  redevienne  ac- 
tif, mobile  et  vivant  au  sein  de  la  civilisation!  La  Pro- 
vidence divine  livrait  à  la  puissance  humaine ,  à  Tesprit 
du  christianisme  et  du  droit  les  éléments  anciens  et  nou- 
veaux d'un  monde  confus  pour  en  faire  sortir  une  so- 
ciété renouvelée;  et  la  puissance  morale  de  Thomme,  de 
la  société  no  défaillira  pas  au  Ijut  providentiel.  L'unité 
nationale  aura  tout  à  ressaisir,  à  vivifier,  à  coordonner  ; 
mais  elle  accomplira  sa  mission  à  Taide  des  siècles. 
Chaque  époque  apportera  sa  pierre  à  l'édifice  social  ; 
chaque  époqne  historique,  au  milieu  des  travaux  et 
des  luttes,  des  progrès  et  des  réaction^,  dunnera  un 
principe  ou  une  institution  à  la  France  civilisée. 

S  4.  —  llf»ICAT10!l  DS8  PRINGIPBS  CimiSATBUIS  QUI  ORT   AOI  SUR 

LA  SOCIÉTÉ  nfiODALR. 

Les  principes  de  transformation  existent  et  apparais- 
sent, même  au  sein  de  la  féodalité  absolue. 

Au-dessus  de  ce  monde  féodal  où  dominent  la  force, 
-  le  morcellement  et  l'oppression ,  il  est  un  Pouvoir  spiri- 
tuel qui  possède  et  qui  proclame  Tesprit  de  fraternité 
liuinaine,  Tunité  de  la  loi  morale,  et  le  principe  de  capa- 
cité appliqué  par  rélection  au  gouvernement  des  âmes: 
c'est  l'Église  catholique ,  représentée  par  le  pape  et  les 
conciles. 

*  Au  milieu  des  divisions  infinies  de  la  féodalité ,  il  £Qt 


Digitized  by  Google 


10         iu^f  imif^ 

va^s^WXj  mais  qui  p9r  son  titre  cependant,  par  6 

grande  f]^  royaume  et  çonifcol  le  germe  d'un  ppijf 
çentr^J  5  jj'ggt     UyjSPté  françai^Q,  POO  plqs  celte 

ÇbirLein^gn^  i  «ir^  te  «yniMQ  iqpéridi  du  «lobe  t 

regtre,  ïnai$  celte  dçHyj;ufi§  CiajMî^  9^Y^c  ^yn^bol» 

Au-dessous  de  la  féodalité  et  comme  couche  derni 

subsjstent,  dap&  les  cités,  des  traditiop^  (te  droit  roçua 
d'institutions  mii^lcipales,  de  corporations  d*art& 
métiers,  de  ghikles  germapiques  que  viendionl  bien 
raviver  el  ^r^ndir  rémancipalion  des  communes 
nord  et  da  midi ,  la  renaissance  dq  droit  civil ,  Vi 
bUssenieiU  des  upiversitéç;  —  e(  daos  le^  campa^o* 
on  se  souvent  encore  de^  anciens  colons^  à  cenQ  fi^ 
des  cultivateurs  et  tenanciers  libres  :  souvenirs  éiuig 
d'une  condition  regrettée  qui  reprendra  une  vie  q( 
velto  par  PaAranekissement  des  serfli  et  par  les  et 
cessions  de  terres  et  censives. 

L'Ëglise  catl^olique  et  son  Chef  visible; 

I4  Royauté  Qt  les  Institutions  du  ipoyen  ^ge  • 
9*lDSpirent  de  son  esprit; 

Les  Communes  et  leurs  chartes  de  franchises; 

Le  réveil  des  études ,  i'éUibiisâemeut  des  écoles 
des  yniverailés; 

dynastie;  Jl  proave  que  Hugues  Gap^  porta  pour  la  promit 
la  nuUu  de  Justice  (  Mte  de  TAcad.  des  ioscrlpt  et  ijeUes-I^ 
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La  renaissance  du  Droit  romain  par  le  droit  de  Jus- 
tinien  et  renseignement  da  Droit  canonique  : 

Tels  sont  les  divers  éléments  de  transformation  so» 

cîale,  les  principes  civilisateurs  qui  concourront  à  la 
destrucUoa  de  l'anarchie  féodale  et  au  développement 
des  institutions  politiques  «  administratives  et  civiles, 
dont  Tensemble  coosti  tuera  lamonarchie  de  Phillppe-Au* 
goste  et  de  saint  Louis. 

Nous  allons  (livre  V")  eu  étudier  raction  directe  et 
les  influences  dans  Tordre  du  droit  public  et  muni- 
cipal, et  dans  Tordre  de  Tenseignement. 

Nous  Jes  étudierons  ensuite  (  livre  VI*)  dans  leurs 

rapports  avec  ie  Dioil  féodal  et  coutumier  du  moyen 
âge. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

INFLUSKCB  OB  L'tGUSB  £T  DE  LA  PAPAUTÉ. 

Le  Catholicisme  a ,  le  premier,  compris  sa  mission. 
Fort  de  son  principe  divin  et  de  son  unité  spirituelle, 
il  n*a  pas  hésité ,  en  présence  do  désordre  général  et  de 
l'oppression  du  pays ,  à  s6  faire  le  centre  de  la  régéné- 
ration sociale  :  mais  il  a  fallu  d'abord  qu'il  ag^t  sur  ses 
propres  niinisUcs. 

Dès  la  ân  du  a.*  siècle ,  en  881 ,  plusieurs  évéques 
de  France  réunis  au  concile  de  Saint-MAcre,  près  de 
Reims,  signalaient,  pour  y  porter  remède,  les  abus ,  les 
entraînements  funestes  du  clergé  vers  les  affaires  tem- 
porelles et  les  vices  du  temps  ^  «  Nous  abandonnons, 
»  disaient-ils,  le  ministère  de  la  prédication;  nous 
»  sommes  appelés  évéques  pour  notre  châtiment,  nous 
i)  qui  avons  les  honneurs  el  non  les  vertus  de  Tépi- 
»  scopat.  Ceux  qui  nous  sont  confiés  délaissent  Dieu ,  et 
»  nous  nous  taisons  ;  —  ils  tombent  dans  la  dépravation, 
»  et  nous  ne  leur  tendons  pas  la  main  ;  —  ils  périssent 
»  chaque  jour  par  leurs  iniquités ,  et  nous  les  voyons  in» 
»  différemment  marcher  à  leur  perte  î  — Mais  comment, 
»  à  la  vérité ,  pourrions*nous  corriger  la  vie  des  autres , 

1  r,ongl1''»"»  apudS.  Mâcrak.,  uid.  SSl. ...  ad  exteriara  negotia 
parlim  necessitate  barhariei  temporis ,  parUm  negUgentla  nostri 
temporis  dllapai  samna  (Coaeil.  GaU.  SmiionD,  n,  p.  603). 

T.  IV.  * 
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))  quaad  nous  négligeons  de  réformer  la  nôtre  ?...  En 
»  nouâ  se  vérifie  cette  parole  de  rÉcriture  :  tel  le  prêtre  , 
»  TEL  LE  PEUPLE*  !  r>  —  C'était  une  sévère  condamnadon 
prononcée  par  le  clergé  contre  liii-même.  Il  la  renouvela 
avec  courage  dans  le  concile  de  Metz  de  Tan  888,  en 
disant  encore ,  avec  TÉcriture  sainte ,  «  qu'il  fallait 
éviter  que  les  calamités  des  peuples  ne  fussent  imputées 
aux  fautes  des  prêtres  ^  ;  »  et  surtont ,  dans  le  concile  de 
Xroâiy>  près  Soissons,  en  1)09  ^  où  après  avoir  fait  Une 
(Meftiiilre  de  Tétat  déplorable  de  la  société ,  les  éVé^iiet» 

S*éCrient  avec  douleur  :  «  Le  tjiaive  est  parvenu  jusquà 

«  filme/  ^  Il  est  parvenu  jusqu'à  Tàme^  lorsque  par  le 
»  jtt9te  jbgeflietit  de  Dieu ,  le»  bîeiis  mtérieuni  ét«at  per^ 

»  dus  y  le  corps  étant  épuisé  de  souffrances  el  d'aiilic- 
iitiouB^  la  fdrce  mém  de  Vkm  ptraH  s'affaisser  de 

»  lassitude  et  ue  plus  conserver  en  elle  le  pniicipe  de 
ji  viô*U 

^  Mîiiistcrium  prsedicationis  felitiqurtnils  ët  ad  pœnam  iiostrarn, 
ut  video ,  Episcopi  vocîimar,  qui  honoris  oomen  et  non  virtutem 
teneimis.  ReliaquunL  aaiiique  Deum  hi  qui  uobis  commissi  sunt,  et 
tàcemus;  —  in  pravis  actibus  jaccnt,  et  correctionis  manum  non 
tendimus;  —  quoti  Jie  per  jiiulias  nequitias  pereunt,  et  èos  ad  in- 
fernum  tendere  negiigenter  videmus.  Sed  quando  nos  vitam  corri- 
gefe  valeamus  alienam  qui  negliginuis  nosuma!  Implotuin  est  in 
itoblè  )plt)fécto  qùôdscrlptum  est  :  L'i  erit  siciil  populus  sic  sfacerdos! 
(GoDcil.  apudS.  Macran,  art.  2»  loc.  cit.) 

3  Attendantes  ettam  ne  iilud  fiât  (jucd  scriptuni  est,  maxime 
¥uina  populi  in  culpà  sacerdolum  fuiL  (Goncil.  Metense,  ann.  888, 
art  6w<^t  II,  p.  Ô2S.  ) 

Ix  Depopalate  Urbes,  destructa  vei  incensa  monasteria  ,  agii  in 
lolitudinem  sont  redacti  :  ita  ut  vere  possimus  dicere,  quia  per- 
vHkA  ^tnâiûs  Hi^ub^à  tÊniMUift,  ^  Usque  ad  animaiii  dcai(iiic  gla- 
dlus  perrenit,  cum,  justo  Dei  judicio,  amissis  exterioribus  bonis 
ilttlMII8tt>  flagelBsatque  afflictîonibus  corpore .  ipsa  vi)  (us  animœ 
Isilittsi  defleere^  videtur  et  quasi  nibil  vitale  ia  liia  re^sti-vaLur. 
(Gonciliuifi  Troaleilmttm,  ann.  909,  t  u,  p.  53ô. } 
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Mttid  le  sacerdoce  de  la  France  s'acCUèait  ainsi  pont* 
së  puriBer  pàt  Vhm\m  ehfiétteilne  et  adquérit*  le  droit 
d'agir  sur  les  mœurs  publiques.  —  La  rélbrmQ  fut  letltè 

et  laboriettsé.  Les  ëddbilés  protitidadt;  ai  flombreut 

dàns  le  siècle  précédent ,  furent  rares  dans  le  t' sièclë , 
entravés  également  par  les  perturbations  dd  royadtûë , 
les  didictiliés  des  (^otdtttinieaiidtis  Id^Hles  i  les  tioleuees 

des  païens  et  des  taux  chrétiens  On  en  compte  à  peitie 
fifl^t  qui  aient  iSiSsd  des  ii*aeeS  dans  les  tdattttdlettts  dë 
l'Église  gallicane:  Aut  Vlll*  et  it*  siècles  saint  Benoit 
avait  dodné  des  i^gleS  pddr  la  discipline  modastiqne  *  : 
te  malheur  dëé  fëfb|il  èii  dVàft  eomiiie  effacé  1«  premièrë 
application.  Toutefois,  dé  nouveaux  efibr  ts  lurent  tentés; 
et  la  fdro^me  Hit  bpététè  vers  la  fid  du  siècle  dans 
tfirilportânts  mohastères.  Eu  972,  le  métropolitain  dfe 
Reiiiis  donna  un  grand  ëiemple  à  cet  égard.  L'arche^ 
vëque  Adalbéron  rëàsetnbla  en  tiii  sytiodë  louS  les  abbés 
des  monastères  de  sa  vaste  province  ecclésiastique  et 
prescrivit  rbbligaiibrt  d  tine  réformé  intérieure  et  exté- 
rieure «  afin ,  disait-il ,  que  la  vertu  délaissée  fût  rémise 
»  en  honneur  et  qu'une  honteuse  dépravation  fût  éner- 
i  giquement  repdnsséë^  t'exëmple  pôrta  ses  fruits, 
la  règle  se  rétablit  par  degrés.  Le  principe  de  vie  et  de 
force  rentra  dans  les  abbayes.  Léë  âines  pieiisës  é^y  i'é- 

5  Quoniam  per  aUquot  aanos  parUm  infestatione  paganorwn^ 
partlm  etiam  gravissimis  regni  periurbationibus  ac  quorumdam 
fâUorum  ehrUifahorfim  lalbstiilidfiibttS  prsepëditi,  JUttS  deôrëfia 
eanoQum  nequivimoa  oongregarl  (GonCi  TrosLi  atin.  909»t  U|  p.  55S). 

6  Codex  resnlarum  (Paris,  1663).  U  avait  fondé  Tabbaye  d'Aniane, 
et  OQ  Tappélle  Mht  MéhoU  d*Miane  pour  le  distinguer  de  êàint 
âtnoit^  du  MonUtkiHnf  ftindatett^  de  TOrdre  desBénédietiiui,  au 
▼r  siècle. 

1  RtcttEk  rai^porte  la  déUbération  du  Éyadde,  Uv.  ni ,  ch.  33, 
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trempèrent  par  Paastérilé  des  pratiques ,  par  la  médi- 
tation et  le  travail.  Les  religieux  mirent  le  soc  dans 
des  terres  incultes;  ils  recueillirent  les  dernières  traces 
des  lettres  profanes  et  sacrées ,  et  conservèrent  pour  des 
temps  meilleurs  le  dépôt  des  productions  du  génie  ro- 
main ou  catholique  ;  ils  consignèrent  dans  leurs  cartu- 
laires  ou  leurs  chroniques  le  souvenir  des  actes  et  des 
événements  contemporains.  Une  chose  est  même  très- 
remarquable  :  dans  un  âge  où  la  tyrannie  féodale  écla- 
tait de  toutes  parts,  ils  multiplièrent  les  coiûes  des  lois 
ROMAiiŒs  ET  VB»  LOIS  OERMAHiouss  Tovifiées  |Nir  Charte- 
magne  ;  les  manuscrits  les  plus  nombreux ,  dans  le  ta- 
bleau général  que  nous  en  avons  présenté,  sont  en  effet 
du  X*  siècle*.  C'était  un  témoignage  en  faveur  de  la  loi, 
un  rappel  expressif  à  des  garanties  sociales;  mais  les 
moyens  d'action  ne  pouvaient  y  répondre  ni  soutenir 
des  textes ,  des  coutumes  que  les  mœurs  oubliaient  ou 
modifiaient  incessamment  ;  et  c'est  surtout  par  son  in- 
fluence morale  que  l'Église ,  en  se  régénérant,  put  agir 
sur  l'état  de  la  société. 

Le  christianisme  s*offnt  d*abord  comme  le  paternel 
appui  du  serf,  le  médiateur  patient  entre  le  vassal  et  le 
seigneur.  Au  pied  du  château  féodal  il  bâtit  l'humble 
clocher  du  village,  la  chapelle,  asile  du  serf  opprimé. 
S'il  ne  pouvait  détruire  les  usages  barbares ,  il  y  mêla 
une  sorte  de  consécration  ou  de  tempérament  pour  les 
atténuer  dans  leurs  effets.  Les  cérémonies  religieuses 
entourèrent  les  épreuves  et  les  duels  judiciaires.  La 
trêve  de  Dieu^  instituée  dans  le  xi*  siècle,  et  réglée  no- 

8  Voir  notre  tome  m.  II.  62.-*  Et  tiiA*<i*  du  n*,  sur  les  Écoles. 
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tamment  y  en  4054,  par  le  concile  de  Narbonne* ,  sas- 

peiidit  les  guerres  privées  pendant  les  quatre  derniers 
jours  de  la  semaine.  L*Église,  dans  ses  efforts  de  pacifi- 
cation ,  était  obligée  de  transiger  avec  des  coutumes 
barbares ,  avec  le  déchaînement  des  seigneurs  les  uns 
contre  les  antres  et  contre  la  société.  Pour  détraire  on» 
du  moins ,  pour  combattre  le  funeste  usage  des  guerres 
privées  «  elle  accueillit  et  féconda  tous  les  moyens» 
toutes  les  inspirations  :  elle  organisa  les  Confréries  de 
Dieu  dans  le  but  de  protéger  les  personnes;  elle  péné- 
tra de  son  esprit  de  charité  la  Chevalerie  du  moyen  âge 
qui  s'élançait  généreusement,  du  sein  des  calamités 
publiques,  pour  défendre  les  faibles  dans  toute  la  chré- 
tienté. Un  concile  de  Glermont  décréta  cr  que  toute  per- 
»  sonne  noble,  âgée  de  plus  de  douze  ans,  jurerait  devant 
)»  révéque  du  diocèse  de  défendre  les  faibles ,  de  proté- 
»  ger  les  veuves  ,  les  orphelins ,  les  vierges  ,  les  femmes 
»  mariées,  les  voyageurs »  —  Au  milieu  des  déchi- 
rements de  TEurope  féodale,  on  vit  se  former  dès  lors 
parmi  les  nobles  eux-mêmes  une  institution  pleine  de 
moralité,  de  dévoument,  qni  respirait,  par  un  contraste 
admirable  avec  l'oppression  des  guerres  privées,  le  sen- 
timent de  la  fraternité  chrétienne ,  et  ce  saint  enthou- 

9  Le  concUe  défend  aux  chrétiens  de  se  faire  la  guerre ,  depuis 
le  mercredi  au  soir  Jusqu'au  lundi  matin  ;  —  depuis  le  premier 
dimanche  de  TAvent  jusqu'à  Toctave  de  TÉpiphanie  (Goncil.  Labbe, 
t  IX,  p.  10/3).  —  Baluze  (Notes  sur  Gratiea  à  la  suite  de  Jntoni 
A^ustini  ^  Dialog,  de  Gratiano)  fait  remarquer  quMI  trouve  la 
mention  de  la  paix  et  de  la  trêve ^  dans  une  collection  inédite  des 
Canons  de  Nicolas  II  (105S-i061) ,  et  dit  que  la  trêve  fut  instituée 
daos  le  siècle  de  Nicolas  IL      p.  635w) 

10  Conciles  de  Tan  1025  et  lOdS.  (ConclL  géu.,  t  x*  p.  606  et 
siilv.) 
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«QUi  iô  mm  A'mrM  fihml^eêq^$, 

La  reiigiûQ  travaillait  aiiigi  à  faire  pénétrer  son  in- 
fluenee  aioralQ  dans  la  Booiété  en  se  méliiiit  à  la  vie  de 
chaque  jour,  aux  mœurs  populaires ,  aux  faits  sociaux, 
aux.  iiiBtitutioi|B  publiques  et  privées.  Mais  elle  sentit 
que ,  dépositaire  de  Tunilé  et  du  pouvoir  spirituel ,  elle 
avait  ôncpre  une  pluâ  baute  niiBsion  à  remplir  envers  les 
peuples  du  moyeu  âge.  Quelquefois ,  les  désordres  do 
X'  siècle  avaient  voilé  de  leur  f)m|jre  le  siège  de  Borne, 
gardien  de  i*  unité  spirituelle.  La  papauté ,  oQmine  pou* 
voir,  avait  reçu  de  la  conduite  de  certains  pontifes 
qiielque  atteinte  aux  yeux  des  nations  ;  et  l'opmion  po- 
pulaire Tavait  sévèrement  avertie  en  faisant  asseoir  dans 
la  chaire  de  saint  Pierre  la  Action  de  la  papesse 
Jeanne  -^Heureusement»  Tesprit  de  réforme  re* 
miônta  promptement  des  métropoles  et  des  monastères 
de  la  France  vers  le  trône  pontifical  :  un  ancien  arche** 
véqne  de  Reims,  précepteur  du  fils  de  Hugues  Gapet , 
Gbrbeht,  rhomme  le  plus  instruit,  le  plus  éloquent 
parmi  ses  contemporains,  fut  é|qvé  au  pontificat , 
en  9fiBy  sous  le  nom  de  Sylvestre  II  ;  et  la  papauté 

H  puod  de  /^t9mê  VU  f^QS  scripsit  ttmtius  »  UvpU  et  i^o- 
fibm  ^otm  ^9  dit  à^m-  Augustin,  Arçhiep,  Tarrmmitmt. 

H  n^uii$rwim  «orusf,....  wn^^im  e{  opprobtium  hi^tpricç* 
iSoti»  Batiiii ,  p.  4Si*  ^  l<e  lainistre  protestant  nipndel  reflonnaîe, 
di^s  une  dlsaertatlQn  gpéolale  4$  1649,  que  cette  pré|ei|4UQ  pa- 
psWP^&Jsinal8  6x|9té  qu^  diios  l^s  conts«  pppalsjnjs*— M-  àm- 
père  a  remarqué  que  cettQ  ftfitîQP  est  la  pçraPppîQci^çii  de  1^  pa* 
patité  entr^iiée  liprs  dç^  voi^s  i^gitjipd^  (ypjr  \  lUtér»  de 
M.  AMPftiiB,  avant  le  xii*  siècle,  t  m,  p.  264».) 
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reprit  ton  éclat  à  Feniféei  du  siècle  qui  devait  produire 

Grégoire  VIP^. 

Ëo  faoe  d^un  monde  oonfiii  et  déaoié  où  la  force  M* 
sait  le  droit ,  le  catholiciëiue  i  eiuiit  la  société  spirituelle 
partout  pcéseute  et  supérieure  à  la  sooiélé  temporelle. 
Cette  çlistinotion  des  deux  sociétés,  qui  avait  été  Tune 
des  créations  les  plus  fécondes  de  rÉvaugiie  pour  arra* 
cher  les  Ames  à  l-enipire  absolu  de  la  société  politique 
et  terrestre  du  paganisuie ,  ddviiil ,  gous  le  pontificat  de 
Grégoire  VII,  la  principe  d  uoe  organisatioa  nouvelle 
et  minte,  la  sociivÉ  bcglési astique,  dont  la  société 
spirituelle  était  Tâme,  mais  qui  trouvait  un  point  d'appui 
sur  la  terre.  Puiisant  par  l'unité  morale,  qui  le  plaçait 
bien  au-dessus  des  divisions  féodales,  et  animé  d'une 
profonde  charité  pciup  Ici  peuples,  qui  soui&aient  et 
attendaient ,  le  Chef  de  TÉglise  universelle  et  de  la 
société  ecclésiastique  présenta  T Église  aux  nations 
comme  l^asile  de  la  Justioe  et  de  la  miséno^rde;  et  il  se 
sentit,  un  jour,  assez  fort  de  leur  intime  adhésion  pour 
saisis  le  pouvqic  extérieur  et  péclamer  hautemeiit  la 
divsction  de  la  société  européenne.  Mais  il  ne  s^Mança 
pas  de  suite  vers  cq  but. 

19  |IS8)pttra9tQpqiOiii#94A<^^ 

des  Jnàleeta     M^billon  ^  p.  215  ^aiv. 

L^bistoirede  Richer,  disciple  de  Gerbert,  contient  de  précieux 
rens^nmnents  ear  son  ittq3tre  midtpe,  et  'notsnimeiit  le  rÀlid*aiis 

lotaphie,  —  Nous  présenterqns ,  dans  1^  chap.  A*  sqr  les  Écoles ,  le 
résumé  de  cette  discussion  qui  pèîtt  serVir  donner  Pidée  des  con^ 
naissances  cultivées  encore  au  i*  siècle  dans  les  monastères  et  dans 
les  régions  élevées  1^  spcié^  f|^^^«  ^  P^éa^ce 
de  Tempereur  OUioh  II  et  de  sa  cour  que  la  controverse  s*est 
développée.  * 
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Grégoire  VU  agit  en  réformateur  avant  de  parler  à 
r£urope  en  souverain.  Il  affermit  la  hiérarchie,  à  tous 
ses  degrés  I  par  la  sévérité  de  la  discipline  ;  il  épura  les 
mœurs  et  rendit  à  la  loi  du  célibat  des  prêtres  toute  la 
rigueur  d'une  loi  fondamentale  sur  Torganisation  du 
clergé.  Les  biens  ecclésiastiques  restaient  encore  placés 
sous  Tadministration  générale  des  évéques  :  il  les  dis- 
tribua, pour  la  première  fois,  aux  prêtres,  à  raison  des 
fonctions  du  sacerdoce  ;  il  institua  ainsi  les  bénéfices 
ECCLÉSIASTIQUES  et  couféra  au  clergé  une  partie  de  la 
puissance  que  la  société  féodale  tirait  de  la  possession 
des  terres.  Les  dîmes  et  les  bénéfices  assurèrent  dès  lors 
par  leur  réunion  la  richesse  territoriale  et  l'indépen- 
dance du  clergé  catholique.  —  Il  réserva  an  seul  évéque 
de  Home  le  titre  de  pape  ,  porté  généralement  par  les 
évéqaes  de  la  chrétienté;  il  personnifia  plus  fortement 
en  lui  la  suprématie  apostolique  de  saint  Pierre  :  et  des 
hauteurs  majestueuses  du  Saint-Siège ,  le  Pontife  ro- 
main, dont  la  dignité  et  la  justice  s*annonçaient  sous 
le  symbole  de  la  Tiare  et  des  Clefs ,  put  enfin  com- 
mander à  la  terre  comme  Vicaire  du  Dieu  vivant.  Il  saisit 
Tempire  extérieur  au  nom  de  la  suj)ei  iorité  de  l'esprit 
sur  la  matière,  du  droit  sur  la  force;  et  vivifiant  par  la 
fol,  par  la  sympathie  des  peuples ,  le  texte  réputé  vrai 
des  fausses  Décrétales ,  il  réalisa  la  juridiction  suprême 
en  vertu  de  laquelle  le  Pape  jetait  l'interdit  sur  les 
royaumes,  déliait  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  dé- 
posait les  princes  et  disposait  des  couronnes. 

A  la  voix  hardie  et  retentissante  du  souverain  pon- 
tife ^  à  ses  censures  contre  la  tyrannie  des  Grands  de  la 
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terre,  à  ses  inspirations  de  justice  et  de  liberté  chré- 
tiennes jetées  au  milieu  des  luttes  du  sacerdoce  et  de 
Tempire,  la  société  temporelle,  opprimée  par  raoarçhîi 
féodale ,  sentit  tressaillir  en  elle  la  vie  et  Tespérance.  La 
première  Cmmme  jurée  j  en  France ,  celle  de  Cambrai , 
est  de  Tannée  4076,  de  Tannée  même  où  Grci^oire  VII 
citait  Tempereur  Henri  lY  à  comparaître  devant  le  • 
Saint-Siège,  pour  se  justifier  dea  crimes  dont  TavaienI 
accusé  les  Saxons. 

Le  Pape,  qui  humiliait  la  féodalité  dans  la  personne 
de  Tempereur  couronné  par  elle ,  avait  conçu  une  plus 
vaste  pensée  qu'il  n*eut  pas  le  tempe  d^accomplir  : 
c'était  d'enlever  TEurope  féodale  à  elle-même,  pour 
ainsi  dire,  et  de  transporter  ses  forces  dans  TOrient 
pour  la  soumission  des  luûdèles  et  la  délivrance  du 
tombeau  de  Jésus-Clirist^^.  —  Le  xi*  siècle  ne  s'é- 
coulera pas  sans  donner  à  la  féodalité  du  moyen  âge 
cette  proionde  secousse.  La  première  croisade,  préchée 
à  Qermont,  en  1095,  par  Termite  Pierre  et  le  pape 
Urbain  II ,  fut  résolue  sous  Tempire  du  sentiment  reli- 
gieux et  de  Tindignation  inspirée  par  les  profanations 
du  Saint-Sépulcre  :  mais  an  nombre  des  motife  de  la 
croisade ,  le  pape  aussi  présenta  la  nécessité  de  mettre 
nn  terme  au  fléau  des  guerres  privées*^.  Ainsi  la  parole 

13  Grégoire  VU  s'était  adressé  à  Tempereiir  Henri  IV  lui-même 
et  à  Guillaume,  doc  de  Bourgogne. 

L'empereur  grec  svsit  Imploré  son  secours  en  faveur  des  ékréUtm 
4e  VOrimU ,  pereécotés  par  les  Sanrasbis. 

1&  Goncilinm  Glarom.  i095  (GonciL  Gollect  P.  Labbe*  t  z»  pw 
Fleury,  Hist,  Ut.  61,  n.  37-AI). 

La  croisade  Ait  plus  utOe  pour  eet  effets  dit  ailleun  Fleury,  que 
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chrétîeope    délivrance    de  paii^  donnait  puissance 

crimpiilsioii  ;  et  bicntùt  seigneurs  et  vassaux  ,  soldfits 

6t  populations  m  précipitaient  m  si  grand  ^lombre 
vers  rOfient ,  s'écriant  Pisu  i^v  vpvî  !  qua  tot^t  à  ooup, 
dit  un  contamporaiu ,  il     fit        l'^^ïhopc;  um  Qf^iKn 

siLENCB'\  —  Pendant  pin&ieura  nièole^,  lea  oroisadès 

enipopfèrent  Jes  grands  ut  le  peuple,  les  barons  et 

lei  verB  \fà  ))er(^n  du  chri^tiani^mq,  où  ik  r^^ 
trouvèrent,  par  la  communauté  des  dangers  et  de  Ift 

vie  des  camps,  le  dogme  de  la  frateniile  chrétienne, 

qu'ils  ne  pquveieot  plifs  aomprepitre,  les  qns  dap^  leurs 

forteresses,  les  autres  dans  leurs  faibles  bourgades  : 
dogme  spirituel  divin,  ^uj  s'était  con^ipp  écijpi^ 
d>bord  an  moyen  àge^  et  auquel  reperdant  ^vaît  ^ 
donné  j  4epuis  q)i||e  ang ,  J'j venir  (Iç  rhuo^anit^  ! 

Les  croisades  ont  imprimé  au  monde  un  long  ébran- 
lement; elles  ont  abaissé  les  hauteurs  de  la  f<iodaUté, 

encliaîné  le  fléau  des  guerres  privées,  et  brisé  Ip  lien 
fatal  et  presque  universel  qui  attachait  Thomme  à  la 
glèbe.  Elles  ont  étalili,  dePorieut  à  roccident,  un  vaste 
courant  d'idées  et  de  connaissances ,  de  commerce  et 
dHndustrie;  elles  ont  mis  les  peuples  en  relation  plus 
intime  de  foi  religieuse,  do  dévouement  chrétien,  et 
coostiM»  iK)us  Tétendardde  la  foi,  Tunité  européenne. 
—  Et  ainsi ,  la  civilisation  s'est  renouvelée  deux  fois  en 
touchant  le  tombeau  du  Chrjdt  :  )a  preipière ,  HH^f^il  1§ 

n'avait  été  la  Trêve  de  Dieu ,  ét^l)l|e  par  plupieprs  poncilèsi  verç 
J*an  lOftO,  pour  suspendre  pendant  cçrtaius  jour#  de  Is  semaine  |es 
actes  d'hostilité,  (6*  discoars  sur  Vflist.  ceclesiast. ,  w"  1 ,  p. 237.) 
GyiSPiT  AS  HO«SVT*  ^B^u        ^  ^'Aoh^ry  (in-f% 
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Loi  chrélietine,  publiée  par  les  apôtres,  a  transformé 
le  monde  antique;  la  seconde,  quand  le  catholicisme, 
pdr  Timpulsion  des  croiii^^a^ ,  |i  copifnencé  la  transfor-  * 

maliuii  du  monde  leodaP^. 

Le  patliplicisipe  qvait  ouvert  la  yoie  à  U  civjlia^tion 
renaissante.  La  royauté  française  y  marchera  courageu- 
sement et  avec  une  persistanod  éclairée. 

16  Voir  infràt  le  chapitre  }T'  91^*  )^ Écoles,  et  le  chapitre  v*  sur 
la  Renaiasaoce  du  droit  Romain  et  renseignement  du  droit  Cano- 
nique ,  où  ruptipn  ^  l?|^i40  ^     dî^  «t  mv^ltte  aveff  («8 
mmwt9  4u  moy^n  Hg^ 
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CHAPITRE  II. 

ESPRIT   DE    LA   ROYAUTÉ   FÉODALE   ET    DE   SES  INSTITUTIONS 
ACCESSOIRES  D£  DOMAINE  j  DE  PAIRIE  ET  DE  JUSTICE. 


SOMMAIRE. 

Sbctioii  L  —  Caraetire  poHtiçuê  de  la  Moffouié  féodtOê, 
SE/cmois  IL  ^  Principe  du  domainê  dê  la  Couronne;  aUiance  de$ 
gwUUéê  deSHgmur  H  BoL^Jtéinion  du  b(eiu  du 
pfinee  au  dumaine  ;  ses  effet9*~~Él^eniêdi$tinet8f 
mode  tCadminiitratiou  et  eotuUtanee  du  domaine 
territorial  de  la  Couronne ,  depuis  Jffuguee  Ce^ 
jwqu'd  la  fn  du  règne  de  eaiia  Lomé* 
Stemm  m.  '^IneHtution  et  développement  de  la  pairie penwnéUo 
et  réeXtOt  de  la  pairie  de  fief  et  de  la  pairie  de 
France, 

SBcnoR  IV.  —  Justim  seignourialee  et  Jueihe  royale, — PrMte, 
— -  haiHUe  royause,  —  Cour  du  roi,  jipp^  — 
Origine  du  parlement  de  Parie, 


SECTION  I-^». 

CÂAÀCTBBfi  FOUTIQUR  HB  LA  ROTAVli  VBODA&B. 

Roi  par  élection ,  Hugues  Capet ,  pour  fonder  une 
dynastie,  avait  dù  ménager  à  la  fois  les  Grands  et 
rÉglise. 

C'est  à  rassemblée  des  seigneurs ,  dont  le  suffrage 
rayait  foit  roi,  qa*il  avait  demandé  Tassociation  de  son 
fils  Bobert  à  la  couronne,  et  il  ne  leur  disputa  aucun 
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des  attribats  de  souveraineté,  ancan  des  droits  réga- 
liens qui  s'étaient  incorporés  aux  grands  ûefs  pendant 
les  troubles  et  Tanarchie  du  x*  siècle. 

Sacré  deux  fois  dans  sa  personne  et  celle  de  son  fils 
par  Farchevéque  de  Reims,  il  avait  rendu  par  recon- 
naissance le  droit  d'élection  aux  églises  et  aux  monas- 
tères^ ;  il  leur  avait  lait  de  grandes  libéralités,  et  il  re- 
commanda en  mourant  au  roi ,  son  fils ,  de  ne  jamais 
porter  la  moindre  atteinte  aux  bieaè  ecclésiastiques  *  : 
exemple  et  précepte  religieusement  suivis  par  Robert 
qui ,  frappé  d'abord  d'excommunication  par  le  pape  à 
raison  de  son  premier  mariage ,  n'eu  lut  paB  moins  pieu- 
sement magnifique  envers  les  serviteurs  de  Dieu  et  de 

Hugues  Capet ,  à  qui  les  citoyens  de  Reims  avaient 
déféré  le  titre  de  Maibsté  ^ ,  sut  faire  reconnaître  sa  su- 
prématie de  droit  par  ceux  des  grands  vassaux  qui 
d'abord  avaient  voulu  aâecter  Tindépendauce  :  il  com- 
battit le  duc  d'Aqoitaine  et  le  comte  de  Flandre  ;  il  ob- 
tint leur  hommage  pour  prix  de  sa  victoire^.  La  soumis- 
sion du  duc  d'Aquitaine  entraîna  celle  de  son  vassal,  le 
comte  dePérigord,  celui  qui  à  la  queàtion  de  Hugues 

1  RicHER ,  Hist  I?,  c.  27,  p.  178.  Cura  vestr^'  majestatis  dono, 
Migendi  Domini  optio  nobis  data  sit,  multa  fide,  multo  iogenio 
enitendum  est  ut  et  régi»  dignitatis  derogfttio  nuUa  fiât. 

Û  Baronius,  ad  ann.  996.  Per  sanctam  trinitatem...  ut  nunqiiaiii 
aut  levitate  ductosaut  ira  excitatos  hona  EeeUtUB^  quolibet  modo 
dtetraberet ,  diriperet  aut  diasiparet. 

3  Devotos  Aiit  et  magniflcus  erga  serves  Del  ecclesiib.  (Id^^iHà*) 

k  RiGflKRt  t.  iv,  a  27.  Voir  juprd»  note  i* 

6  V,  Maillart,  Gout  d*Artois ,  I,  p. 
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Câpet  :  Qui  la  jaii  comte?  avait  iieiemeat  répoiidu  : 
Quiràfàilroi? 

La  doctrine  veuâli  àtî  sécodrâ  de  là  i'oyddté  doliTetle. 
Abboti  De  Fletii-yj  dcdis  son  recueil  de  cations,  rappela 
tètlttèllenietit  léë  Catritttlaii-ed  de  GhttHëûagtiô  m  \é 
respect  dû  aiix  ordres  du  roi.  Ce  recueil ,  très-précieux 
pour  faire  coimailrô  ied  idées  et  led  besoiûa  du  tetiipa, 
et  dcmt  Mm  sttbiil  ^û9  haut  éi^êlé  VuhpbHkûte , 
contiettt  à  côté  des  tè^\eé  câuoniques  et  des  capitulaires 

mt  l^aiitorité  Qèa  rdiâ  »  pilidii»cirft  masitiies  empriiiitdâa 

à  rantiquité,'  iioiamttiëtït  cette  recommandation  :  «Ayez 
toujours  présent  à  l'esprit  d'épargner  les  vaincus  et  dé 
dôitibflttrô  lès  àttperbës ,  Paraeté  ëuifjMië  êî  dèhlbdn 
superbos  »  —  Mais  si  iiugues  Capet  put  faire  respecter 
l'application  de  ces  règles  sur  Tautorité  royale ,  ses  suc- 
cesseurs iiDiBédiats  ii*eurent  pas  la  même  force;  son  fils, 
par  exemple  9  ne  put  amener  à  son  tribunal  Ëudes, 
comte  de  Chartres^;  et»  sous  les  premiers  rois  de  la 
race  capcLicnne ,  la  royauté  ne  lut  guère  qu'un  titre 
sans  pouvoir,  uni  à  la  qualité  féodale  de  comte  de  Paris 
et  de  duc  de  France. 

Avec  Louis  le  Gros ,  dans  les  premières  années  du 

xii"  siècle,  commence  ce  que  nous  appelons  la  monar- 
chie féodale  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis.  La 
royauté,  i*etlfèfiilée  dans  ses  domaineâ  et  investie  ^u 

t  tianones  lH>miài  Alunis  et  régis  Hugonis  et  Kotberti  filii  ejus 
^ràncoram  régis  excerpii  de  aliis  canonibus.  Prœfaiio  et  art. 
de  Minist  régis.  De  prseceptis  regalibus  et  imperialibus,  art.  6. 
(  Fêlent  aMiëc la,  Mabil.,  t.  U,  etsuprà,  Chap.  prélim.,  p.  14.) 

7  Odonis  epist  —  Recueil  dé  Polbért,  évéque  de  Chartres,  con- 
temporain, D«  FiUb,  Cétnok  operU,  SpiêU  00^  p.91«  ^iU  1608. 
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milieu  des  grands  fiefë  d'une  suzeraineté  trop  souvent 
fictive  et  Dodiibale  »  trduva  Une  force  lAConnue  dans  son 
ibtime  ftlliancë  aVéc  lé  éafcerdoce  qui  àVait  senti  toutes 
lès  âoulirauceâ  du  peuple  et  enttiôpris  d'y  porter  remède. 
La  td^ailté  de  Lobiê  le  Groë  revMit,  nom  rinflttence 
du  principe  bhrètien,  le  caractère  d'un  pouvoir  de  mé- 
tlifttion  et  de  j^roteetion.  «  Jeune  Butote  (dit  Tabbé  Ça-  • 
ger,  contemporain  de  Louis  le  Groé  )  ce  prince  de  mon- 
trait déjà  pour  le  royaume  de  son  père  un  défenseur 
eouràgeux  y  potttvoy^it  aUx  besôind  ded  égÙseft ,  et ,  ce 
qui  avait  été  négligé  longtemps ,  il  veillait  à  la  sûreté 
dea  laboureurs  y  des  artisans  et  des  pauvres^.  »  Le  (iK  " 
dn  peuple,  SI  (e  roi  iè  mmït,  a  dû  partir  de  celte 
époque  où  le  roi  s'est  riiuntré  le  prolecteur  du  faible. 
C'était  trn  doUfiànt  appel  à  sa  puissance  contfe  les  vio- 
lences féodales.  La  rovauté  du  xn* siècle  ,  sans  bien  con- 
naître  encore  toute  la  portée  de  sa  puissance  nouvelle , 
apparaissait  à  la  France  comme  un  centre  d^action^ 
comme  un  trône  de  justice  vers  lequel  les  opprimés 
pouvaient  porter  leurs  plaintes,  comlne  le  pouvoit"  lé- 
gitime qui  devait  couvrir  de  sa  force  et  de  sa  protection 
les  vassaux  tyrannisés  par  leui^  seigneurs ,  les  villes  as<- 
servies  <|tti  secouaient  le  joUg  ^dal  en  se  déclarant 
Filieê  de  commune^  les  seigneurs  eux  -  mêmes  qui 
avouaient  lé  roi  pour  seigneur  diract  en  lui  faisant 

hommage  au  préjudice  des  grands  vassaux  —  Si  la 
royauté  n'était  pas  assez  lorte  pour  proscrire  absolu- 

S  Vlta  tiid6v.  Craasi.  Serlp.  D.  Bouquet,  tom. 

9  En  1211,  par  exemple,  révèquc,  comte dôCahWs,  Ht  homiiiâge 
de  son  comté  an  roi  Philippe  Auguste,  pour  échapper  à  la  violence 
deb  comtes  de  Toulouse,  (/^otr  Bniioel,  1,  p.  31.) 
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ment  Tusage  des  guerres  privées,  elle  s'associait  énei 
giquement  au  vœu  du  sacerdoce  pour  en  interrompt 
le  cours  désastreux.  A  la  trêve  de  Dieu  s'uoirent  1 
trêve  royale  et  la  quarantaine  le  roi,  qui  inteidisaiei 
les  guerres  privées  pendant  certains  jours  de  la  semaini 
à  une  certaine  époque  de  Tannée ,  et  pendant  les  qut 
rante  jours  à  partir  du  déû  pour  les  parents  absen 
au  mom^t  de  la  querelle.  Toute  infraction  à  la  défend 
de  coiiibattre  durant  les  temps  de  trêve  donnait  ( 
toi  le  droit  de  traiter  en  ennemis  les  seigneurs  r 
belles**^.  L'idée  de  protection  ,  qui  se  trouvait  dans 
«   Mi^ndium  germanique  et  dans  le  caractère  du  pouvc 

* 

selon  la  loi  chrétienne ,  s'attacha  fortement  à  la  Go 

ronne  royale  :  <' Le  devoir  des  rois,  disait  enco 
jt  Tabbé  Suger,  est  de  réprimer  de  leur  main  puissan 
»  et  par  le  droit  originaire  de  leur  office ,  Faudace  d 
»  tyrans  qui  déchirent  l'Etat  par  des  guerres  sa 
»  fin  »  Louis  YI  et  cet  Abbé  de  Saint-Denis ,  Thab 
régent  du  royaume  pendant  la  croisade  sous  Louis  Vl 
préparèrent  les  esprits ,  par  Texercice  de  la  protecti 
royale,  à  l'idée  de  pouvoir  central  et  de  gouvememc 
du  roi. 

Mais  le  principe  d^umté  politique ,  qui  avait  dispa 
complètement  dans  les  troubles  de  Tanarchie  féodal 
ne  pouvait  subitement  reparaître  avec  éclat.  U  ne  pc 
vait  que  poindre  à  l'horizon ,  et  il  avait  besoin ,  à 
renaissance,  de  se  fortiiier  et  de  grandir  par  des  ins 

10  Sur  la  quarantaine  le  roi,  voir  Beaumanoir,  Ch.  eo.  BoutelU 
I,  ch.  84.  Ducîaiige,  diSBert,  p.  m>  De  Laurlère,  Ord.  I,  préface 
tome  1*'. 

11  Vita  LudOT.  Crassi,  loc.  cit 
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iulioûs  eu  rapport  avec  Tétat  de  la  société  léodale.  Il 
puisa  la  force  qui  lui  était  nécessaire ,  poar  se  dévelop- 
per et  devenir  le  principe  progressif  de  la  monarchie 
fraocaise,  dans  trois  grandes  institutions  : 

4*  Le  droit  de  réunion  des  fiefs  au  domaine  de  la 
couronne  ; 

2*  L'organisation  et  Taction  générale  de  la  pairie  de 
France; 

3*  Le  développement  de  la  justice  royale  représentée 

par  les  prévôts ,  les  baillis  royaux  ei  la  cour  de  par- 
lement. 

Nous  devons  étudier  le  caractère  et  le  progrès  de  la 
royauté  féodale  dans  ces  trois  institutions  surtout ,  le 
Domaine,  la  Pairie,  la  Justice  qui  ont  concouru,  avec 
les  siècles^  à  former  l'unité  territoriale  et  politique  du 
royaume. 


T.  lY. 
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P&lIfCIPE  nu  DOMAINE  DE  LÀ  COURONNE;  ALLIANCE  DES  QUALITES  1>E 
SBMHBIIAfiT  OS  ROI. — RBVHIOK  DBS  ^m^  UV  PRINCE  D<^MA^NE; 

'  SB»  BVffBTS.  iL<MBm  DlSTIVGTfl ,  MODB  D*ADHlH18TRlTI01f  BT 
COHSISTAHGB  DV  DOMAINE  TERRITORIAL  DR  LA  COVRONm  ^  DEFUIS 

BVGUES  CAPET  JOSQv'a  LA  FIN  DU  REGNE  DE  SAINT  LOUIS. 

a  Hugues  Capet  par  son  élection ,  dit  l'auteur  de  la 
»  Qironologie  des  grands  fiefs ,  réanit  à  la  coaronne 
»  Paris ,  Orléans  et  plusieurs  villes  de  TIle-de-Fraoce  et 
»  de  rOrléanaiSy  qui  avec  celles  que  les  rois  possé- 
»  datent  encore  en  Picardie  et  en  Champagne  comme 
»Laon,  Noyoa  et  Reims,  commencèrent  à  donner  un 
j>  peu  pins  d'étendue  au  domaine  royal 

Il  importe  d'établir  avec  précision  quelles  étaient  les 
quaiités  du  roi  relativement  au  domaine  de  la  couronne, 
et  aux  fiefs  qai  relevaient  immédiatement  on  médiate- 
ment  du  domaine. 

Le  fondateur  de  la  troisième  dynastie  alliait  à  son 
titre  de  roi  les  qualités  distinctes  de  seigneur  proprié- 
taire, de  haut  seigneur  immédiat,  et  de  seigneur  suzerain. 

Il  avait  la  qualité  de  seigneur  propriétaire  dans  le 
comté  de  Paris  et  d'Orléans  et  à  l'égard  de  certaines 
terres  patrimoniales  qu'il  avait  acquises  dans  l'Anjou 
6t  la  Touraine  ou  qu'il  acquérait  ailleurs  à  titre  privé; 
—  celle  de  haut  seigneur  immédiat  relativement  au  duché 
de  France,  concédé  primitivement  par  le  roi  aux  ancè* 

i  Brumet,  Ghronolofto  des  grands  fieft»  p.  6. 
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très  4q  Hugues  Capet  avec  robligatipu  de  service  et 
d'I^oqunage  qui  p-ét^^  oatar^leme^t  éteinte  par  r^yé* 

Dément  du  prince  à  lu  couronne; — celle  de  ClicJ-sci' 
Ip^r  pu  (le  Stœrav^  placé  f^^  ^(um^t  de  Véc|^eU§  féQdaia 
rapport  auiL  possessiops  des  bsivits  seigneurs ,  tels 
gve  les  4uc^  de  Npfip^die,  4^  Qqurgpgf^e  gu  d'A(}ui* 

royauté  féodale  associa^  par  copséquent,  tics 
Torl^iap ,  4eux  ^léQi^Q^  m  oni  {p^^t^pip^  poe^té , 
mais  dofif  Vuu  a£ui  par  absorbe^:  VatilrQ  H*  1^  pauwtr 
;2r<?pr<?  pt  ^i^ecl  de  phef  pp|4veraia  4^i^§  !fS  prpvipçes 
qui  dépei)daîwt  4p  49P4i<^^  4e  la  coarpppp ,  HP  double; 
titre  soit  de  simplq  seigneurie  pu  propriété ,  sojt  de  hantQ 
BeigQçuri^  imo^édiaiei  1^  fuiiyoic  if^0eçi  de  chef 
Qozeraip  d*états  couféd^ré^  ou ,  sc^Qii  Tei^pressiQa  des 

coutumes^,  de  60uverqm  fieJl'eux  ^  d^ns  les  provipc^ 

possédées  pa^  les  gfaud§  ya^px. 
Le  propre  et  spuvprain  pouvoir  du  ^\  ^'eM  longtemps 

exercé  dans  les  seules  limites  du  ^PP^^ine  foya(  qu'on 

appelait  le  doni^ip^  ^  ÇijMimimç^l^im  ^      ^  po^-* 

voir  s'est  ensuite  dcvcloppo  par  la  réunion  et  la  con- 
quâf^  de^  autres  pfpyincos  i  et  à  me^^^ir^  gi^Q  |e^  i^Wh 
dp  don^î^ine  opt  reculé  »  |e  ppuvQi^r  royaj  a  gran4i  en 
passant  de  la  suprén^fitieféQdale  ou  de  1^  ^w^içai^ei/^^ 
à  la  propriété  et  à  1^  $omerm^  de  1$  Çp^roqpfi. 

L'union  de  la  souveraineté  à  la  propriété  ponstituait 
u^a  loi  çar^etéristique  4^  la  féQ4ftli(éi  mai^  ^(e  p*eu^ 
réellement  tpute  sa  force  qup  ^àus  ses  rapports  avep  k| 
royauté  féodale.  Dap^  1^  pprgoni^g  4^^  b^u^s  seigneur^ 

2  Notamment  la  coutume  de  Meaux ,  apt.  5S* 

3  ÉUbliâ&     saiiit  l^oui^ ,  Uvre  i|  »  29, 
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l'union  n*était  pas  absolue ,  parce  qu*ib  avaient  au^ 

dessus  d'eux  la  suzeraineté  du  roi.  Dans  la  personne 
royale,  au  contraire,  ie  droit  de  souveraineté  se  confon- 
dait  avec  celui  de  propriété.  Le  roi  devenait  souverain 
réel  dans  les  provinces,  à  mesure  qu'elles  étaient  réunies 
au  domaine  de  la  Ck>uronne.  Les  idées  de  propriété  et 
de  souveraineté  marchaient  toujours  ensemble.  En  se 
combinant  avec  les  franchises  et  libertés  stipulées  dans 
les  traités  et  capitulations  de  certaines  provinces,  qui 
sont  restées  des  proviaces  d'États,  elles  ont  dominé  tout 
le  régime  féodal  et  tout  le  développement  de  la  monar- 
chie jusqu'à  Louis  XIV ,  qui  se  regardait  de  bonne  foi , 
par  une  fausse  application  du  principe  de  réunion, 
comme  Tunique  propriétaire  des  biens  de  ses  svyets. 

A  côté  du  principe  de  division  qui  avait  produit  la 
féodalité  s'éleva  donc,  du  sein  du  moyen  âge ,  le  prin- 
cipe de  réunion  en  faveur  du  domaine ,  qui  devait  eur 
traîner  la  destruction  du  régime  iéodal. 

Le  principe  de  réunion  a  d'abord  agi  par  la  dévolu- 
tion au  domaine  de  la  Couronne  des  biens  du  Piince  lui- 
même,  devenu  roi.  Les  biens  patrimoniaux  et  les  acquêts 
possédés  par  lui  an  jour  de-  son  avènement  au  trône; 
les  biens  acquis  durant  son  règne  par  acte  public  ou 
privé,  par  mariage,  succession,  donation  ou  retour,  et 
laissés  à  son  décès  :  tous  étaient  réunis  ou  dévolus  au 
domaine  royal. — Le  Domaine  acquérait,  de  même,  tout 
ce  qui  advenait  par  traités,  capitulations  ou  conquête; 
et  le  principe  de  dévolution  ou  de  réunion,  ressaisissant 
ainsi  à  travers  les  siècles  tous  les  biens  qui  avaient 
été  distraits  du  domaine  par  dons ,  concessions  ,  apa- 
nages ou  par  reflet  des  guerres  étrangères ,  a  fini  par 


Digitized  by 


CHÀP.  II.  S£GX.  II.  DOMAINE  D£  LA  COURONNE.  Ôd 

recomposer  et  constituer  déiiiiitivemeat  Tumlé  territo- 
riale du  royaume. 

Nous  sommes  à  l'entrée  de  Timmense  carrière  four- 
nie par  le  principe  domanial;  et  après  en  avoir,  tout 
d^abord,  signalé  Timportance,  il  faut  déterminer  les 
effets  juridiques  de  la  réunion ,  apprécier  la  diûérence 
des  éléments  qui  constituaient  le  domaine^  marquer  ses 
modes  (F administration  et  rechercher  sa  consistance , 
depuis  Hugues  Capet  jusqu^à  saint  Louis. 

I.  Lorsque  Hugues  Capet  fut  élevé  au  pouvoir,  le 
DUCHÉ  DE  France,  auquel  était  annexé  le  comté  de  Paius, 
était  un  fief  relevant  du  roi  *. 

Par  son  avènement  au  trône  Hugues  Capet  se  trouva 
propriétaire  du  domaine  royal ,  qui  avait  constitué  pour 
lui  le  fief  dominant,  et  des  biens  patrimoniaux  qu'il 
avait  possédés  jusqu'alors  comme  fief  servant.  La  réu- 
nion ou  l'incorporation  se  fit  de  plein  droit  ;  et  ce  fut 
une  maxime  constante ,  sous  la  monarchie ,  que  la  con- 
fusion des  biens  du  Prince  avec  ceux  de  la  Couronne 

k  Sur  les  comtes  de  Paris  considérés  comme  propriétaires,  f^oir 
le  savant  Mémoire  de  I]usso!f,  inséré  dans  le  Journal  du  Palais  en 
1668  (în-f%  t.  I ,  p.  61  et  suiv.). 

Sur  le  comté  et  la  vicomté  de  Paris  et  ses  liens  avec  le  duché  de 
France,  f^oir  Bhodeai;,  Cout.  de  Paris,  I,  p.  15,  n*"  1  et  5,  et  le 
Mémoire  de  Uusson.  —  Une  charte  de  Tan  665,  qui  était  comprise 
dans  un  manuscrit  intitulé  le  petit  Pastoral  du  Chapitre  (de  Notre- 
Dame  de  Paris),  et  queBrodeau  y  avait  lue,  constatait  qu'Archam- 
bauld  (Ercembaidus),  Comte  de  Paris,  maire  du  palais,  avait, 
comme  propriétaire^  donné  à  légiise  de  iNotre-Dame  Vhôlel  des 
comtes  de  Paris  (compris  depuis  dans  V Hôtel-- Dieu) y  avec  ses 
dépendances  et  notamment  Injustice  et  les  droits  deif  Comtes  sur  le 
village  de  Creteil^  dont  Téglise  Notre-Dame  a  joui  justiue  dans  le» 
temps  modernes  (Brodiau,  /oc.  ci<.,  et  Dubreuil  ,  Âniiq»,  p.  85). 
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8*opérait  par  la  force  dés  choses,  sadS  déclaration 

aucune  des  biens  ou  fiefs  réunis*.  Mais  cette  confusioo 
ne  tk>rtaii  adcane  aiteiiite  aiijc  droits  ou  à  la  situation 
des  tiers  ;  et ,  pour  en  détérrtiîner  les  ëfibts  àvec  préci- 
sion ,  nous  prendrons  pôUr  exemple  ie  comté  de  Paris , 
Ipii  donna  lieii  à  oûe  grate  disduteiôh  devant  le  conseil 
d'État,  en  1 068. 

Le  comté  de  Pàris  fût  réuni  nu  domaine  par  i'avéne- 
meot  de  Hugues  Cèpet  ;  Il  ne  fdt  plus  dès  lors  mouvant 
et  dépendant  de  la  Couronne  ,  puisqu'il  lui  était  incor- 
Iporé.  il  y  eut  sdppiHsssion  dë  sa  MbUtancë  et  de  ses 
qualiics  passives  de  conilé  5  ttt&ls  il  hfe  reçut  pas  les  f/wa- 
lités  actives  de  la  Couronne  >  il  né  devint  pas  fief  domi* 
hant  pkt  Rapport  âtt^  àtitt^s  fleft  de  dignité  aveè  les- 
quels il  était,  avant  la  réunion,  en  parité  de  mouvance. 
Il  n'atteignit  jpas  on  plus  haut  degré  de  dignité  ou  de 
ressort,  dé  manière  à  ce  (pie  les  autres  fiefs  mouvant  de 
lâ  Couronne  fussent  censés  relever  de  lui.  Seulement , 
èoiDiné  il  fallait,  étiiVaht  lés  usages  féôdàui,  qu'il  y 
eût  assignation  d'un  liëu  pour  Ja  moUvance  supé- 
rieure des  fiefs  de  dignité  tenus  directement  de  la 
Couronne,  et  que  Paris  ,  résidence  principale  des  rois 
de  la  troisième  race,  devint  la  capitale  du  royaume, 
ia  ttôuvancô  Ait  assignée  eti  iiû  lieii  situé  daus  t*en* 
ceinte  de  la  villes  elle  fut  assignée  à  ce  qui  fut  appelé 
depuis  Philippe-AugUStë  ie  Oldl^tt  oii  tù  gfosse  tmr  du 

5  DuMOBLiv  a  voulu  étàbllr  dans  la  Jurisprudence  du  xti*  dècle 
la  nécessité  d^uue  dédaratiou  expresse  ou  d*ùDè  déclaration  tacite 
résultant  d^une  insertion  dans  lé  dénoinbrenlent  du  fief*  Mais  les 
arrêts  du  parlement  s*y  sont  toùjolirs  opposés,  {f^otr  Iç  Mém.  de 
Hussoiv,  Journal  àu  PaWêf  Tanta  bôhortun  cum  domànio  fit 
côigunctiô  seu  c&nHisiô,  dit  t^pnr,  de  Domain,  ^  I,  titâi.  vi. 


Digitized  by 


GBAP,  ÎI.  SJËCT.  11.  DOM Ain£  DB  LÀ  GÔURONNE.  55 

L&nvrê^.  Là  se  faîsâietit  les  âctos  d^hdtbtnage  el  ê*ft(^ 

quittaierit  les  droits,  ou  protits  de  fiefs,  relatifs  à  Tift^ 
vestitûi^.  —  Telle  étéil  la  règle  poat  leâ  àefê  éumgm 
au  comté  de  Paris  et  non  incorporés  au  dotnaine. 

Quant  aux  droits  Oii  domaines  féodaux  compris  dans 
te  comté  même  de  Kris ,  là  qà)ftlilé  doUilMttlia  ne 
gea  pomt.  Les  donialnes  féodaux  ,  qui  étaient  des  eii<^ 
claveâ  dta  comté  dé  I^é,  Hestèfcisiit  dâttë  tes  tét*mie6  db 
léili*  tertùre  primitive;  et  c'est  là  iitt  dès  points  les  plus 
essentiels  à  réinârquer  danà  les  etlets  de  la  réunion  des 
fiéré  an  domditae  foyal.  Il  y  aTfttt  biëil  ttacSOfj^miÔtt  dii 
fief  servant  aii  fief  dôminianl  et  réunion  de  la  qualité  dé 
eeignear  à  la  dignité  et  aU  ik)uvoir  dn  roi  :  maid  lês 
limites  ^  teé  (eûdaVès>  le  rësdôH  du  fiëf  Vérmi  se  tmm^ 
vaient^  dans  l'intérêt  privé,  sans  aucune  suppression  ni 
eitiiieiibli.  Aittâi  Après  la  eétiniSibU  dll  tsomté  dé  Pisffs  . 
avecle  domaine  de  la  couronne ,  les  mouvances  féodales 
restèrent  les  mét&es  s  les  étéques  de  Paris^  qui  avaieût 
1%  tkkiftè  ffv  GOiiti ,  Te  céhservërent  avec  letit*  droit  de  juri- 
diction temporelle  dans  les  limites  déterminées  par  le  bail- 
lageduFd^rÉféqiiè'^qiAitt'étettdaità  mutes'.  Lè^vaift- 
saux  restèrent  toigours  vassaux  du  comté  de  Paris  j  ils 

Hè  &ùs  et  p&lr  mU]^^- Attesté,  àài  éh  fit  A  îcmmt^i  étUI  ^ 
assemblage  «lé  téàrs  léodftiès,  fcdiéVtf  l^a^  Fftm^  âUetnlé  «à 

«  Uâu^bePaHrféiiî»!  €^îseo|>ùâ)atëlt>éé)âU  iitbéll«m|^l«M  J^Vw- 
HtH&iMBM  etgérit  Vicem  tkmm  Undé^l)»ftèjè&  BSnAttmm  âteiAIÀt 
àoi&Ihe  hb^  et  epièddpi.  n  ^hé  «Ikâp.  Çài^â  i^rHH  âift  j^e 
mmn  m ,  qtdl  occu^tt  le  SàihUiéj^  éà  iidl.  BkobèÀo , 
p.  il)  ÉrABLiss.  de«àintL6ais^  ^jb.ià^l&S-lSè.  pb)lliBD^i,  ànti^. 
départs.  p.l07t,làehài*te  tdlte  Phitippine)  de  4222,  coïitTrtaéè  èn 
1399,  statuait  de  terlia  parté  i^Hûôpi  inuisien^ê  (ttitéb,,  ^.  31). 


Digitized  by  Google 


56        UV.  T*  ÉPOQUE  nIOPALB.  DROIT  PUBLIC. 

rendirent  les  hommages,  payèrent  les  droits»  acquittèrent 
les  charges  et  les  devoirs  dont  ils  étaient  tenus  envers  leur 
seigneur  non  comme  Roi ,  mais  comme  Comte  de  Paris. 
La  juridiction  féodale  n'en  devint  pas  plnsétaidne.  Les 
Vicomtes,  qui  exerçaient  les  fonctions  de  la  justice, 
furent  conservés  dans  le  même  ex^cice  de  judicature, 
et,  selon  Tobservation  judicieuse  d'un  commentateur  de 
coutumes,  Hugues  Capet après  la  réunion  du  Comté  au 
domaine  de  la  couronne  lui  laissa  néanmoins  le  titre  de 
Vicomtéf  pour  conserver  les  limites  mêmes  du  territoire 
et  les  enclaves  du  ressort*.  Plus  tard,  le  prévôt  royal 
remplaça  le  vicomte,  et  le  titre  de  Prévôté  fut  joint  à 
celui  de  Vicomté,  sans  rien  changer  soit  en  dignité,  soit 
en  étendue,  au  ressort  primitif  du  comté  de  Paris 

s  D*aprè8  le  petit  Pastoral  du  ChapUrt  û$  Végliâê  âê  Pariêf 
Brodeau  dit  que  dans  les  chartes  62  et  63  il  y  avait  deux  titres  éma- 
nés de  Stephanus^  comte  de  Paris,  Tun  desquels  contenait  donation 
faite  au  Chapitre  d*une  terre  de  Brie,  dans  ia  11^  année  de  Vempirs 
du  très-glorieux  roi  Charles,  roi  de  France  et  dltalie.  Et  la  charte 
contenait  les  mots  Stephawu^  Dei  gratia  Cornes,  qui  indiquent  que 
déjà  sous  Gharlemagne  le  comté  de  Paris  étsiit  inféodé  et  héréditaire, 
— >  On  trouvait  aussi  dans  le  môme  cartulaire  des  chartes  de  900, 
aSS,  1032  mentionnant  des  Vicomtes  de  Paris;  la  dernière  indiquait 
FOLCO,  vieê  cornes  parisieniis* 

9  GuiLLAum  OuRARTi,  SpeculnÊm juris f  lih.  I,  m ,  partie  3,  dit: 
Vice  dominas  proprie  est  qui  praeest  rébus  episeopalibus.  Vice  cornes 
eni  Dominus  temporalis  committit  executionein  Jurlsdictlonis  sa»  In 
aliquibus  castris  (t  i,  p.  iOO).  {Foir  aussi  Hevin ,  quest,  féod,,  p.  12.) 

BaoDXAU  constate  que  le  Prévôt  de  Paris  fut  institué  à  la  «vtl« 
de  la  réuni<m  du  Comté  et  au  lieu  du  Vicomte  {loe^  dt.,  p*  16)« 

CHorar  avait  allégué  qfx*ÉtienM  JBiniean,  sous  saint  Louis,  avait 
étélepremîVr  prévôt;  erreur  prouvée  par  Brodeau,  qui  dit  avoir 
remarqué  dans  les  anciens  cartulaires  et  registres  du  Châtelet  de 
Paris  un  Stephanus  Prœpositus  parisiensis  sive  de  Parisio^  sous  le 
règne  de  Henri  et  de  Philippe  I*',  son  fils,  lequel  a  souscrit  des 
chartes  de  fondation  de  l^église  de  Saint-llartinnles-Champs  à  Paris, 
de  Tan  loao-loa7.  (BaoaBAV,p.  24.) 
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Ce  principe  de  droit  public  s'appliqua  par  la  snite  & 
tous  les  duchés ,  comtés  et  autres  domaines  de  dignité 
incorporés  successivement  à  la  Couronne.  Ainsi  les 
duchés  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Normandie ,  de 
Guienne;  les  comtés  de  Toulouse,  de  Champagne,  de 
Provence,  de  Poitou  et  antres  conservèrent ,  après  leur 
réunion,  quant  aux  justices  et  mouvance  s  seigneunaies, 
leurs  limites ,  leur  ressort,  leurs  justiciables,  leurs  vas- 
saux ;  et,  dans  les  actes,  lettres-patentes  ou  chartes  que 
le  roi  accordait  à  ses  sujets  des  duchés  et  comtés  réunis, 
il  ne  signait  pas  seulement  comme  Roi ,  mais  en  qualité 
de  Duc  ou  de  Comte  ,  alliant  ainsi  expressément  en  sa 
personne  les  qualités  de  roi  et  de  haut-seigneur  immé- 
diat des  duchés  ou  comtés**^. 

II.  Il  est,  au  surplus,  comme  on  Ta  d^à  fait  pres- 
sentir, dans  le  domaine  de  la  Couronne ,  une  distinction 
essentielle  à  faire  et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  se 
rendre  compte  du  passé  :  c*est  la  distinction  des  biens 
que  le  roi  possédait  en  propre  et  de  ceux  qui  étaient  seu- 
lement dans  sa  mouvance  immédiate  de  haut^seigneur. 

Dans  le  premier  cas,  le  roi,  seigneur  propriétaire, 
avait  le  domaine  direct  et  uUle;  —  dans  le  deuxième 
cas ,  le  roi ,  haut-seigneur  immédiat ,  avait  seulement  le 
domaine  direct. 

Dans  le  premier  cas,  le  roi  avait  tous  les  droits  de  la 
terre,  de  la  justice,  les  cens  et  redevances  seigneu- 
riales en  argent  et  eu  nature;  —  dans  le  second  cas,  il 
n'avait  que  les  profits  de  flefs  ou  les  droits  d'investiture 

10  Foir  le  Mémoire  de  Hdssoh  *  p.  69 ,  et  Baossel,  de  Tusage  des 
fiefs, p.  ihS* 
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qui  fbrent  donnud  soiis  le  titre  de  droits  de  reliefs  les- 
quels formàieilieb<core  à  chaque  mutation  de  ûef ,  pak*  le 
décès  dû  seigttëor  titulaire,  tm  l^essotirce  cotisidéir'àblè 

pour  son  trésor 

DâDS  le  prëmiét*  cas  »  le  rùi  aVait  deià  ôffîcierà  pirépé^ 

sés  pour  recevoir  les  droits  de  la  terre  et  y  exercer  la 
jUsticô  :  ces  officiers  rei^urent  le  nom  de  Frévôt$;  les 
dl^eoiidbripliôtas  sodUises  k  aUmitiisttation ,  léht 
pàiït  la  îiégie  de  la  terre,  tjue  pour  Texercicé  de  la 
jùstliôë^  prik^iil  lé  tioM  éb  Prévôtés.  Les  prévôtés^  dès  les 
phéinfèfS  temps,  fbrebt  données  à  ferme**,  *^Dâns  le 
deuxième  cas,  lë  i'oi  ii*feivait  pas  de  prévôts,  mais  des 
MUÎ8  chargés  de  le  représèhtèï'  d^bs  tttie  Vâstë  ciUsoâ^ 
scriptioii  comme  haut-seigneUr,  percevoir  lés  droits 
de  mouvance  et  autres  revenus  non  compris  dans  la 
fétràe  des  pt^vÀtâ ,  d%xéVber  Qhe  actiVe  s4l*veîHance 
sur  les  prévôts  die  lieur  Baitiie  et  de  tenir  des  assises  pé? 
Hodictués  de  Juslibe  pô)lït  foirè  disait  à  Ibiiteà  les  j[>1àihtél. 
Les  bàiliies  ne  furent  point  affermées  originairement 
comme  les  plévôtés.    L'iàstittîtion  des  phévôts  et  des 

H  te  roi,  dans  les  pimiers  temps donpait  rinvestilure  que 
pour  de  grosses  sommeis.  (BHussei.  «  p.  &Ô3.) 

a  IsHussel;  p.  — Ce  4qI  fornaàlt  les  revehud  de  la  i^i^VOlè 
lës  droits  doanfts  à  ferme,  étaieut  les  métairies,  fourni  moulins^ 
pressoirs,  prés,  rivières,  étangs,  marchés,  haUes,  étaux,  sceaux, 
greffes  et  tabelllonages.  On  appelait  cela  le  domaine  muàhu  (ç*est-> 
à-dlre  s^]i»t  &  âdglïnentatloa  6ii  dtmtnntliDd),  (^ùi  ét^t  àflérÂié  aux 
prévôt».  Ordinairentent,  les  rentes  et  redevances  seigneuriales 
nui  avaient  un  caractère  fixe  n*étaient  pas  comprises  dans  la  ferme 
de  ^prévôté. 

Quand  uAe  sel^eurie  était  considérable,  la  recette  des  revenus 
et  la  Justice  pouvaient  être  exercées  par  plusieurs  prévôts  coiu*oin^ 
tèmeot.  Ainsi  à  Boui^  en  ilAT,  à  F«ri«,  à  Orléans  i202 ,  11  y 
avait  deux  ou  plusieurs  balUisL  (Brussel  ,  p.  4i3A«A26  > 
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baill»  coiiteiiait  un  des  germes  dis  là  justIgis  RotÀLÈ  qui 

Il  fait  de  giands  progrès  à  partir  du  xii"  siècle,  iôt  a 
puissamment  contribué ,  comme  on  verra  plus  tâHd^ 
au  dévelopi)iBiiietit     la  eotiTëréihèté  du  t*oi. 

Les  deux  éleuients  que  nôtis  àVons  distingués^  le 

domaide  de  {Propriété  et  le  doinaiiiè  d^  httute^eigheùWë 

immédiate,  ionuaiettt  le  domaine  terrilorial  de  la  Cou- 
ronne :  maia  les  droits  du  roi  étaient  bien  diiféretlte 
adon  rbhéOd  l^abtriB  application.  Nous  devotis  ici  nitti^ 

quer  Torigme  et  le  progrès  du  domaine  de  propriété 

et  do  domaine  de  haute-Mi^nearle^  dejpuis  ilûgdes  Gttpet 

jusqu  à  oaïut  Louis. 

III.  Les  rois,  au  moment  où  la  couronne  passa  de  la 
deuxième  à  la  troisième  dynastie,  possédaient  encore 
plusieurs  villes  et  terres  eu  Picardie  et  en  Chauipague 
Hugues  Capet,  par  son  avènement  au  pouvoir,  réunit  à 
tecOtirOtine  le  duché  de  Franco,  les  comtés  de  Paris  et 
d*Orléans  et  ses  possessions  patrimoniales  dans  la  ïou- 
raine  bt  TAtijOtt.  Mais  il  ti^avlBiit  p9ii  en  propre  foUtes  les 
terres  comprises  dans  ces  comtés  et  duchés.  Il  était  pour 
les  unes  propriétaire  ou  seigneur  particulier,  pour  les 
autres  il  était  ou  devenait  haut-seigneur  immédiat.  Lui  et 
ses  successeurs  ne  furent  vraiment  réputés  propriétaires 
on  soigneurs  particuliers  que  des  villes  «  terres  ou  do- 
maines qui  élaient  régis  eu  leur  uom  par  les  oïîiciers 
Appelés  prévôto  et  qui  GonstituaienI  des  prévôtés»  Les 
prévôtés  exisièrèrit  soit  dabs  léS  cobtiéÏB  od  ddbhés  dodt 
le  roi  était  haut  seigneur  ou  seigneur  particulier,  soit 
n&èîde,  pàr  sdite  de  rextensiôn  deS  âcituisitiods  et  du 

18  Ddpuy,  Recherche  du  domaine  ;  et  iuprà ,  p»  M» 
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domaine,  dans  des  provinces  dont  le  roi  n'était  qne 

seigneur  suzerain  et  qui  formaient  les  provinces  dites 
horê  VobéissancB'le^roy* 

Des  documents  recneillis  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  publiés  par  le  gardien  de  ces 
archives,  le  savant  Brussel,  nons  donnent  le  moyen  de 
dislingner  les  prévôtés  ou  les  véritables  éléments  du 
propre  domaine,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  la  pre- 
mière acquisition ,  celle  de  Bourges ,  faite  en  4064  par 
Philippe  1";  et  depuis  1061  jusqu'à  Philippe-Auguste  et 
saint  Louis***  C*est  un  tableau  important  au  point  de 
vue  du  droit  coutumier  et  de  la  distinction  que  nous 
aurons  à  faire  ultérieurement  des  villes  de  Commune  et 
des  villes  de  Bourgeoide.  Nous  le  présenterons  dans  son 
ensemble  à  Tappendice;  mais  nous  eu  signalons  ici 
les  points  les  plus  importants 

Les  prévôtés  qui  dépendaient  du  domaine  originaire 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  I",  en  1060, 
étaient  les  suivantes ,  au  nombre  de  vingt-cinq**  : 

4.  Paris*  5*  Pomtoisb. 

5.  Senlis.  6.  PoissY. 
3*  CoMPiÈGNB.  7.  Mantes. 

i.  Chaumont.  8*  Hont-rHéri. 

14  Nous  avons  Mt  notre  travail  et  nos  classifications  d*aprè8  les 
comptes  présentés  en  extrait  par  Brossel  ,  p.  434,  et  suiv.,  et  sur- 
tout le  compte  général  des  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires du  roi  pendant  Tan  1202 ,  rapporté  en  entier  «  appkndigb  àvL 
tome  2 1  P-  cxxxix.  (  f^otr  son  dise,  préliminaire,  xliv,  sur  Kimpor^ 
tance  de  ce  compte.) 

15  Appendice  I ,  à  la  fin  du  volume.  —  Nous  avons  dans  le  texte 
ci-dessus  indiqué  les  prévôtés  les  plus  importantes  par  remploi  des 
petites  capitales. 
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9.  Dourdan*^.  18.  Château-Landon* 

10.  Estampes.  19.  Yèvre. 

11.  Yenville.  20.  Boisses. 
4SI.  Courci.  21.  Oeléans. 

13.  Dun  [le  Roi].  22.  Châteauneui  et  Chéci. 

14.  Lorris  [au  Bocage].  23.  Coebeil. 

15.  Grès  et  la  Chapelle.  24.  Melun. 

16.  Sens.  25.  Villeaeuve-près-Sens. 

17.  Moret  et  Samois. 

Depuis  Philippe  I"  qui  fit  racquisition  de  la  vicomté 
de  Bourges,  en  1061  ,  jusqu'à  ravénezneDt  de  Philippe- 
Auguste ,  en  11 85  y  le  domaine  de  la  (Couronne  s'est 
augmenté  de  onze  prévôtés 

Depuis  Philippe-Augustei  en  11 85  Jusqu'à  son  décès^ 
en  1 223 ,  le  domaine  de  la  Couronne  s^est  accru  de 
quarante  et  une  prévôtés,  parmi  lescjuelles  on  remarque 
celles  d' Amiens,  de  Péromne,  de  Mbullsht,  d'ÉvREOz, 
de  MoNTARGis,  de  Gisors,  de  Tours,  de  Saumur,  de 
Poitiers^  du  Comté  d'ëd.  Par  ses  acquisitions  Philippe» 
Auguste  a  ainsi  plus  que  doublé  le  nombre  des  prévôtés 
antérieures  dont  le  roi  était  seigneur  particulier,  et 
c'est  à  juste  titre  que  l'histoire  l'a  qualifié  de  grand 
terrien. 

Les  prévôtés  nouvelles  y  acquises  sous  les  rois 
Louis  VIII  et  saint  Louis,  sont  au  nombre  de  soixante- 
cinq**,  parmi  lesquelles  on  remarque  Saint-Omer,  Nogbnt 
(lb  Roj),  Lorrisem-Gatinois,  Niort,  La  Rochelle  ,  Saint- 

16  Ces  9  premières  prévôtés  étaient  comprises  dans  me-de- 

France. 

17  roir  k  rappendioe  I,  le  tableau  des  j^évôtés, 

18  Ibid. 
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JeaN-dUî\GBLY,  MaCQI^,  CHATILLON  (sUR  IkDRÇ)  ,  MONT- 
RÉAL,  CaRCASS09I1|$. 

C'est  donc  uii  tptal  de  eent  quarante-deux  prévôtés 
qui  composait  jusqu'à  1^  fin  du  règne  de  saint  Looia  le 
(^^^  fxtm^  ^  la  Couronne ,  celui  dont  le  roi  était 

propriétaire  ou  ifiigueuf  particulier. 

'il 

Le  aecoiid^  éf^mei^t  dq  domaine  territorial  de  la  Coa- 
roiiue,  celui  dont  le  roi  était  h^wt,  g^igo^ur  immédiat, 
comprenait,  sous  Philippe-Aogaste,  avant  les  conquêtes 
de  1148  siir  Jean  Sansktérre,  les  provinces  suivantes  : 

L'Ile*  de*Franç|i^ 
La  Picardie, 
I-'Artois, 

Le  Vermandgis  , 

Le  YeXIN  NoRMi^^D  , 

Le  Gatinc|(s, 
I^'Orléamais', 

Le  Beçry 

•  r  «•/    -  > 

Philippe- Auguste  y  «youta  ; 

La  Normandie, 

V  Anjou, 

Le  Maine  , 

La  Tpua^iHE , 

Poitou  (  provinces  CQuEsquées  par  j  ugemcat 
et  conquises  sur  le  roi  d'Angleterre,  vassal 
rebelle)^ 

19  y  air  Bruis».  ,  p.  445. 
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L'Auvergne  (confisquée  par  jogemenl  contre  Gui 

de  la  Tour)  ; 
Le  Comté  d' Alehoom  (cédé  j^ar  les  héritiers  au  roi). 

Saint  Louis  y  ajouta  pfir  \^  Çfjssioii  d'AïQ^ury  ^ 
MoQtfqrt  I  qui  rÇa^wi  4éf^{idre  ÇQpquéto  (1^  son 
père  dans  T Albigeois,  les  comtés  de  Carcassomne ,  de 
BÉziERa  et  de  NÎMES.  Il  y  réunit ,  ç|a  1^40  %  \%^^,  les 

comtés  du  PsRCiiE  et  de  Magon  \ . 

-, .  •  ■ .  •  " 

En  4271 ,  le  fils  et  le  succesfteur  d^  ç^jpt  UkWf 
Philippe  III,  devint  aussi  haut  seigneur  hriinédiat  du 
Languedoc  par  la  réunion  de  cette  proyi^çe  4  la  Cou- 
ronne, réunion  qui  avait  été  habilement  préparée,  en 
4228,  par  un  traité  de  la  r^]n^  Jîli^ncho  av^ 
mond  VU,  dernier  des  ancien^  comte^  T^^lousç. 

4insila  royauté  féodale,  depuis  Ui^gues  C^^pet  ju^qu'l^ 
saint  Louis ,  par  Taccroissement  d^  domaine  de  1^ 
Cour  onne  spit  en  seigneuries  particulière^,  soit  ei^  l^aiit^s 
s^gneuries,  avait  puissamqient  çomipencé  à  fQrinçr 
l'unité  territoriale  du  royaume,  nécessaire  ai^  dévç- 
loppemeut  du  principe  de  Tupité  politic^pe. 

Passons  maintenant  aux  institutions  de  pairie  et  dQ 
justice  qai  donnèrent  tant  de  force  à  raçtioq  ^^a^rgl^ 
dp  la  rpy^pté, 

i  II  faut  distinguer  U  ville  de  Maoon  et  le  comfA 
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SECTION  m. 

lirfTITilTIOll  ET  DiTBLOPFBHBIlT  DE  LA  PAIRIB  DB  FI&F  EX  DS  LA 
» 

FAIBIB  Dl  IBAVCB,  — >  FAIBIB  f  ERSOHKBUB  IX  BiBIXB. 

L  La  dénomination  de  pairs  se  trouve  dans  les  lois 

et  les  monuments,  bien  avant  que  la  paihië  existe 
comme  institution  judiciaire  et  féodale. 

Quelques-uns  veulent  foire  remonter  Torigine  de 
.  rinstitution  jusqu  aux  mœurs  des  Germains  de  Tacite  : 
tous  les  membres  de  la  tribu,  dans  ce  système,  sont 
pairs  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  puisqu  ils  sont  libres 
et  égaux  dans  la  liberté.  C'est  ce  que  Ton  pourrait  dire 
aussi  bien  des  hommes ,  en  général ,  considérés  comme 
égaux  relativement  au  droit  naturel  :  mais  la  qualiû- 
cation  de  pairs  et  de  jugement  par  tes  pairs  ne  doit  pas 
s'appliquer,  dans  le  langage  juridique,  a  Tégalité  qui 
existe  dans  Tétat  primitif  des  tribus  germaniques  et  du 
droit  de  la  nature.  La  dénomination  de  pairs  et  le 
jugement  par  les  pairs  supposeut  des  distinctions  de 
conditions,  de  classes,  d'associations,  et,  dans  chaque 
classe  ou  association  de  personnes,  des  rapports  d'éga- 
lité reconnus  ou  sanctionnés  par  les  lois  ou  les  usages. 

Quand  les  Germains  s'emparèrent  des  Gaules,  ils 
suivirent  leurs  lois  nationales  sans  contraindre  les 
Gallo-Romains  à  les  adopter»  Chacune  des  tribus  ger- 
maniques ,  comme  on  Ta  vu  précédemment ,  eut  sa  loi 
personnelle,  et  respecta  les  lois  et  les  mours  des  indi- 
gènes. Les  Bourguignons  furent  jugés  par  des  comtes  et 
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des  juges  bourguignons,  les  Romains  par  des  comtes 
et  des  juges  romains  :  la  loi  des  Burgondes  le  prescrit 
expressément.  De  même ,  les  Francs  forent  jugés  par 
les  Francs,  selon  la  loi  salique,  et  les  habitants  des 
Tilles  mimicipales  par  les  coriales  oq  des  jages  de  leur 
origine,  scion  la  loi  romaine.  Les  membres  du  clergé 
forent  jugés  par  les  tribunaox  ecclésiastiques,  les 
évéqoes  par  les  conciles ,  les  grands  et  les  fidèles  par 
des  iidèles  ou  des  optimcUes  réunis  dans  le  plaid  royal» 
c'est-à-dire  la  cour  présidée  par  le  roi  S  Là  se  troove 
l'origine  véritable  do  jugement  par  les  pairs  :  elle  tenait 
à  la  personnalité  des  lois  germaniques,  à  la  difiTérence 
des  nationalités ,  à  la  distinction  des  conditions  person- 
uelies  dans  une  société  formée  d'éléments  divers  et  sou- 
vent opposés. 

Dans  la  loi  des  Allemands,  dans  les  formules  de 
Marculfe,  lesaatodéSf  les  habitants  d'un  village  sont 
qualifiés  de  ptdrê ,  de  même  que  plus  tard  dans  les  villes 
de  commune  on  connaîtra  les  pairs  bourgeois^. 

L'idée  de  potr«  et  de  pedrie  s'attache  donc,  dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  H*  ao  rapport  d'éga- 
lité qui  existe  entre  les  personnes  de  chaque  classe  oo 
association;  2°  à  la  participation  des  individos  ao  joge- 
ment  des  membies  de  leur  cla&be. 

Cette  idée  fondamentale  s'est  développée  sous  la 

i  Marcuu*.  Form.,       Dê  magna  r«.  Voir  mon  tome  8,  p.  /iS8. 

S  L  Alleu.*'  ÛU  Ganculni,  tome  2,  p»  834.  —  SI  qua  rlxa^^** 
et  iUi  parti  seqmmtur....  mittont  in  ?Icinio  et  eongregant  porM. 

Haroulp.  Form.»  I-as,  Reliquos  para  «i»o<. 

Dami  les  anc  Coûtâmes  de  l'Artois ,  pairs  hoargeoii  :  les  procès 
civils  y  étaient  instniitset  jugés  par  des  personnes  de  même  condi- 
tion que  les  parties. 

T.   IV,  5 
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iMHula  incsa  par  Touge  des  cousaMiâ^s  à  lîire  de 

bénéfice  ;  ceux  qui  possédaient ,  dans  le  même  canton 
m{  tâffitpifidy  des  domaines  prûYfinaat  du  û&ù  royal, 
étaiaal  réputés  pairt  de  b^néficêt^.  Ils  iUmi  pairs  entra 
iSUx,soiii^ri|utonté  du  roi,  de  qui  le»  bénéfiji^es  éma- 
«|U0aiy  au  flOQS  raalorité  du  aeigueur  qui  leur  avait 

concédé  dci>  portions  de  son  bénéfice.  Les  Capitulaires 
da  Qiariômagoe  statuent  que  œlui  qui  abandonoera  &Qn 
pair  daua  la  marcha  coatm  reau^i  aoiumnB  perdra 
Jkmmufet  ùénéfic^^;  et  si  le  bénéficier,  qui  tenait  la  tme 
da  sacsoude  maio  et  que  lesCapiM^irea  qualifient  dp  cam- 
par,  refusait  de  soutenir  son  seigneur  contre  un  ennemi 
particulier 9  il  y  avait  aussi  privation  de  Tarrière-béné* 
ficeS  La  pairie  qui  léaultail  des  béaéfioaa»  encore  tem- 
poraires ou  viagers,  constituait  une  pairie  personnelle. 

Les  vaaeau^  inu»édi^ta  de  la  Couroaiie ,  ix^uprU.  aous 
la  déuoiuliiatîon  générale  de  Fidèim,  sans  être  égaux  en 
iÂlf  es  et  dignités  de  ducs  pu  çQjntes ,  trouvaient  une 
sorte  d'^atilé  dans  ta  coBwnnnauté  d*(arigiiie  de  leurs 

béuciices.  Ils  étaient         e/z  mouvance^  selon  la  langue 

'lâ(àdele  »  i^tte  égalité  aafii^t  ppur  les  rendre  jvges 
les  QBS  des  autrea'.     h\m  Taaailen,  duc  de  Bavière 

3  Gapitul.,  lib.  ni,  c.  71.~  Baldz,  1-767.  —  Gapit.  812,  c.  2. 

facUn^m,..,  contra  hostes  comn^y^^» 
k  Capit  secund.  813,  c.  20.  Et  si  quis  ildelibas  nostiia  contra 
.âifi^9rwm  suuiB  PWi?^  ^  ^uod  .««r^amen  agere  voluit  et 
,  coAYOCïkverît  ad  se  ^iquejqi  de  eonf^U  m»  ut  ei  acy ut^rjuoi  prœ- 
faulea^^  et  Uie  notait,  et  exiode  i^ligens  permaa^it,  ipsum  Ifcuefi- 
cium  quod  habuit  aufer»tiv?i|}>  eft».^.(^tur.c^  ga^  Ui  HtahiUtate  et 
|ideU,tate  sua  permansit. 

6  /^oir  |bl£RLiN,  dans  les  offices  de  G^JK>t»tane  9*  p. 
Voir  infrdf  justices  sjmgrbdrulss, 
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$ev^\i\é&  d'Ingelheim ,  ooi^Qie  oûQfMible  de  MoBie.  Il  y 
fui  ^udamnô  par  uti  grand  nombre  de  ieigueuis  qui 
^a|0n$  teiiri  h^ii^p^i^  dfl  CbfiileiiuigBe,  nudt  à  des 

titres  h\^n  d\Sém% 

Lep  pQPdçaaimiil  dd  bénéfices  dammit  pHiitanta  par 

leur  oonfédéraiioU;  Qa^inim^  (lô  Kiersy^  adressé,  en 
i56|  w%  ff^mi»  M  HUH  AqtiHftifia  fMr  Charlds  le  Chauve, 
prouve  leur  puis^uftee  ;  ear  9QUâ  celle  forme  do  Capitu- 
ldù§  U  rQ))f§r^e  ug  traité  da»&i  lequtii  la  pairie  pem- 
eo^QfiAl^  f|iipn)«lt  •«? ««Ma»  coolpe  ranlorité  da  foî  : 

ÇQ^  gara^(iQ8  ^ox^i  dôV^pqf^  Xwm  des  baspi  dp  système 
f<é(od£|i.  41  Rfti  d^^e  (dil  CapUulaipe)  que  ses 
a  Fidèles,  libf^  de  tq\ite  praipte,  recherchent  avec  som 
)^  et  déçi§r§||t  gomiï^uri  çe  qttUl  iiôit  faire,  setcm  son 
n  nqniatère,  Qii  çf|  qu'U  W  emr'm^  pà^  qa*il  fusée  i  ^ 
p  et  lorsqu'il  se^ra  trouvé  qu'il  a  f^^it  ce  qu'il  ne  devait 
^  imfamf  PI^U  ai^ocraide  deDiea  et  le  omir 

»  seil  de  ses  fidèle^,  à  corriger  et  réformer  ces  mesurée. 
»  Quanl  4  ça  qiiCH  Jm»  en  vue  de  l'intérêt  piH 

1^  lnlic çt  de  app  |i69ii0|ir ,  U  lefem  le  plus  tàt  pesaïUe 
iji  çjvQC  ^c  Di^4 ,  le  CQiiSïeil  et  raasibtanc^  de  ses 
^  iià^\^^TrAim  çailfédéFatiqn  des  vassaux  de  la 
couroime  voolait  régler  lea  devoîie  de  la  reyauté  m 
(iqubie  point  de  vviP  ^  ce  que  le  roi  devait  Mre  eu  ne 
pas  faire.  C'était  vu  priieipe  de  direetiau  eu  commun 
QU  de  cuiUi  ôle  général  que  la  confédération  dee^  pairs  de 

béqéficea  é^li^^ifi^^  ^(  ^H'eUe  entokiml  d-une  sanction 
complète  :  «  S^çhez  (di^ient  les  possesseur^'  de  lyéné^ 
m  fiées  dans  cet  acle),  sachez  que  le  roi  est  telicii^ent 
»  uni  avec  ses  fidèles  de  tout  ordre  et  de  to^t  rtmgt  que 


Digitized  by  Google 


68        LIV.  V.  ^l'OQUB  FKODALB.  DROIT  PUBLIC. 

»  si  quelque  chose  se  faisait  contre  le  pacte  L'tabli  nous 
»  ravertirioos  hoDnôtement  et  avec  respect^  coaime  ii 
»  Gonvient  envers  notre  seigneur,  afin  qaMI  revint  snr 
rintraction  commise ,  et  qu'il  gardât  la  loi  due  à 
»  chacon  selon  son  Ordre»     Que  si  notre  seignear , 

»  après  nos  remontrances  ,  ne  voulait  pas  observer,  par 
)i  droite  raison  ou  juste  bienveillance,  la  loi  due  à 
»  chacun  et  accordée  par  lui  on  ses  prédécesseurs  à 
n  nous  ou  à  nos  prédécesseurs  :  sachez  que  le  roi  est 
»  ieUemeni  mi  à  nous  et  nous  élui^  et  que,  de  plus, 
»  nous  sommes, de  son  consentement,  tellement  associés 
n  et  réciproquement  assurés,  évôques  et  abbés  envers 
n  les  laïques,  et  laïques  envers  les  hommes  d'église, 
»  que  nul  n'abandonnera  san  pair;  et  que  le  roi ,  tors 
»  même  qu*U  le  vaudraiif  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  ne 
»  pourrait  rien  faire  à  quelqu'un  contre  la  loi,  la  droite 
»  raison  et  un  juste  jugement^ .  »  —  Telle  est  la  sanction 
des  obligations  royales  :  c'est  la  désobéissance  passive 
la  mieux  organisée. — Les  obligations  sont  réciproques, 
toutefois ,  et  si  les  possésseurs  de  bénéfices  manquent  à 
leur  devoir,  ils  sont  justiciables  de  leurs  pairs  et  peuvent 
être  expulsés  du  sein  de  la  pairie.  L.e  même  Capituiaire 
dit,  en  effet  :  «Si  quelqu'un  de  nous  vient  à  enfreindre 
»  le  traité  à  rencontre  du  roi  et  qu'il  se  trouve  en  une 
»  condition  à  mériter  que  le  prince  veuille  bien  Tavertir 
»  pour  le  corriger,  le  roi  l'avertira;  mais  si  la  cause  est 
»  telle  que  le  roi  ne  lui  doive  pas  ce  familier  avertisse- 
»  ment, il  lerentimYidevantsespairspour  rendre  raison  ; 
»  et  celui-là  qui  n'aura  pas  voulu  observer  le  pacte,  la 

6  Capit.,  ann.  866.  —  Baluz,,  2.  —  Moreau  ,  discours  13*,  p.  311. 
—  Merlin  ,  Off.,  t.  2»  p.  60. 
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loi  et  le  respect  d&  au  seigneur,  soutiendra  le  jugement 

»  régulier  de  la  justice;  s'il  ne  s'y  soumet  pas,  s'il  se 
»  montre  contumace  ou  rebelle  avec  opiniAtreté,  qu'il 
»  soit  chassé  de  notre  association  et  du  royaume  entier.» 

C'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  le  premier  âge  de  la 
pairie,  celui  de  la  pairie  personnelle  qui  était  sortie  du 
jugemeiil  par  les  pan  s ,  selon  les  distinctions  des  natio- 
nalités ou  des  classes  de  personnes,  et  qui  avait  grandi 
au  milieu  du  développement  des  bénéfices  jusqu*à  la  fin 
du  règne  de  Charles  le  Chauve.  Ce  prince ,  en  mettant 
le  sceau  de  l'autorité  publique  à  la  mutation  lente  el 
progressive  des  béni  fi  ces  viagers  et  personnels  en  béné- 
fices réels  et  héréditaires ,  ou,  en  d'autres  termes ,  à  la 
transformation  générale  des  bénéfices  en  fiefs,  a  produit 
le  changement  de  la  pairie  personnelle  en  pairie  réelle  y 
qui  commence  le  second  Age  de  cette  institution,  com* 
prenant  les  pairs  de  fiefs  et  les  pairs  de  France. 

II.  Les  pairs  de  bénéfice  devinrent  les  pairs  de  fief: 

c'est  le  second  âge  de  la  pairie;  il  s'étend  jusqu'à  la  fin 
du  XHi*  siècle^.  La  qualité  de  pairs  appartint  aux  vas* 
•  saux  d'un  même  seigneur,  ayant  parité  de  mouvance. 
«On  appela  pairs  alors,  dit  très-exactement  Mézerai, 
ceux  qui  relevaient  immédiatment  d^un  grand  fief  et  qoi 
avaient  droit  déjuger  leurs  pareils.  »  Chaque  seigneur 
d'un  fief  dominant  eut  sa  cour  féodale  composée  de 
vassaux  qui  possédaient ,  à  différents  titres,  des  fiefs  de 
sa  mouvance.  La  cour  féodale  ou  ia  cour  des  pairs  avait 
pour  but  raccomplissement  des  devoirs  de  justice  et  de 

7  Juflqu^à  rordoimance  de  1S97«  époque  à  laquélle  aont  nées» 
sous  Philippe  le  Bel,  lespatrlM  â^éneHon  créées  par  le  voL 
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^niieil^  âhm  riiitéfét  i<écîpiH)qtte  deà  ta^satlx  et  du 
aeigûeuFi  Nul  tié  pouvait  être  jprivé  réguiièretnénl  de 
êâ  t^rrë  (Xlât*  cme  de  KIonié  Ott  de  mâtiqtiemeht  au& 
dévoirB  (le  liof  que  par  lo  jugoment  de  ses  pairs  ;  et  si  le 
fieigneor  faisait  ittjiifè  à  stm  vasial  ^  la  tour  féodale  en 
tilailattë8i6é^lejuge^ 

Uê  Hrfê  6lllt»Ût  deë  VftMittlt  qui  fbhnàient  letirl^ 

cours  de  jtistice  et  de  cohéei!  à  deux  titres  différents , 
les  uns  eomine  pairs  dé  fiéf  »  ét  les  autres  éomme  paits 
de  fténœ.  Les  premiéH»^  Va^tottk  Ofdiuliirès,  qui  té^ 
Mient  leurs  béaéfiœs  ou  fiefs  du  dôitiaitie  particulier 
dtt  prlacé  avaûi  M)il  avénéMrat  att  trôné ,  relevaient  du 
foi  considéré  en  sa  simple  qualité  de  seigneur  féodal  ; 

les  seconds»  hauts  seigneurs»  ducs  où  comtes  qui 
-pOSsédaieiii  dë  Vastes  térritbireS  éi  d^  droits  régaliens 
semblables  à  ceux  de  Hugues-Câpet  avant  son  courôn- 
nemeiit,  relevaient  immédiatement  de  la  Couronne*. 
Il  y  ÉtVait  une  grande  distilnco  entre  Cés  délit  classes 
de  Seigneurs  et  dô  pairs  :  leur  rappt-ocheiHeut  et  leur 
réctnibtt  éti  dtié  ielllè  Côdf,  êtt  âe  cbnsëmttt  qhë  la 
diiréréti(îe  des  titres ,  fut  l'œUvré  dé  Tliabile  politique 
déS  fois. 

L'expression  de  pairs  dû  rôyàume  ou  dé  pairs  de 
trAtam  {pâtes  tepil  ;  pmi  OttOàmà  $  pixt^  Fmdcé)  ne 
se  trouve  pout*  la  premièt-e  fois  que  dans  les  actes  du 
mf  sièdè.  Mais  potif  déterUime^  lê  trrài  caractère  de 

s  p.  DE  FOHTAINiB.  ^  BSAUlUllOIR  ,  VOIT  infrà,,  SBCt.  IT. 

9  rufr  Mukuir,  Otteoi»  v*  Atfrii  Hmm  ^  Punit»  des 
pairs  4a  Itiooe* 
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cette  grande  institutiou  do  la  féodalité,  il  faut  remonter 
plus  hmi  et  BUiTre  reDObàtaeilidnl         des  faitt. 

Une  révolution  s'était  accomplië  datis  rintervàlle  des 
YiDgt  aonées  séparent  les  deux  Capitalaires  de 
Kiersy  de  Tan  856  el  de  Tan  877,  Tua  qm  ôtablisBait 
les  garanties  do  la  pairiu  eaoore  personoelie,  l'autre 
qui  fondait  la  pairie  réelle  en  déclarant  les  bénéfices, 
les  duclies  cl  les  comtés,  propriétés  héréditaires.  — 
La  distinction  des  grands  vassaux,  qui  avaient  des 
duchés  ou  comtés,  et  des  vassaux  ordinaires ,  qui  te- 
naient du  roi  de  simples  béûéâcesi  existait  déjà  dans 
les  faits  et  le  caractère  des  possessions*  On  la  trouve 
mentionnée  dans  le  Capitulaire  même  de  877,  qui  em- 
ploie les  expressions  de  comiici  et  de  vasmli  A  cette 
distinction  dans  les  titres  correspondait  la  distinction 
territoriale  dtis  flofs  de  dignité  ôt  dès  fiefs  ordinaires,  qui 

est  foudametitale  dans  le  Hm  déè  fiefi  de  Loinbarc!ie*\ 
ët  qui  k  tant  d4âi^0rtAh(^,  dafi6  lliistôit^  du  dh>ll 
féodal ,  pai*  irât^port  k  la  transmission  héréditaire.  Les 
désordres  qui  sulVifëttt  léâ  incurdoùâ  déô  Normftndâ  ($i 

qui  Jetèrent  le  royaume  dôinè  une  longue  anarchie  sous 

Loùià  le  Bègue  et  sôs  fils,  sOuâ  Charles  le  Groà  et  les 

fds  électifs,  cotnpétîtëdfs  de  GhàrieS  lô  âitnpte ,  éôtidili- 

sir  en  t  h  ce  résultat  qu'au  x*  Siècle,  èt  après  la  cessidh 

de  lâ  Nëustrid  atl  ddc  dél  No»natldd,  lé  territoire  dU 

royaume  (indcpcndamnient  des  divistotiâ  indéfinies  eh 

alleux  n  bénéfices  et  fiefs  particulier^}  6e  trouva  pârUgé 

entre  le  Aoi,  qui  àtâit  6hdoH»  dâné  Ébû  ttdtddtllë  qiiél- 

« 

10  Capit  877,art«9. 

11  Liber  feuAal»*  mt  infrà,  Wt.  tt«  d«i  ûm  mmiA  sf^éèfiile- 
ment  du  Ititré  êèê  fiefB. 
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ques  villes  et  possessions  au  nord  et  au  centre  de  la 
France^ ^9  et  sept  ducs  ou  comtes  qui  avaient  des  pos- 
sessions bien  supérieures  aux  siennes ,  savoir  : 

1  •  Lb  duc  im  Fbargb  ,  comte  dé  Paris ,  qui  tenait 

aussi  à  titre  de  fief  ou  d'arrière-fief  l'Orléanais 
et  une  partie  de  la  ïouraine  et  de  l'Anjou; 

5.  Leduc  de  Normandie,  qui  prétendait,  de  plus, 

tenir  la  Bretagne  en  arrière-fief; 
3,  Lb  DT7C  d' Aquitains; 
i.  Le  duc  d£  Bourgogne; 
5*  Lb  gohtb  db  Flararb; 

6.  Lb  gohtb  db  Yerkanikiis^  remplacé  depuis  par  le 

COMTE  OE  CHAMPAGjNB; 

7.  Le  govtb  db  Toulouse. 

Ces  hauts  seigneurs  exercèrent ,  à  partir  du  siècle, 

les  droits  régaliens,  et  s'attribuèrent,  en  conséquence,  le 
pouvoir  de  faire  la  guerre,  de  battre  monnaie,  de  rendre 
la  justice  souverainement  au  civil  et  au  criminel  j  de 
faire  grâce  ^  d'accorder  le  droit  de  commune,  de  lever 
des  tailles  et  impôts,  de  consentir  à  rélection  des 
évéqucô  et  à  celle  des  abbés  pour  les  monastères  de  leur 
dépendance  territoriale^'*  —  Ces  ducs  et  comtes  étaient 
pairs  entre  eux ,  et  ils  Teussent  été  &  T^rd  du  roi  lui» 
méme^  s'ils  n'avaient  reconnu  :  1*  la  mouvance  de  la 
Couronne  dont  leurs  fiefs  relevaient  ;  S*  le  droit  d'osT 
(ou  service  de  guerre)  pour  la  défense  du  roi  et  du 
royaume  ;  3"*  le  droit  de  c(4de  pour  conseil  ou  jugement. 
Ces  droits,  avoués  comme  tels,  bien  qu'ils  ne  fussent 

13  Fdir  le  tableau  des  prévôtés ,  &  Tappendice  L 
13  Finr  BaoBSKi.»de  l^ngectes  ftefti»  1 1»  p.  132. 
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pas  toujours  respectés  eu  fait,  établissaient  la  supré- 
matie de  la  Couronne;  et  les  hauts  seigneurs  restaient 
ainsi  au  second  degré  de  la  hiérarchie  féodale.  Les 
anciens  manuscrits  disent  :  «  Us  sont  mie  (ils  ne  sont 
point)  appelés  pers ,  pour  ce  qu'ils  soient  pers  au  roy, 
mais  pers  sont  entre  eux  ensemble^*.» 

Ils  étaient  donc  déjà^  au  x*  siècle,  les  pairs  du 
royaume  :  mais  plus  fiers  de  leur  indépendance  pres- 
que souveraine  que  de  leur  dignité  de  paxri^  ils  ne  pre- 
naient point  cette  dernière  qualification.  Le^  auteurs 
contemporains,  Fiodoard  et  Kicher  notamment,  les  qua- 
lifient, dans  leurs  récits  historiques,  non  de  pares 
Franciœf  mais  de  regnorum  magnâtes  ^  GalUarum  prin- 
dpeSf  sans  les  désigner  personnellement  et  sans  indi- 
quer leur  nombre  avec  précision  Richer  rapporte 
seulement  que  Louis  d*Outre-mer  fut  investi  de  l'auto- 
rité royale  à  Laon  par  ^iititze  seigneurs,  et  sacré  par  Tar- 
chevéque  de  Reims  entouré  de  vingt  évéques ,  ce  qui 
prouve  que  le  nombre  de  dotœ  pairs  laïques  et  ecclé- 
siastiques n'était  pas  fixé  au  x*  siècle  [936]  pour  le 
sacre  des  rois,  et  que  des  seigneurs,  autres  que  les  sept 
plus  puissants ,  participaient  alors  aux  actes  de  souve- 
raineté politique 

A  Favénement  de  Hugues  Capet  on  voit  d*abord  que 

l'élection  fut  remise,  parce  que  tous  les  grands  (omnes 
principes)  n'étaient  pas  présents  f  que  dans  une  seconde 
assemblée  le  duc  fut  promu  à  la  royauté  du  consente^ 

lû  DucANGE ,  Fers. 

15  Flodoard,  Chî  ûnicon,^  aau,  9/^6.-^  KlCHER,UisL.,ii,  c.  1,  3,  à. 
—  Hist.,  IV,  c.  12. 

16  RiCBfR,  u,  C  8,  ann.  936. 
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ment  de  tous  (omnium  consensu);  et  que  le  roi,  entouré 
des  grands  du  royaume  (regnarunt  prindpibus) ,  ût  des 
décrété  ët  des  loîs^  selon  la  coatume  royale  Le 
nombre  deâ  grands  n'est  pas  déterminé  par  i'hibiorieiiy 
dans  celle  griiYe  oirOoiutance^  mais  il  eai  oertaiù  qoe 
deux  des  plus  codSidét-ahles ,  le  duc  d'Aquitaine  et  le 
oomle  de  Flandre  $  a'aasistaient  pas  à  l'élection  du  t*oi , 
qu'ils  le  recoimareiit  sealUmenl  apris  ube  violoire^  et 
que,  par  conséquent,  ceux  qui  entouraient  Hugues 
Gapet  et  lui  déféraient  la  courontie  par  Féteetion  n'é- 
taient pas  tous  de  Tordre  dds  hantiasei^urs  qui  se 
partageaient  le  territoire  et  jouissaient  des  droits  r^a* 
,  liens.  Httguéa  Gapefe  indiquai!  lui-mérad  aù%  citoyens  éb 
Reims,  selon  le  récit  deRicher,  cette  diversité  de  condi- 
tion parmi  les  gt-ands  qui  l'avaient  élu  i  en  disant  «  qu'il 
avait  été  appelé  au  tf*6ne  par  1^  primes  du  pays  et  œux 
qui  étaient  les  plus  puissauts  dans  l'ordre  militaire  R 
y  avait  dono  âutour  du  ber^u  de  la  troisième  dybastîe 
deux  classes  de  grands  i  les  princes  du  pays  ou  les  pairs 
du  royaume  réduits  à  six  par  le  couronnement  de  Hu<- 
gues  Gapet  ;  rarchevéquè  de  Reims  el  led  grands  d'un 
ordre  inférieur  qui  prirent  part  oependani  à  l'éleetion 
du  roi. 

Après  Tàvéiiémêht  de  Uiiguëë  tapet  et  pàr  l'efféi  de 

la  réunion  dû  dùché  de  francë  et  de  ses  autres  posscs- 
sionâ  à  la  doiironiiè  j  il  y  eut  deul  Classes  dè  pâirs ,  et  il 
put  y  avoir  deulL  ibôur^  féddàlëà  âtl)[>ràâ  dé  là  royauté 
nouvelle  : 

l7  ftitHBRi  É^htiy  tfi  à.i^^  SV^pré  i     18  ët  AS.  . 
IS  Vestri  csBteronunque  prîncipiim,  eorum  etlàâi^ui  In  iliilttafi 
online  potiores  erant,  «ssumptus  prisaiines.  (Ricsm^  ir»  et  9*) 
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4"  Les  pair.s  de  fief,  qui  formaient  la  cour  féodale  du 
Wii  (son&idéré  commè  ancien  i&ëigiiëiif  du  duché  de 
n^ëiicë  êt  âtt  tDôtnté  dé  PéHs 

$1°  Les  ^âtri  du  royaûme  ,  âu  nombre  de  six ,  qui  re« 
iëvftiëlll  noë&étit  dô  la  Coalt>ilDe  et  qiii  pouT^ènl  ibr* 
vàet      Cour  des  flairé,  dèins  ie  sens  le  plus  élevé. 

# 

.  Sou»  li  règne  de  Hugnee  Capel  M  ti*a(ierç6H^  daim  lea 

faits  et  les  monuiiieals,  aucune  trace  de  l'existence  active 
de  iseitôl^otir  ded  péitB  du  Royàuine.  On  ttoii  en  trouvet- 
nùè  s6u5  le  régné  dé  son  fils  et  successeur^  au  commen- 
cement du  XI*'  siècle^  vers  Tati  1020j  mais  la  pi^euve 
MAitiiô  de  préciâion.  Ëudes  U ,  comte  de  Chartres»  dè 
Biois,  de  Tours,  de  Cluuiipagne  et,  de  pkisj  comte  du 
palais,  fut  averti  par  Richard ,  duc  de  Nôrolâtidië,  Tilh 
des  Fidèles  dû  roi  ttôberi,  de  venir  à  justice  ou  accom- 
modement sur  des  plaintes  que  le  roi  élevait  contre  lui. 
Uh  plaid  tûi  îhdicttié  dU  bônseiiiemënt  de  ftobert ,  pour 
mettre  fui  au  dilTérend  (probablement  devant  laomir  du 
roi).  Mais  le  jour  du  plaid  approchant ,  JUichard  tnanda 
lui-même  k  Eiides  de  ne  pas  se  rendre  à  son  ajourne- 
meni^  parce  que  Robert  ne  voulait  recevoir  de  défense 
titie  sut  (ië  pbitit,  ^ioit  qttè  /e  àùmte  h'élaU  pas  âigne  de 
tenir  un  bcnc  fice  du  roi.  Le  comte  Eudes  dans  sa  lettre  au 
roi  9  disait  :  «  Lé  duc  Kichaird  a  déclaré  tiû*il  ne  lui  ap- 
parièhaii  pas  de  m^appeler  li  tel  jugement ,  sans  la  réu- 
nion des  pairs,  sine  œmeniu  tarium  suorum     »  —  Nul 

19  Les  possessions  de  l'Anjou  n'étaient  tenues  qu'en  arrière-fief 
du  duché  de  France,  et  TAnjou  ne  fut  réuni  à  la  couronne  que  depuis 
l'an  1202 ,  après  le  jugement  des  pairs  contre  le  roi  Jean  saiis  Terre. 
—  {Voir  Brlssel  ,  1-327.) 

SO  FvLjiE&Ti,  epiicopi  6>rnof.,  Openà  vartrtip.fU.— Buitestlfut 
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en  effet  9  d'après  les  principes  féodaux ,  ne  pouvait  être 
privé  de  sou  bénéfice  ou  fief  que  par  le  jugement  de  sesi 
pairs  ;  et  la  félonie  reprochée  par  le  roi  au  comte  Eudes, 
ainsi  que  la  privation  de  b^éfice  qui  en  dérivait ,  ap- 
partenait non  au  plaid  royal,  proprement  dit ,  mais  à  la 
cour  féodale.  —  Ce  premier  exemple  prouve  donc  F  exis- 
tence distincte  du  piâid  royal  et  de  la  cour  féodale  i 
mais  non  Texistenoe  de  la  goiir  des  fairs  ns  France**. 

comte  palatin  (Brussel,  1-373.  Ducaiige,  disserL  sur  les  comtes  du 
palais,  dans  les  dissert,  féodales,  in  fine).  Il  fut  comte  de  Chartres 
en  Tan  1000,  comte  de  Champagne,  Meaux  et  Troyes  en  1019,  et 
mourut  en  1037.  —  Richard  II  fut  duc  de  Normandie  de  996  à  1026. 
—  Robert  régna  seul  de  900  à  1 031.  —  Ainsi  c\'st  de  996  à  1020  rjna 
Richard  II  donna  l'avertissement  à  Eudes,  —  Coiiinie  hudes  s'emiiara 
de  force  et  malgré  Robert  du  comté  de  Champagne  (Meaux  et 
Troyes),  en  1019,  il  est  proljable  que  c'est  après  cette  époque»  vers 
i02û ,  que  l'appel  an  plaid  indiqué  eut  lieu. 

La  lettre  du  comte  Eudes  au  roi  Robert,  qui  contient  le  récit  de 
la  convocation  et  du  refus  du  comte,  ne  porte  aucune  date;  elle 
se  trouve  dans  les  Épîtres  de  Fulbert ,  évêque  de  Chartres,  ep.  96, 
et  fut  rédigée  par  lui  ;  elle  est  textuelleiueut  aussi  dans  DLGiii.j\ii, 
t.  8,  p.  187,  et  dans  JiiiussLL,  1-337. 

21  Brossel  ne  me  paraît  pas  avoir  exactement  saisi  le  sens  de  cette 
épître  d'Eudes  à  Robert,  lorsqu'il  dit  que  cette  lettre  porte  que  le 
roi  avait  fait  dire  à  Eudes,  par  le  comte  Richard,  qu'il  lui  défendait  de 
tenir  de  lui  aucun  bénéfice  ;  voici  le  texte  :  «  Comes  Richardus  tuus 
fidells  monuit  me  venire  ad  justitiam^  aut  ad  concordiam  de  querelis 
quas  habebas  contra  me.  Ego  vero  mihi  causam  hanc  totam  in  manu 
ipsius.  Tum  ille  ex  consensu  tuo  constituit  mihi  placitum ,  quando, 
et  ubi  hoc  perfici  posset.  —  Sed  instante  termino ,  cum  ad  hoc  pe- 
ragendum  paratus  essem ,  mandavit  mihi  ne  me  fatigarem  ad  con- 
dictum  placitum  veniendo  :  quia  non  erat  tibi  cordi ,  aliam  justifi- 
cationem  sive  concordiam  recipere ,  nisi  hoc  tantum ,  ut  faeereê 
mihi  defendere  quod  non  essem  dignns  ullum  beneficium  tenere  dû 
U,  Née  ii'di  competere  dicebat ,  ut  me  ad  taie  judicium  exhibtrH 
sine  eonwntu  Parium  suorum,  Hec  causa  est  cur  tibi  ad  placitam 
non  occoirit  sed  de  te.  Domine  mi,  valde  miror,  qui  me  tam  pn^ 
properè  causa  indtecgaaa  tno  beneficio  judicabas  indignum.  » 
(Fulbert  ,  Oper»  varia,  p.  92.) 

U  ri§Bul^|  ^  notre  avia*  de  ces  expressions  combinées,  qu*ll 


Digitized  by  Google 


GHAF*  tu  8BGT.  HI.  LSS  D002E  DE  niAMCB.  77 

Ce  fut  pour  le  sacre  de  Philippe-Auguste  que  Pinsti- 
tution  de  la  pairie  de  France  fut  définitivement  assise  et 
réglée  ^  et  ce  fut  aussi  sous  son  règne  que  la  cour  des 
pairs  exerça  pleinement  sa  haute  juridiction. 

En  4 1 79  9  Louis  VU  voulant ,  comme  ses  prédéces* 
seurs,  que  la  cérémonie  du  sacre  eût  lieu,  de  son 
vivant,  en  faveur  de  son  tils,  détermina  les  règles  qui 
seraient  observées  alors  et  suivies  dans  les  temps  à  ve^ 
nir".  Le  nombre  douxe ,  consacré  par  les  traditions  ger- 
maniques et  par  le  souvenir  de  Charlemagne  qui, 
d'après  le  récit  d'Hincmar,  avait  institué  dans  son  palais 
douze  grands  officiers,  fut  adopté  par  Louis  VII  comme 
base  définitive  de  l'institution  des  pairs  de  France 
Les  pairs,  au  nombre  de  douze,  six  laïques  et  six  ec- 
clésiastiques, assistèrent  solennellement  au  sacre  de 
Philippe-Auguste  :  c'étaient,  d'une  part,  les  ducs  de 

s*aglBBait  bien  û^unjugenmt^  mais  que  le  roi  seul  ne  pouvait  pas 
Juger»  du  moment  qu*U  s^agissait  de  la  féionU  du  vassal ,  ou  de  la 
révocation  du  fief. — Les  mots  du  texte,  ad  talejudicmm  sine  eon- 
wniu  paritm  Mtonim*  me  paraissent  fixer  bien  nettement  le  sens  du 
texte,  méconnu  par  BrasseL  —  n  y  avait  des  plaintes  formées  par 
le  roi  contre  Eudes:  Le  roi  chaiise  Ricliard  d^en  avertir  Eudes 
et  consent  à  indiquer  le  Jour  du  plaid  royaL  — Le  roi  fait  connattre 
sou  intention  de  dédarer  Eudes  indigne  ée  tenir  fief  de  lui;,  alors 
Bichard  prévient  Eudes»  parce  que  le  plaid  royal  est  incompétent 
et  qu*il  y  a ,  dans  ce  cas,  nécessité  de  la  convocation  des  pairs.  Ces 
pairs  étaient-ils  les  pairs  de  fief  ou  les  pairs  de  France?  Le  doute 
existe  sur  ce  point.  Le  texte  est  muet  sur  la  qualité  des  pairs. 

La  fin  de  cette  lettre  qui  était  écrite  par  Tévêque  de  Chartres 
Félberu  pour  le  comte  Odo  //»  est  très-remarquable  par  le  senti- 
ment d*bonnear  qu*eUe  respire. 

32  Du  TiLLBT,  Eeeueil  dee  roiê  de  France  ^  p.  8S3. 

23  «  IX»minus  ad  minimum  habeat  duodedm  parée  quoties  de 
feudo  volt  cognoscere.  n  {Jus  fendale  alamanieum^  cap.  2S* 
SCHILTSa,  p.  10.) 

Epistola  ad  proeeres,  BtNCMAa,  ann.  882. 
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de  Flandre,  (le  Çhapapagne ,  4ç>  Toulouse,  c^wx-là 

mémfi  4pût  1^  f Rçétr§s  j4ve«l  l§s  pair  s  Hm8^^ 
avant  son  ^yéDeip^Dt  nn  tr^i^ff.  C'étaient,  d'siutre  part, 
F^rçheiYêqH^uç  4^  Reims,  ^^i  ftyail  prérogative  du 
sçiçr^  ^es  rqis  et  qui  av^it  pfir^içipé  gr^40m§pt  à  V^ec- 
tion  dp  Hugues  Ci^p^t  |  et  ses  suPfragants  j'évêque-diic 
de  Laon ,  réyéque-coffl^^  de  ii^uyai§ ,  l'éyêque-coiate 
de  Chàlon^pr-MfirQe,  réyéque-çppiitçi  de  |foyon  qc(i 
tiiuaietit,  iaimediutement  dtt  TOi  %  cpmflf^  seigneurs  féor- 
4aa|; ,  des  dqphéa  et  dep  ÇQmtés  unis  à  lefir  ti(re  épisiMoe 
pal  et  qui  faisaient  partje,  eq  cette  qualité,  de  la  cour 
féodiale  du  roi  L'évêq^e  de  Langres  qui  fut  coippris 
é^alemept  parmi  1^  six  ^ccl^ias^nes  reçut  la  domi- 
tion  duché  de  Langres  en  1 1 79 ,  Tannée  méflie  d\i 
^cx0  f  et  par  son  titrg  de  dignité  releva  direq^eipent  0|i 
roi  —  Les  pairs  ecclésiastiques  tous  suffragants ,  ex- 
cepté révéque  de  Langres,  de  T archevêque  de  Reims, 

tewa  po8sgs^^r9 ,  p^r     \\^m  mm^mn^  %  «te  Yillp^ 

2/^  (les  4uci^  de  Bourgogne  n'çnt  été  créés  premierai  palrç.  de  ^ 
France  gu*en  1363 ,  c^est-à-dire  plus  de  160  ans  aprè^  Qu'à  fl*y 
avait  plus  de  duc  de  Normaiid{e|  par  suite  de  la  réuQiQQ  duché 
à  la  France. 

3^  La  pairie  di(  çQmte  de  Verman^ois  passa,  vers  Tan  4Q20, 
cpmte  de  d^artres  Eudes  II,  lequel  1^  transnoi^  à  U  brancl|e  abiée 
de  ses  descendants,  héritiers  du  comté  de  Gh^pagne,  cet  qui 
explique  la  substitution  du  comté-pairie  de  Champagne  au  comté- 
pairie  de  Vermandois.  {roir  Brussel,  hSSU»} 

26  Tpus  les  é?êques  de  l'rance  relevaient  de  la  Couronne  en  leur 
quaUté  d'évêque  et  à  raison  de  leur  dignité,  mais  ils  ne  pQUTaient 
faire  partie  de  sa  cour  féodale  pour  juger  qu'autant  qu'ils  possé- 
daient féodalement  des  seigneuries  comprises  dans  le  domaine  du 
roi. 

27  Brussel  regarde  la  donation  du  duché  de  Lt^ngres  k  Févêque 
comme  postérieure  au  «icro  de  1179. 
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ou  territoim  pelevanl  du  rpi  dans  une  ciroontcripiioD 

peq  étendue,  élaieat,  au  surplus,  choisis  de  manière  a 
reodre  faeilea  leur  aftsisiaa^  à  1a  aoloiimilé  du  s^qvù 
fift  leur  ^rtioîpatioii  au  jugameul  de  la  eour  des  pairs, 
même  en  Tabsence  des  pairs  laïquçfi  gûuv  crnuni ,  à  de 
griludeB  dislaneae,  les  dil^^tea  régions  du  terri- 
toire 

De  eetfe  époque  datent  rorganisatioa  fégullère  de  la 

pairie  et  la  pleine  juridiction  iia  la  cQur  des  pairs  :  c'est 
aussi  à  partir  de  cette  époque  que  la  quaUfioation  de 
pairs  du  royaume  et  de  pairs  de  France  §e  trouve  éta- 
blie dans  les  monuments  publies» 

Le  premier  açte  de  juridiction  de  la  Pairie  ainsi  réor- 
ganisée fut  exercé  en  1205i,  à  l'égard  de  Jean,  roi 
d'Angleterre  et  vassal  de  la  couroinne  de  France  comme 
duo  de  Normandie,  («a  Cour  des  pairs  rendit  justice  en 
condamnant  le  duc ,  coupable  du  meurtre  d'Artliur, 
eomte  de  Bretagne;  elle  prépara  puissamm^t  Tunité 

teu  Uoriale  du  pays  par  la  coniiscatiou  des  provinces  do 

la  Normandie ,  de  la  Guienne ,  du  Poitou ,  de  la  ïou- 
raine ,  du  Maine  et  de  TAnjou  que  possédait  le  roi 

4'A|>gleterrp  sur     §qI  fraiiçi^is  termes  de  la 

28  BuLLET,  dans  sa  di^^sortation  sur  Hostît.  4^  pi^irs  (ch.  I,  p.  178), 
fait  des  observations  très-judicieuses  :  a  Les  évôques-pairs  n'étaient 
j»  point  choisis  par  l'importance  du  siège;  car  il  y  avait  des  arclie- 
»  vêques  de  Tours  et  de  Seus  bien  plus  puissants  que  les  suffragants 
»  de  l'archevêque  de  Ucîms.  Mais  il  fallait  que  les  y'rnVs  de  la  cour 
)  4uroi  fussent  pofisesseiirs  Je  jicfs  relevant  immédiatement  de  la 
I  couronne;  les  archevêques  de  Sens  et  de  Tours  n'étaient  pas  dans 
»  cette  catégorie.  C*était  comnif^  duc  de  Reims,  duc  de  Lao<i»  (le 
»  Koyon ,  etc.,  que  les  pairs  ecclésiastiques  venaient  juger,  i 

29  Brussel,  de  Tuiage  des  âefs,  tom*  ii  p*  3^ 
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sentence  elle-même  n'ont  pas  été  conservés,  mais  la 
chronique  de  Simon  de  MonforI  dit  que  «  lean ,  après 
»  le  meurtre  d'Arthur,  comte  de  Bretagne  et  fils  de 

Geffiroy,  frère  atné  du  roi  d'Angleterre,  M  accusé 
»  par  les  barons  auprès  du  roi  de  France  dont  il  était  le 
2)  vassal  f  et  que  n'ayant  pas  voulu  comparaître ,  après 
»  plusieurs  citations ,  le  duc  Jean  fut  privé  par  le  juge- 
»  ment  des  pairs  du  royaume  de  toutes  les  terres  qu  il 
»  possédait  en  France  p — La  chronique  de  Mathieu* 
Pâris ,  historien  à  peu  près  contemporain ,  dit  aussi 
tt  que  le  roi  Jean  lut  condamné  à  mort  dans  la  cour  du 
roi  des  Français  par  le  jugement  de  ses  pairs  »  Or, 
comme  le  duc  de  Normandie  était  un  des  pairs  du 
royaume ,  il  est  bien  évident  que  le  jugement  de  ses 
pairs  était  celui  des  pairs  de  France 

Toutefois ,  cette  qualification  de  pairs  du  royaume  ou 
de  pairs  de  France  ne  sé  trouve ,  pour  la  première  fois, 
expriuiée  formellement  que  dans  le  texte  authentique 
de  deux  sentences  rendues  par  la  Ck)ur  des  pairs 
en  4946  et  4SSi ,  Tune  sur  la  succession  au  comté  de 
Champagne,  T autre  relativement  à  la  comtesse  de 

30  Aiino  Doraini  1202,  Johanncs  rex  Anglise,  Arturum  comîtem 
BritannînB  filiumGaudefredi  fratris  sui  majoris,  heredem  regni  apud 
Mirabellum  Pictaviae  cepit  et  latentem  perimit.  —  Super  quo  accu- 
satus  fuit  a  baronibus  apud  regem  Francise  cujus  vassalus  erat; 
cumque  nollet  comparera  post  multas  citationes,  per  judicium 
Parinm  régis  (regni?)  Francise  exheredaius  est  tota  terra  quam 
habebat  tti  regno  Franeiœ.  (  Chron.  Simon.  Montesfort.»  dans  le 
recueil  de  Duchêne,  scrip.  v,  p.  76û.) 

31  Pro  quo  facto  idem  rex  condemnatus  fuit  ad  mortem  in  curia 

REGIS  FrâNCORUM  P£A  JUDICIUSI  PARIUM  SOORUM.  (MAfUIEU-PABI8« 

ehronic,  ann.  1226.) 

IlAUTESSERRE,  de  comit.  et  duc,  p.  108. 

32  Foir  Brcss£L,  ii,  c.  /il,  p.  653. 
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Flandre''.  La  formule  adoptée  pour  les  arrêts  de  la 
cour  des  pairs  était  :  Jddicatum  est  x  paribus  regni 
MOSTRi;  OU  bien  :  Nos  kt  alii  fares  Frakcijb^  gdm 

DOMINO  REGB  JUDICaYIMUS  ET  DECHEVIMUS 

La  senlence  de  4  216  porte  la  mentioD  de  six  pairs  de 

France  dont  un  seul  laïque,  le  duc  de  Bourgogne.  Elle 
coDSlate  la  présence  de  plusieurs  autres  seigneurs  et 
évéques  dénommés  dans  racte.Une  épitre  de  Philippe- 
Auguste  au  pape,  de  Tan  1217,  prouve  que  les  pairs 
étaient  aussi  qualifiés  de  barons  de  France*', 

La  senlonce  de  !  22  i  établit  que  les  pairs  du  royaume 
ayant  contesté  aux  grands  officiers  du  palais  ^  le  chan- 
ceiier,  le  booteiller,  le  chambellan ,  le  connétable ,  le 
droit  de  siéger  parmi  eux  et  de  juger  les  causes  des 
pairs  de  France»  il  fut  décidé  qu'ils  devaient»  con* 
forméroent  à  la  coutnme,  participer  à  ces  jugements 
avec  les  pairs  du  royaume 

33  Sentence  de  1216,  texte  dans  d*Achert  Spicil^«,  m*  P*  69&9 
en  appendice  aux  ÇuesHong  sur  (a  pairie^  n*  vi,  p.  103;  et  par 
eitrftlt  dans  Brussel,    p.  651. 

Brunst  la  cite  p.  lAO.  La  sentence  de  1216  fut  rendue  à  Melun. 

34  Lettres  expédiées  par  ordre  du  roi  en  juillet  1216.  Celles  dé- 
Uvrées  par  Tarchevêque  de  Iieims  dans  Taffaire  de  1224  ont  été 
conservées  daDslecartulaire  de  Champagne.  (M£Ruii»Off.«  u*partle» 
pairs  de  France^  p.  69.) 

35  Jadicium  Baronum  Franclœ  ad  quos  pertiuet  hi^iunnodi  Judl- 
cia  facere.— Extrait  du  cartolaire  de  champagoe,  dans  l*Appendice 
aux  Questions  de  droit  pubUe  sur  la  pairie*  n**  vu,  p.  165. 

86  ..Et  prseterea cum  Pares  Francl» dicerent  quod  caaceUaF> 
ritts^buticularius,  camerarias,  et  constabularius  Franciaa ,  Minis- 
terlale.«  hospicil  Dominl  Régis,  non  debebant  cum  eis  interesse  ad 
ftdenda  Jttdicîa  super  pares  Franeim  ;  et  dicti  Ministeriales  bospitil 
Domini  régis  e  contrario  dicerent  se  debere,  ad  nsus  et  consuetu- 
dines  observatas,  interesse  cum  Paribus  ad  judlcandum  Pares  : 
JDDICATUM  EST  tH  cuRU  Domiuibegis,  QUod  Mlnisteiiales  pr»dicti 

T.  Vf,  6 
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Uiaus  certaiqes  circoii&laiices  et  par  la  force  des 
(^9$ps,  çûi|r  des  pa^irs  <le  France  se  confûqdait  avec 
1^  cour  féodale  du  roi  :  a  les  pairs  do  France  et  les  pairs 
de  fief  (dit  Brusael)  éi^iQ^  la  même  cbose  par  rapport 
aux  fiefs  4e  leur  ^gré.  Us  é^aiept  p^iirs  pQttp  âtra  juges 
avec  Ifi  r.p.i  »  Ajpsi  daqB  la  cçIh^  c(p  4eau  Saps-terre 
et  dao^  celle  de  tous  les  grai^ds  yassaui:  qyi  relevaient 

iii}Uiéç|ia|en^ent  de  la  couronne,  les  qualités  de  pairs  de 
et  de  pfûrs  de  France  étaieQt  copfqpdues  ;  maiâ  il  y 
avait  dans  la  çour  féodale  de9  éléinepta  bien  plus  vmxT 
breux  qup  dsins  la  cour  des  pairs  prpprement  dite, 
gujsguç  tous  le9  lî^rous  gni  releyaîenl  d9  dftffiflifte  ^\ 
qui  tei^aient  direçtenient  des  terres  du  roi  fîiisjai^nl  parr* 
tie  de  la  cour  féodale,  appalé^  ^pécialp^îic^t  la  Cour  des. 
barons.  Ët  a  çet  égard  ^  il  ^  produisit  un  fail  d'upe 

li^^iilçe  importance. 

m.  Les  douze  pairs  du  royaume  pouvaient  rarement 

^  réqnir  au  coqipleti  la  cour  féodale,  au  contraire, 
composée  des  barons  qui  relevaient  direplpipe^^^  d^  fOi 
comme  çdgneur  du  ducbé  de  France,  pouvait  être  fe- 
cilemeut  rassemblée.  Or,  dans  la  pratique  judiciaire^ 
il  fut  adoûs  :  \*  que  pour  le  jug^Kneiit  çausesf 
pairs  de  France,  il  suffisait  de  la  présence  de  quelques- 
uns  d'entre  eux;  2"  que  la  cour  des  pairs,  représentée 
le  plus  souvent  par  des  pfiir^  ecçléâjia^ii^ ,  pouvait 
étv§  réunies  K  la  cour  féodale ,  c'est-à-dire  à  la  cour  des 

hoi^ltiç  Uegis  dcbcpt  Intereose  Gum  parjbua  lïwsiia  ad  judi- 
q^ndum  p^rea.  Z%  tune  pr^ec|icti  oimisteHales  judiosvenuit  comiU»- 
si^^l  Çl^lL4ria3 ,  cum  paribus  Frc{nçi(ç,  ^pud  P^yristOB  aanko  Damlni 
ii*-GC*  vigesimo  quarto.  (HapssEt,  93^.) 

97  fiiftVSS£L,  1,  p.  S56. 
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barons  qui  relevaient  du  roi ,  à  raison  de  son  ancien 
domaine  ;  S"*  et  qu'^ntîa  lit  cour  dea  pairs  et  la  cour  i^- 
d^ie*  ^luû  aasoeiéûa  dans  leurs  élémente ,  siégeaienl  el 
jpgeaient  ensemble  dam  li  cour  m  koi.— S'il  s'agissail 
4^  \^  cause  d'ou  pair  do  Iruee ,  la  cour  était  dite  alois 
^nMe  Mugisammeïïê  4e  patrt  ;  leuvs  Boma ,  leur  qualité 
pairs  du  rayanme  étaiâut  loujaurs  mentioaués  ea  téte  de 
1^  fienteaee ;  W  autres  fleigneusSf  a«  ooMlfaipe ,  étamt 
ma  à  la  âuile  et  ii^diqués  nomiuaiiveiDenty  ou  enveloppés 
daoa  la  déaiguattou  oalloctive  £t  «itia  qmm  pèmbuê. .  • 

Ët  ainsi  les  trois  instil.ulipns  judiciaires,  savoir  ;  la  . 
Gotm  DU  BOi ,  qui  avait  existé  pour  |u^er  de  te 
du  temps  desJ|iérovingiens; 

La  COUR  BES  PAIRS  DU  R0T4VMB,  dont  la  juridiction  dis- 
tincte et  supérieure  est  attestée  par  les  monuments  du 
uix*"  siècle ,  sous  Philippe-Auguste  ^ 

La  cour  féodalb  ou  la  cour  de^  barojvs,  ^ui  existait 

38  Toici  la  série  des  spp,tences  et  dps  actes  do;it  le  témpignag^ 
est  r^té  dans  les  monnîTinnts  et  les  livres  : 
4202.  Jugement  de  Jeiva  S;ius-terre. 

1216.  Jugement  relatif  à  la  coml^esse  de  Cliaojpa^e. 

1217.  Épîtrt^  de  [^hilippe-Aiicriisteau  Pape,  relative  à  la  juridictiop* 
1220.  i:;iiga^ement  c|c  Thibâud  I V  envers  Philippe-.iuguste. 
122^1.  Jugement  relatif  à.    CQjhtes.so  de  Flandre. 

1230.  Jugement  de  déchéance  contre  Pierre  de  t>r§.ux^  ço|nte  de 
Bretagne. 

1237.  Jugement  sur  Viiomaia^e  du  comté  de  Flaadw. 

1246.  Lettre  de  Tempereur  Frédéric  II  ^  saipt  ï^ov^is^  Çl  con^re^. 
§atn  coram  se  laicis  Paribus  regni  sui  audiat  jura  nosira^  \)0\ir 
soumettre  à  la  cour  des  pairs,  du  rnyQ^^mf  (jlc  ^^rance  le  dlITéread 
de  Teraperenr  aver  rKti:lise.  ^Trésor  des,  cl^ç^,  n"  yi^.  ^jmepdiçe 
aux  Questions  de  dro(l  jjuv/iç,  p.  167.) 

12/46.  Refus  de  jug^  per  Pares  à  Er^guçrirand  IV,  «ire  de  Coucy. 

1259.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  III  ,  duc  de  (.uiennts  est  le  pre- 
mier qui  ait  ajouté  ie  titrç  de  ^(^{r  d^e  tcancc  à  titre  d^  roh 
(Merun,  Ofl'.,  75.) 
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auprès  du  roi  à  raison  de  sa  qualité  seigneuriale,  comme 
auprès  de  tous  les  hauts  seigneurs ,  agissaient  tautèl 
isolées  f  tantôt  associées  dans  leur  aclion,  et  se  réunis- 
saient quelquefois  dans  une  seule,  la  cour  du  roi, 
comme  il  est  dit  dans  la  sentence  de  i  iii  :  In  curu 
OOHINI  REGIS ,  judicalum  est  quod  MInUîeriales  debent  tnfe- 
resse  cum  pàribus  FRANCiiS  ad  judicandum  pares''. —  Là 
venaient  se  confondre  les  trois  institutions  antérieures, 
et  leurs  forces  réunies  assuraient  progrès  de  la  jlstice 
ROTALB.  Toutes  les  causes  d'un  intérêt  générai  ressorlis- 
saient  à  cette  juridiction  souveraine. 

Cest  la  Cour  du  roi,  ainsi  couuposée  des  pairs  du 
royaume  et  de  barons  ou  autres  personnages  jttsqu*au 
nombre  de  trente-cinq,  qui  régla  ,  en  1243,  le  droit  de 
succession  aux  apanages.  £lle  ordonna,  par  arrêt  so- 
lennel ,  que  élfidtlant  hoirs  mâ(es  du  corps ,  les  apanages 
retourneraient  au  roi  et  non  au  plus  prochain  lignager. 
Par  cette  décision  elle  maintint  au  profit  de  la  Cou- 
ronne les  comtés  de  Poitou  et  d*Auvergne  contre  Al- 
phonse, frère  du  roi  de  Sicile,  et  elle  appliqua  aux 
apanages  lo  principe  du  droit  germanique,  non  favo- 
rable aux  successions  collatérales ,  qui  s'était  produit 
à  Torigine  de  la  dynastie  capétienne*^* 

La  Cour  du  roi^  en  appelant  progressivement  à  elle 
les  attributions  judiciaires  des  autres  cours  de  justice, 
devint  la  gour  j>b  parlement. 

39  Texte  dans  la  note  36  précédente. 

40  5tif>rd, p.  12. -Pasquier (Recherches,  liT.  %  ch.  17,  p.  138)  fait 
olxtervpr  avec  raison  que  la  question  n'eut  pas  à  se  produire  pour  la 
transmission  de  la  couronne  avant  PJiilippe  de  Valois.  «  La  fortune 
du  temps,  dit-il,  fut  que  la  couronne  ne  se  trouvât  être  sans  hoirs 
mâhê  en  ligne  directe*  fora  depuis  la  mort  de  Louis  le  Hutin.  » 
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Mais  comme  los  devoirs  des  vassaux  et  des  pairs  en- 
vers le  Chef-seigneur  étaient  à  la  fois  de  justice  et  de 
conseil,  les  institutions  royales  s'approprièrent  à  cette 
double  obligation  et  donnèrent  à  la  monarcbie  deu&  in- 
stitatîons  fondamentales ,  le  cokabil  d*Êtat  et  le  paelb*  ^ 

VENT  DE  Paris. 

Ce  fut  le  résultat  définitif. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  s'y  arrêter.  —  La  Jus» 
tîce  royale,  avant  de  se  concentrer  et  de  s^asseoîr  dans 
le  Paricmeut,  devait  agir  et  faire  reconnaître  sa  puis- 
sance au  milieu  des  Justices  territoriales  et  des  morcelle- 
ments de  la  féodalité. 


Digitized  by  Google 


86        ilV.  V.  ÉPOQUE  FÉODALE.  DROIT  PDBUO, 


SECTION  lY. 

<i  Ressort  de  jasdce  est  le  plus  fdrt  lien  qui  soit  pour 
maintenir  la  souveraineté,  »  disait  Loyseaa  dans  son 
Traité  des  seigneurie^  *  & 

Comment  s'est  formé  dans  le  eours  du  moyen  âge  ce 
lién  dont  la  puissanoe  frfappaii  si  VÎTeihenl  Teaprit  dià 
jurisconsulte  au  xvi"  siècle?  —  C'est  ilnc  question  qui 
met  nécessairement  en  présence  la  justice  seigneuriaia 
et  la  justice  royale. 

S  K  —  JUSTIGBB  8BI0HB0RIALBS.  —  DOCTRim  DBS  ADTEimS  ET  OONIBG- 
TURB8  SUR  &B8  ORIGlMBft.  —  BXAVBII  l»*OMB  OPIIIION  HB  M,  GHAJfPlOlf- 
NliRB  A  CB  8UJBT.  —  lA,I6SANGB  ET  PROCtÈS  HI8T0RiaVB  RB8  lUStlCn 
8Bt6flEURIAL68. —  IU8TIGB  FORCIiHB*  —  JUSTICBS  PATRIKOlflALES  DBS 
ALLBUX  N0BLB8. —  USURPATION  DU  DBRNIBR 1B880RT. 

I.  Trois  principaux  systèmes  ont  partagé  les  auteurs 
sur  Foriginedes  justices  seigneuriales. 

Balde  et  Dumoulin  attribuaient  cette  origine  à  la 
Novelle  80  de  Justinien  dans  laquelle  ils  croyaient ,  par 
erreur,  retrouver  une  juridiction  de  premier  degré  en 
faveur  des  propriétaires  sur  leurs  fermiers  et  domes- 
tiques ^ 

1  L0T8EAQ,  Seiffn,^  chap.  6,  p.  28. 

1  Dumoulin,  De  Feudis,  83,  9.  —  D^Ai^ntrô  a  prouvé  Ter- 
reur de  rar^mentation  de  Dumoulin. 
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Loyseatt  rattribaait  à  l*ttBttrpAtioii  ddl  6éij^b6Util  àur 

la  justice  royale^- 

Montesquieu  la  k-apportait  a  la  ûaturie  ihémlà  do  mï^ 
vice  féodaU  et  regardait  la  jnstio^  ooilittié  liné  dépé&- 
dance  du  iief^. 

Les  fettdi&tea  ét  iea  autrëa  éerivaina  to  août  pim  àà 
meina  rapprdc^éa  de  Tan  de  ceb  troifc  ayitànle^;  tnàtt 
celui  de  Montesquieu  a  eenservé  le  p\W^  d  autuiilB 
paimi  aOB  auteara  oontemporatiis.  Uopiniôu  de  lAp' 
seau  j  qui  avait  été  adoptéë  presque  ^héréléltidiil  Jtts* 
qu'à  Tauteur  de  VEsprit  tteà  lôis^  est  abandonnée  att- 
jourd'iiai  eomme  bnipreinte  d'un  (iréjugé  Ircp  htàdléïï± 
contre  les  institutions  féodales.  Ceperidàtil  Merlin  ',  d'àils 
un  travail  publié  avant  1789^  en  adoptant  l'avis  dê 
MoQtesqaiea  ^  faiaait  ofaservéf  ifoe  rdpfnfOtt  dtt  Ld^- 
seau  3  lejetée  a  juste  titre  dans  son  senï^  absolu,  hëètàîl 
vraie  en  ce  qui  eohceniait  le  dernier  ressùrt  j  qtii  n'a 
été  loDf^mpe  attribbé  Ms.  jillticës  seign^driàléB  qtié 
par  une  visible  usurpation  sur  les  droits  delà  conroiihé*-. 

Panai  lea  autaure  eontemporàina ,  MM.  Pàrdééfeué; 
Bengnot,  Lebnërou^  Fauetin  Hélie"  ont  suivi  là  ttdé- 
trine  de  MontesquibUi  Mi  Championnière^  dàriS  ùti 
traité  ràatif  an  droit  du  moifeA  âge    s'en  eat  écâtié. 

s  LoYSEAU ,  des  Seignearlês  j  ch,  10,  ti"  47.  —  BAsnage,  Coût  dé 
Normandie  ^  tit  1,  p.  52. . 
t  EspHl  des  lois,  xxk-2é. 

â  HÈtttt»  M  m  (dànà  lèé  bHièà;^caWl  dé  Guyot,  tome  i, 

a  Bi  Pardessus  ,  tome  xzi  des  dràoananc6& 
M.BfeuGMOT,  Asàiséè  Aû  ièr^Tèb,  tlour  des  bmns,  p.  303  (noté).— 
M.  tEBVBROu ,  Inst  xnérov.  et  cari.»  lome  ii,  p.  SSS.    M.  |)*ÀGsfiif 
HiuB,  introd.  à  rinst.  erjmia.i  j-SOi. 

6  H.  GHAMPioNNiiRB,  Traité  des  eaux  et  de  la  prei^fléta  fétnlàlê; 
p.  161  et  suiv. 
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Il  a  cherché  rorigine  des  joridictioas  dans  les  traditions 
romaines ,  mais  sans  adopter  Thypothèse  erronée  de 
Dumoulin.  Cet  auteur  si  recommandabie  »  enlevé  trop 
tôt  à  la  science,  a  cra  reconnaître  que  les  mots 

beneficium  et  honor  avaient  ordinairement,  dans  les  mo- 
numents de  la  basse  latinilé,  deux,  signiiications  bien 
différentes;  qoe  le  mot  konor  comprenait  la  cession  des 
tributs ,  du  cens,  desdroiis  et  cinicndes  ;  que  le  mol  bc- 
nefidum  s'appliquait  seulement  à  la  terre,  il  a  cru  pouvoir 
établir  par  des  textes  que,  dans  le  droit  féodal  >  Justice 

répond  à  llonor  comme  Fiel  i  epoiid  à  Beneficium  ;  que  le 
droit  de  justice  a  été  la  conséquence  de  Texercice  ou  de 
la  cession  da  droit  de  tribut  et  de  cens ,  et  que  TofiScier 
chargé  de  percevoir  le  tribut  a  exercé  le  droit  de  justice 
pour  en  assurer  la  perception  ;  qne  le  tribut  étant  d*ori* 
gine  romaine,  la  justice  territoriale  devait  avoir  la  même 
origine  ;  que  si  honor  et  beneficium ^  justice  et  fief  ont  été 
quelquefois  réunis ,  ils  étaient  toujours  séparés  in  iniel» 
lectu,  souvent  in  actu;  que ,  dès  Tori gine,  justice  et  fief 
se  trouvaient  Tobjet  de  deux  concernons  distinctes  en 
faveur  de  personnes  différentes,  et  qu^en  nn  mot  jm- 
t{ce  et  fief,  au  moyen  âge  comme  dans  les  temps  posté- 
rieurs 9  n'avaient  rien  de  commun    —  Ce  système  est 
très-ingénieusement  développé  par  rauteur»  mais  il  ne 
repose ,  en  définitive ,  que  sur  le  sens  équivoque  du 
mot  honoTf  dont  U.  Ghampionnière  force  l'interpréta- 
tion en  affirmant  que  toujours ,  on  du  moins  jusqu'en 
Tannée  866,  honor  suppose  la  propriété  des  tributs  ^ 

7  Pour  les  preuves,  par  les  monuments  les  plus  certains»  de 
Tantlque  union  du  fief  et  de  la  Justice  »  voir  infrà ,  p.  9S,  dans  le 
texte  et  les  notes. 

8  H.  CBAHPiORinàai,  p.  16i. 
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L'affirmation  n'est  pas  appuyée  sur  les  textes. 

llonor  signifiait  quelquefois,  dans  le  sens  général,  di- 
goilé,  charge  et  office  :  ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards, 
il  est  dit  que  le  comte  ne  doit  rien  extorquer  par  vio- 
lence (le  ses  arimans,  sous  peine  d'être  privé  de  son 
honneur  propre  ou  de  sa  charge ,  honore  proprio  slve 
mînisîerlo  pnvetur*.  Mais  le  terme  Aotior  joint  à  la  pos- 
session  des  terres  et  seigneuries  était  employé  dans  le 
même  sens  que  beneficium  ffiseuty  poaemo  :  ainsi,  dans 
le  Capitulaire  de  Tan  823,  il  est  dit,  ch.  xv,  que  le  vio- 
lateur de  la  paix  doit  être  conduit  devant  le  roi  ou  le 
ndisui ,  pour  être  puni  selon  Tigiportance  de  son  crime, 
et  que  le  seigneur  sera  privé  de  sa  terre ,  honore  sua 
privetur^  s'il  amené  avec  lui  un  tel  homme  sans  Tavoir 
contraint  à  exécuter  Tordro  du  roi»  ou  sansTavoir 

corrii^é  comaie  il  convient 

Au  livre  IV  des  Capitulaires  d^Ansegise,  il  est  un 
texte  encore  plus  décisif,  parce  qu'il  rapproche  les 
mots  honor  et  justitia  et  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  [)ris 
Tun  pour  Tautre ,  comme  le  suppose  à  tort  Fauteur  que 
nous  combattons  :  «  Que  nos  envoyés  qui  auront  trouvé 
»  un  évéque,  un  abbé  ou  tout  autre,  investi  de  quelque 
»  terre  (qiwcumque  honore  prœdiiwin)^  qui  n'aura  pas 
»  voulu  rendre /i»ttce  ou  s'y  sera  opposé,  s'établissent 

9  Lex  Lombard.,  Hhr.  3,  titn  13»  $  5.  Nemo  cornes  «  neque  loco 
^us  posftuSt  neque  sculdasins  ab  arimsuois  suis  aliquid  per  ylm 
exigat;  al  ?ero  de  prsedictis  personia  pubUeis  hic  irritum  fecerit,  . 
honore  proprio  sive  minigterio  privetur. 

10  Facis  violator  juxta  facinoris  qualitatem  sive  coram  Nobls,siye 
ooram  Misso  noatro,  dignas  pœnas  persolvat  ;  et  Senior  qui  secum 
talem  duxerit  quem  aut  eoastriiigere  noluit  aul  non  potnlt  ut  nos- 
tram  Jnsslonem  servaret....  auteum  corrigere  sicutdecet  neglexe- 
rit,  honore  suo  privetur.  {Capiîul.^  ann.  S33.  —  Balvi.,  i-^7.) 
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»  et  vivent  à  ses  dépen»  jusqu'à  ce  que  judtice  âk  f^bé 
7i  faite  dauâ  ce  lieu  ^  ' .  » 

Le  systëmë  qiii  t)réteiid  séparer^  dès  roHilrinéi  la 
justice  et  le  béiiélice  en  ée  fondant  sur  la  distinétion 
supposée  de  Vboààr  el  da  beneficUms  est  doue  cdntredii 
par  des  mooumeDls  itès^pliéds,  ët  il  n^est  pas  poMihlë 
de  soutenir^  en  prééence  des  textes  que  nous  venons  de 
signaler^  qu'eo  l'annëe  86d  le  mot  hi^mY  ne  signifiait  ett« 
core  que  la  propriété  des  tributs  Il  st^ifiait  «Il  ffiéàie 
temps  bénéfice,  propriété  des  tributs  ou  du  cétm  et 
droit  de  juétioe^  tbutes  les  fois  qU'il  était  ani  à  Tida^ 
de  possession  de  terres  et  seigneuries  ;  d^ns  les  autres 
easy  il  vbulait  dire  chai'ge^  offiee  et  dignité,  mais 
alors  il  n'avait  plus  lë  lens  ^e  lui  aâBl|tia  là  laDgile  du 
droit  féodal. 

M.  Championnière  a  été  clërtainemenl  pitié  habite  nm 
Dumealili  dans  se^  ëRbrtS  dë  fltiltelogiè  pbhf  raltatïber 
i'oHgilie  des  juètices  éeigneiirîâleè  ant  traditions  ro^ 
marnes;  tnais;  au  fond,  il aotts  pahiit  s'être  éearté  dm 
profoabîlltéé  HîstbHques  bien  i»lmi  que  lë  s^i^nd  jnrfl* 
consulte  du  XM'  siècle;  L'erreur  dë  Dumoulin  était  dfiûs 
la  èourcé  législâtivv  |  itittH|li6é  ^àf  M ,  plutdf  ^a 
dans  la  proposition  considérée  en  elle-même.  En  etifet^ 
la  juridiction  seigneuriale  emporte  si  bien  avee  eilé 
ridée  primitive  d'une  juridiction  domestique  attaehée 

if*  *  • 

ii  ut  ttbléiiiDque  ipfll  MM  sut  fiçîscopUQis  sut  èàMUm  M 
alitun  quemlibet  qtÊO&mqv»  honore  preditum  inveaerint^  qui  jmti' 
Uafn  faeere  noluit  vel  prohSniit)  de  ifsius  rébus  vivsot  qssiiaia  in 
eb  loco  justitias  fiioere  debeat  (Gap^»  Ansegis.ylibt  it»  art.  66.) 

13  if .  dflAHPioiriiiiiiE,  looi  cit&«  p.  ft6i:  «-  On  peut  consiiUer,  à  de 
si^et^  le  savait  mémeire  de  Hiuson  j  présenté  au  cons^  d'État  en 
1668»  {/owntUém  PaUM  de  Blondeaa,  ln-^>  t,  p.  479.) 
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au  60l ,  comiDe  Tentrevoyait  le  s^rand  jiifisconétilfe  à 
travers  une  Novelle  de  Justiuieii ,  que  ies  justices  sei- 
gneuriales ost  pris  soavent  lé  simplé  cAraotère  de  jw 
ticB  foncière  ,  justîtia  de  fiindo  (errœ**i  Dans  ùn  f^and 
nombre  de  eouiumeâ^  la  justice  foncière  est  taatdi 
égale  I  taotôt  iofériiottre  dans  ses  atiributiotae  à  la  iNme 
justice.  On  la  trouve  avec  Tuii  ou  Tautro  de  ces  carac- 
tères |  Dotammeat  daas  les  coutumes  du  LoaduuOi^ 
(ehap«  4,  art.  13),  d'ADjou(liV.     Ht.  i%  cl^ap 
du  Maine  (art.  297),  de  Ghâteauheuf  (art.  142)^  de 
Chartres  (art.  409),  da  Poitou  (titi  §4^  art;  ë5},  de 
rAngettmois  (tiu  4â|  arti  35).  Elle  ent  tnentionnéé^ 
avant  la  rédaction  oÛieielle  des  ct)iilumeB,  pâr  ie  grand 
Coutamier  (lY  ^  oh»  ^«  par  la  fioœme  i^urale  de  Boaleii^ 
lier  (I ,  tiu  91);  et  c'est  une  joridiGtîeb  tellémenl  inhé^ 
rente  à  la  terre  elle-même  qu'elle  est  qualifiée  pàr  \ç» 
auteurs  de  JvriêtUedo  f&mékUk^  «en  Jmékmm^  H  fatl^ 
ria  ** .  «  Le  droit  de  rendre  la  justice  ^  dit  Hervé ,  n^étélt 
»pas,  à  proprement  parler^  concédé^  il  était  transmis 
»  avec  les  terres»  Dans  les  premiers  temps  ôfi  he  èoiàcé- 
»  dait  pas  plus  une  justice  qu'on  ne  concédait  des 
serfs  y  en  concédant  ou  en  vendant  une  terl-e }  ils  pas- 
»  salent  de  main  en  main  avec  la  terre ,  comme  ôii  tkê« 
»  cessoire  de  la  terre,  et  le  droit  de  justice  paBsait  avec 
i>  eux  aussi  de  main  en  main ,  parce  qu'il  était  inhérent 
»  à  la  caltare  et  à  Texploitation  des  teirres.  Le  droit  de 

13  BaooEAir«  Coat  de  Paris,  i,  p.  836. 

i&  LongoVall.;  dé  Jûrtsdlct  —  ttkobEAr,  Cbut  <le  Parié,  i-ëSS. 

Chopin ,  Cout  de  Paris,  i,  tît  2,  n*  9.  —  Duhoouk ,  Cout  de 
«Piris,  S  n*  èS-77-16A.  —  Ad  QAlti  Qa«M;.  6t.  tiOtsÉAu, 
Seigneuries ,  chap.  7,  n*  38-4A-5i*  ^  Houard,  Dlct  du  drdit  nxyS' 
mand,  v*FIer,  p.  451. 
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»  rendre  la  justice  alors  était  bien  moins  un  droit  qn^un 
»  devoir  el  une  charge  indispensable  de  la  propriété**.  » 
—  Uopinion  de  DumooIÎD  et  celle  d*Hervé,  à  deax 
siècles  de  distance,  sont  identiques,  sauf  la  citaliou 
erronée  de  la  Novelle  80. —  Celte  justice  foncière ,  inhé- 
rente au  sol  de  temps  immémorial ,  ne  peut  àacuno- 
ment  se  concilier  avec  l'origine  des  justices,  telle  que 
M.  Cbampionnière  a  cra  la  découvrir  dans  des  instilu- 
tiens  romaines.  Son  origine  celtique  est  attestée  non* 
seulement  par  les  vieilles  traditious  des  provinces  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut,  mais  par  la  très-an- 
cienne coutume  de  Bretagne,  et  surtout  par  les  lois 
galloises  de  Howeldda ,  dont  le  texte  reconnaît  for- 
mellement que  longtemps  avant  Hoêl  le  Bon  la  justice 
patrimoniale  existait  en  vertu  de  Théritage,  viriule 
prœdii 

Toutefois ,  cette  origine  la  plus  lointaine  de  la  juri- 
diction terrienne  et  paLi  iiuoniale  ne  peut  contenir  et  ex- 
pliquer entièrement  Texistence  des  justices  seigneuriales 
de  la  féodalité;  et  pour  marquer  avec  précision  la  filia- 
tion et  le  caractère  des  justices  du  moyen  âge ,  il  faut 
ae  rapprocher  de  temps  plus  accessibles  à  la  certitude 
historique. 

Nos  recherches  et  les  vues  déjà  exposées  sur  le  juge- 
m&ïi  par  les  pairs  ont  préparé  la  solution  de  la  question 

relative  aux  justices  seigneuriales. 

II.  Si  haut  que  Ton  remonte  dans  l'histoire  des  fiefs, 

15  HsRUt,  Théorie  des  matières  féodales,  tome  vi,  p.  182,  publié. 
eiil7S8. 

16  rmr  notre  tome  ii ,  p.  59  et  617 ,  et  iv/rà ,  p.  lo/i ,  note  lià* 
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OD  rencontre  TexisteDce  des  juslices  seigneuriales;  et 
ces  justices ,  considérées  sons  leur  forme  extérieure , 

.s*identifient  avec  le  jugement  par  les  pairs  de  bénéfice 
et  de  fief.  Elles  sont ,  par  conséquent  ^  aussi  anciennes 
que  les  fiefs  ;  elles  se  confondent  dans  la  même  origine 
et  se  produisent  au  temps  où  les  bénctices  passent  de 
Tétat  viager  à  l*état  héréditaire,  où  la  pairie  personnelle 
devient  la  pairie  réelle.  Alors  les  vassaux  et  les  paira 
prennent  la  place  des  hommes  libres  ^  des  anciens 
rachimbourgs  et  des  Scabim  dans  les  Cours  des  ducs  et 
des  comtes,  seigneurs  propriétaires  des  duchés  et  des 
comtés  dont  ils  avaient  eu  d'abord  le  gouvernement  à 
titre  d'office  et  de  dignité*'.  Même  révolution  8*est 
accomplie  dans  les  subdivisions  territoriales,  c'est-à- 
dire  dans  les  vicairies  ou  les  centènes  transformées  en 
yjcomtés  ou  chàtelienies.  La  cour  du  centenier  fut 
remplacée  par  la  cour  du  châtelain ,  qui  avait  terre  et 
justice;  et  comme  ducs  et  comtes,  centeniers  et  vi- 
caires avaient  une  dignité  attachée  à  Toffice  de  juri« 
diction  qu'ils  exerçaient  primitivement  au  nom  du 
roi,  ridée  de  ditfniié  resta  inhérente  à  lidée  de  justice 
seigneuriale.  J.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  di- 
sait encore  au  xiv*"  siècle  :  a  Juridiction  est  une  dignité 
n  par  laquelle  les  seigneurs  ont  pouvoir  do  faire  jus- 
ï>  lice  des  melfaits  et  plaintes  qui  sont  faits  en  leur 
»  terre  »  —  La  juridiction  féodale  paraissait ,  du 
reste ,  si  naturellement  unie  aux  fiefs ,  que  le  même  au- 
teur couLaïuier  disait  :  «  La  naturelle  juridiction  est  celle 
»  que  les  seigneurs  ont  par  la  dignité  de  la  seigneurie  de 

*  17  Forni.  Marculk.,  8.  (  harta  de  Vucatn ,  etc, 
IS  Somme  rural,  tit.  3 ,  ^  1,  des  Juridicliont, • 
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»  leurs  têh  et  nebles  lenemeois  ;  laquelle  juridiction  na« 

»  turelle  est  patrimoniale  ^  selon  la  coutume  générale  de 

IJl.  Au  déclin  do  la  seconde  race  ^  à  l'ejioque  où  le^ 
]^pé&Qâft  fleviaraiàl  géaéralea^l  héréditaires  et  où  le 
4rQil  ({a.  ju.8tice  fql  attribué  propnkéêaipmneni  aux  anoieDg 
oiH(iipr§  du  roi^^,  li  ^  avait  deux  degrés  principaux 
àmà  \f»  poiaesaioiia  nobles  et  les  coûts  éfè  justice.  Le^ 
(tuohéfl  et  comtés  formaient  les  possessions  et  les  eenrs 
du  dogré  le  plus  élevé  ;  les  centèaes  et  les  vicairies  celles 
4vi  flMOOd  dsgré  :  aussi ,  lorsque  la  juridiotioa  devint 
seigneuriale  et  patrimoniale,  il  eut,  dans  les  pre» 
mietrs  siècles,  que  deux  espèces  de  justices,  la  h^ute  et 
1%  busse    rrr-  Les  hauts  justiciers  jugeaient  à  mort , 

19  Sommé  rural,  tit.  3,  §  3, 

par  Salvaing  ,  p.  187. 
Petrls  Gregorius  TohOSAms,  Syniagmajuntt  univenifUY,  6, 

c  9,     15,  dit  très-bien  : 

«  Bemansit  uiia  judicandi  auctoritas,  quam  teinpoParîî  comités 
habel)ant  conjuuctain,  quamquain  ad  cu6lodiait\  tautum  fuissent 
designati.  » 

/Toir  aussi  les»  proUgomènes  d^i  polyptyque  d  irminon,  par 
M.  Gdérard,  1. 1,  p.  564,  §  ^0% 

21  LoYSEAU,  Seigneuries ,  ch.  10,  p.  56.  — Brdssel,  de  V Usage 
des  fkefs ,  p.  224-237-265-30«. 

Loyse^y  d^t  quQ  daps  leur  premier  éitabUsseinent,  les  hautes, 
moyennes  et  bases  justices  n'étalent  autre  chose  que  les  grandies, 
médiocres  et  petites  seigneuries.  Les  ducs  et  comtes  étaient  seuls 
vn^iine^t  hnuuju^iieiers»  Les  vicomtes,  viguiers,  prévôts  et  châte- 
lains des  villesj  lieutenants  des  ducs  et  comtes,  étaient  moyens  jus- 
ticiers ayant  commandement  et  juridiction ,  sauf  le  droit  de  vie  et 
de  mort  {mtrum  imperium)»  Les  bas  justiciers  n'étaient  autres 
que  les  maires,  prévôts  et  ehàtelainn  de  village  qui  avaient  connais* 
sancedes  causes  légères.  Mais  la  confusion  se  fit  par  la  suite,  et  les 
seigneurs  ont  concédé  à  leurs  vassaux  haute ,  moyenne  et  basse 
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^fis  appel  Qî  râviiiQ»  de  leois  jugamonto.  t-^  Le  bas 

justicier  conaai^aait  des  détUs  d^un  ordre  inférieur  et 

dçi  tpqte»  1^  aPMpus  réelles  et  personueUeg  qui  opuoer^ 

mm^  lei  matières  fiâodaies^^. 

division  tri  parti  te  eu  haute ,  moyenae  et  basse  ja»^ 
tice  n'a  existe ,  du  moins  avec  un  caractère  de  généra- 
lité y  qu'à  partir  du  xîy*  siècle*  La  basse  justice  compre- 
nait ,  dans  la  première  période ,  ce  qui  a  été  divisé 
euiuiie  entre  la  moyenne  et  la  basse.  Ën  Normandie  on 
n'a  point  connu  la  moyenne  jusâoe  comme  distincte  de 
la  basse,  et  la  haute  justice  n^a  existé,  jusqu'à  la  con- 
quête de  Philippe-Auguste,  qu'au  profit  des  ducs  de 
Nomandie  eux-mêmes  :  ce  qui  fait  qu^en  Angleterre 
les  liantes  justices  seigneuriales  restèrent  inconnues , 
apiiès  la  conquête  de  Guillaume ,  et  qu'en  Normandie , 
00  elles  ne  commencèrent  è  s'établir  qu'après  la  réunion 
du  pays  à  la  France  et  à  partir  du  xui'  siècle ,  elles 

justice.  —  Tél  est  le  système  de  Loysean  sur  la  répartition  primitive 
jimt{f^e9  m  tr«il8  élusse^  M^is  H  aa  repose  pas  sur  rélude  te 
Teintes.—  J^RussEL,  b^ep  plua  ^a^t  ^afit^lç^  replierell^  blstorîqi^ 
dit,  page  300 ,  de  l'Usage  des  fiefs  :  «  Avant  le  xiv*  siècle  on  ne  con- 
naissait  que  la  haute  et  basse  Justice.  »  —  Toutefois,  Brossîel  irait 
ts^  Ifi^L  aussi  dai^  ^o^  upin|oa  a'Q  la  di»uu|it  wMisive  de 
toute  l^^usse  justice  avant  le  ]çiv".  siècle.  Il  façt  tenir  cft??Pt^  toqiçurs 
de  la  variété  infinie  du  moyen  fige.  Des  chartes  antérieures  au 
x|fi  aièole'  mentiponent  la  justice,  haute,  moyenne  ^  basse  : 
ltoni)ge  (Çout.  de  I^rflpi«m^ie,  i-55)  en  cite  une  ancienne,  rapportée 
par  Duchesne  dans  son  Histoire  de  la  maison  de  ChÂtilIon  (liv.  2, 
c.  12),  ^ui  ç.ontieat:  termes  :  «  |(et|i,  (jk>.  Oippem  iustitiam  et 
homines  quos  habeo  apud  Casscllionem  cum  ojjaui  justitia,  alidt 
tnedia  el  bassa*  »  Mais  il  est  certain  que  la  distinction  géiiôraîement 
suivie  était  ccUe  cii  haute  et  baisse  jiîstice,  coninit^  le  prouve  la 
Praxis  aurea  de  Pierre  Jacobi,  qui  écrivait  au  ]^iy*  siècle. 

32  Ueuvé,  Théorie  des  matières  féodales,  tome  iv,  p.  35  et  63,— 
Aucune  Coutume  n'a  plus  complètement  énumArô  les  attributiouâ 
de  la  haute  justice  que  p^Ue  du  llai^iaut,  ch.  1^  ar^  l« 
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forent  censées-  une  concession  particalière  du  roi.  La 

maxime  du  droit  coutumier  de  la  province  fut  que  la 
hante  justice  n'avait  rien  de  commun  avec  le  ûef  ;  tan- 
dis que  la  juridiction  fieffale ,  contenant  la  justice 
moyeane  et  basse  saus  disliDction ,  était  réputée  portion 
intégraniedufiej^^» 

IV.  La  justice  seigneuriale  et  patrimoniale  ne  fut  pas 
exclusivement  attachée,  en  France,  aux  possessions  qui 
constituaient  originairement  des  duchés ,  des  comtés , 
des  cenlènes,  vicairies  on  chàtellenies.  Elle  fut  plus  gé- 
nérale; elle  fut,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  unedéfim' 
dance  du  fief:  le  fief ,  dans  son  état  complet,  comprenait 
réellement  la  lerre  et  la  justice. 

Cette  union  primitive  est  attestée  par  tous  les  monu- 
ments du  droit  féodal  :  le  livre  des  fiefe  lombards  ; 
Tancien  usage  des  ûefs  d'Allemagne^^;  l'ancien  coutu- 
mier de  Normandie  qui  dit  si  énergiquement^  en  réflé* 
chissant  les  coutumes  du  Nord,  juridiction  est  fieffide^ 
chacun  Ca  par  la  raison  de  son  fifj^^y  les  coutumes  auglo* 
normandes,  et  notamment  les  lois  de  Guillaume  le 
Conquérant  qui  déposent  directement  du  droit  importé 
de  France  en  Angleterre  C'est  la  maxime  de  Beau- 
manoir  qui  représente  au  xiii*  siècle  Fesprit  le  plus  pur 
de  la  féodalité;  c'est  celle  de  Bouteiller  qui ,  écrivant  sa 

23  Fùir  la  dissertation  de  Hou4RB  sur  les  flefs,  en  son  Dict.  du 
droit  normand,  tome  ii,  p.  451. 
SA  Consnetud.  feudales,  Lib.  i,  tit  IS.  —  Lib.  ii,  tît.  15-ie,  etc. 

25  ScRiLTER,  Jus  féodale.  —  Web£r,  Manuel  du  droit  féodal  en 
AUemagne ,  iv,  p.  288 

26  Ane.  Coutumier  de  Normandie ,  cliap.  de  Cour.  Tckribn  ,  p.  87. 

27  Loys  de  Guillaume ,  dans  Tappendice»  tome  ii*  des  anciennes 
Lois  françaises  de  Houard  ,  art  3i  p.  79 ,  et  art.  Si ,  p.  4  02. 
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Sommerorale  aa  nv*  siècle  sons  rinfluence  des  coalumes 
dn  nord  de  la  France,  et  snrtovt  des  contâmes  d'Amiens, 

du  Vermandois,  de  T  Artois,  de  la  Flandre,  du  Haioaut, 
qualifiait  la  jnstiee  seigneuriale  dejwridietim  naUtrelie  et 
disait  :  «Sitôt  qu'un  seigneur  vient  nouvellement  à  terre , 
»  il  a  justice  liaute ,  moyenne  et  basse  n  Cette  maxune 
se  tronyait  enfin  de  temps  immémorial ,  et  a  toujours 
persisté  dans  plusieurs  coutumes  du  centre  et  de  Fouest, 
notamment  dans  celles  du  Poitou,  du  Maine,  de  l'An- 
jou et  de  la  Bretagne  ;  elle  était  suivie  aussi  dans  les 
anciens  usages  de  TAuvergue  et  u'en  a  d  isparu  que  par 
la  rédaction  de  la  coutume  au  xvi*  siècle 

L'antique  union  du  fief  et  de  la  justice  a  donc  pour 
elle  la  certitude  iiistorique.  La  féodalité  créait  une  chaîne 
dont  les  anneaux  se  tenaient  en  remontant  et  en  descen- 
dant. Chaque  seigneur  féodal,  excepté  le  roi  ,  souve- 
rain fieffeuXf  était  à  son  tour  supérieur  et  vassah 
Gomme  supérieur,  il  avait  le  droit  de  cour  sur  ses  vas* 
saux;  comme  vassal,  il  avait  envers  son  seigneur  le 
devoir  de  le  servir  en  cour  et  au  camp  y  in  curie  et  in 
campo. 

Y.  Le  droit  de  cour  était  pour  le  seigneur  le  droit  de 
convoquer  la  cour  féodale,  de  la  présider,  de  pronon- 
cer le  jugement  et  de  le  faire  exécuter,  mais  ce  n'était 

SS  Somme  riihd»  titra  m ,  $  S. 

39  L'ancienne  ooutnme  d'Auvergoe  est  attestée  par  Touvrage  de 
Masd^r  (qui  mouraten  1/^50).  :fraieis  ^  de  judieihns  el  eorumjuriF' 
HetUmef  n*  23.  «Item  omoia  qu»  sont  in  têrritorio  aeu  dUtHdu 
alicujns  Domini  censentur  esse  de  sue  fendo  et  dominio  et  etiam  de 
tua  juriiâieiione.  n  (Masnêr,  p.  63.  ) 

La  GOQtame  rédigée  en  1510  porte  la  règle  nouvelle  :  ftef  et 
rmm  n^ont  rien  de  commun  (art  4,  cli.  3). 

T,  IV,  7 
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pas  (iroit  de  juger.  Les  vassaux  ou  les  pau*s  qui, 
en  teqr  qualité  féodale  y  a¥ai^ll(  le  devoir  w  le  service 

de  cour  avaient  le  droit  de  faire  le  jugement.  C'était  la 

pratiqua  ant^jeurement  §qi  vie  dai^s  ia  mw  d^  çom^.  Uk 
seoteoce  ne  pouvait  appartenir  à  un  seul  homnie.  Ju§^ 

e^t  (e  fait  çie  plusieurs  f  disait  la  maxinie  ft^dale  qée  di| 
4roit  gern)ai|iqu^  et  oppo^  è  Vmi\6  du  mesislrat  ror 
main*  La  cour  du  seigneur  devait  se  composer,  au 
moins,  de  trois  ou  çua(re  juge^,  possesseurs  de  fiefs 
Le  droit  de  justice  entratnail  des  praftU  pécauiairea, 
le  fredam  des  lois  £^eniianiques ,  Famende,  laconfisca-^ 
tioQ.  li  était  une  source  dç  bénéfices  pour  ligueurs, 
Ut  crainte  de  la  trop  grande  prépondérdiice  que  le  eei- 
gneur  aurait  pu  exercer  dans  les  jugements,  auxquels  il 
avait  toi^oqrs  intérêt  par  se$i  4roit^  d$  jnftiç^f  avait 
nécessaireoient  contribué  à  limiter,  dans  la  pratique  ju* 
diçiair^,  rexçrcicq  iJela  prérQgatiye  aeigueuriale. 

Si  le  seigneur  ne  pouvait  composer  sa  cour,  ii  y  avait 
défaute  de  droit  (defectus  justiUœ) ,  et  le  vassal  avait 
recours  à  la  justice  du  suzerain  ^* . 

La  défaute  de  droit  fut  une  des  causes  qui  portèrent  le 
trouble  dans  Tordre  des  justices  seigneuriales,  consi- 
dérées comme  dépendances  de  ilef.  Les  seigneurs ,  doiU 
les  possessions  féodales  avaient  différents  degrés  d'im* 
portance  ,  ne  pouvaient  pas  toujours  composer  leur 
cour  d^un  nombre  sullisant  de  pairs;  et  les  plus  faible^, 
malgré  la  singulière  faculté  qui  leur  était  accordée 

30  P.  De  Fontaines,  Conseil,  ch.  21,  w  9.—  BEAUMANOiR,Cout.  49 
Beauvoîsis,  ch.  Zi7,  art.  6.  —  Établi:  s.  de.  sriint  Louis,  i-71. 

31  lUsTALL. ,  les  termes  de  la  ley,  Glû;^saire  aQalO*nonaaaci  (i59â). 
Ësprit  des  Lois,  li?.  »viii ,  cb,  ^ 
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d'eippn^nter  desi  (lairs  aux  ^&  voisintt  perdirent  levr 
droU  de  justice,  faute  de  Texercer  et  d'accomplir  leur 
devoir  de  cour.  Beaucoup  de  tiofs ,  avec  le  temps,  re^- 
t^reat  ainsi  saps  juridietiou  réelle  ;  et  1q  droit  coutur 
mier,  qui  se  conformait ,  dans  chaque  province ,  aux 
faits  sociamç:,  fiait  par  rec^svQîr  la  règle,  fiejfetjm^ 
ûce  fConi  rien  de  commun. 

La  difficulté  de  composer  les  cours  de  justice,  qui 
entraipait  la  défam^  d#  rfrall ,  |ie  fut  pas  la  âf^i^le  cause  dQ 
ce  cbaugemen^  maximci  oautQDqière,  Il  faut  aussi  te- 
nir cûuipiG ,  pour  expliquer  ce  changement,  de  la  va- 
riété des  fai(9  de  pQsseasiqn,  de  la  diversité  ipéme  de» 
conoessious  (ëodales  qui  poMvaient  coptepir  directement 
ou  indirectement  des  réserves  de  justice  au  profit  du 
sôgneur  dominant  ,  e(  surtout  de  la  multiplicité  des 
partages  de  succession  qui  attribuaient  lo  droit  de  juri- 
dUuion  à  Camé  y  sauf  répartition  des  amendes  et  émolu- 
ments entre  cohéritiers,  et  laissaient  ainsi  un  grand 
nombre  du  petits  ticfs  sans  exercice  réel  de  la  justice. 
Ij0S  Ëtablissemept^  de  saint  t^ouis  QQpstataieut  déjà  yera 
la  fin  du  xiii*  siècle  deux  hommages  d*un  fief  :  «  à  Tun 
du  fiéj  k  l'autre  de  Ja  voierie  »  (  mot  employé  pour 
justîpe^^).  Les  faits,  ^n  se  développant»  ont  pro* 

32  Bacqdet  ,  des  Justices ,  ch.  5 ,  p.  15  ;  Dumoulin  ,  Cout.  do  Taris, 
%  i'\  glose  5,  enseignaient  qu'une  concession  générale  de  fief  avec 
Hs  droits  et  dépendances,  faite  même  par  le  roi,  entraînait  justice  et 
haute  justice  ;  mais  si  le  fief  était  purement  et  simplement  donné, 
vendu ,  échangé ,  il  y  avait  rétervê  tacii§  du  dioit  de  jastice  au 
profit  du  concédant.  Ce  qui  était  ooBsidM  comme  vésorve  ti^ 
oite,  au  xri*  siècle,  pouvait  être  Tobjet  d^une  réHrvt  expresse, 
dans  les  tempa  aniâiîeura.  SuivaBt  Jaoquet,  JusUcês  s^ignê^ 
Haies,  p.  16  :  en  Touraine,  la  simple  cession  de  terre  entraînait 
cession  de  Justice. 

83  Établlssementa  de  saint  Louis,  liv.  i,tit  3.  <Ord.  i,  p.  SOO.) 
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« 

duit  aiûsi  sur  plusieurs  points  de  la  France  des  ré- 
sultats contraires  à  Tancien  droit  féodal  sur  Funion 

de  la  justice  et  du  ûef^  et  ces  résullats  ont  donné 
lieu  à  la  formule  trop  générale^  que  Loysel  a  mise 

dans  ses  insUlutes  coulumièi  es  et  que  nous  avons  rap- 
pelée :  a  Fief^  reswrt  et  jmtice  nont  rien  de  commun 

Dans  les  pays  régis  par  la  coutume  de  Paris  et  des 
coutumes  analogues ,  cette  règle  nouvelle,  sur  la  sépa* 
ration  de  la  justice  et  du  fief*' ,  donnait  la  faculté  de 
vendre  particulièrement  le  droit  de  justice  sans  vendre 
la  terre  elle-même;  et  Charondas  disait ,  avec  plus  de 
justesse  et  de  précision  que  Loysel  dans  sa  formule  trop 
absolue  :  «  Le  JteJ  ne  fait  pas  le  terriloire  de  jmtice^^,» 
Toutefois,  Fancien  usage  avait  laissé,  dans  ces  régions 
coulumières ,  des  traces  si  profondes,  qu'il  sullisaii 
d'une  possession  immémoriale,  sans  preuve  par  écrit , 
pour  établir  le  droit  de  justice  en  faveur  du  seigneur  de 
fief  ;  et  chose  bien  plus  remarquable ,  la  séparation  de 
la  justice  et  du  fief  n'avait  lieu,  dans  ces  provinces 
iméme,  qu*à  Tégard  des  simples  fiefs;  la  juridiction 
était  toujours  attachée,  de  plein  droit,  aux  fiefs  qu'on 
appelait  de  dignité^  savoir  aux  duchés,  comtés,  mar* 

SA  IionKLt  Inst  eaut,  Uv.  u,  lit  ii,  ch.  M,  art  S7i. 

85  DuMoouif  reeoBiMll  w  nouveauté ,  Gout  de  Paris,  titre  des  ' 

...  Qu»  perpetoo  secam  trahunt  et  Jurisâtctionem  etiam  eonten** 
tlosam  quam  oHm  continebant  in  yassalos  et  subvassalos  gradatim, 
\à  est,  cum  gradu,  eeu  resortu  appellationam,  cujus  aniiqui  moris 
adbac  hodie  vesUgiiun  eat  ia  provincia  et  consoetudlne  Andensi  et 
CenomanenU. 

3î3  Charondas,  Mémorial,    Fief,  p.  125. 

37  BAOQOXTy  des  drot'to  de  justice,  ch.  5,  p.  15w 
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qaisats,  vicomtés,  baronnies  et  châlellenies'*.  Ainsi  le 
parlemeot  de  Paris  jugea  ^  en  1664,  que  le  droit  de  jus- 
tice ne  pouvait  être  venda  séparément  du  duché  de  la 
Valette  (en  Angoamois),  bien  que  la  vente  émanât  du 
duc  d'Épernon  —  On  voit  par  là  combien  la  maxime 
de  Loyse! ,  entendoe  dans  on  sens  trop  absolu  »  s'éloi* 
gnerait  de  la  vérité  historique  et  juridique. 

YI.  Au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  lieux ,  de 
temps  et  de  coutumes,  un  élément,  du  reste,  a  été  con- 
stamment attaché  aux  justices  patrimoniales,  c'est  la 
noblesse  terrienne.  Il  fallait  que  la  terre,  pour  avoir  droit 
de  justice ,  eût  la  qualité  de  terre  noble.  «  La  justice 
n'est  mie  à  vilain  »  dit  le  livre  manuscrit  de  la  reine 
Blanche.  Or,  l'idée  de  noblesse  terrienne  était  plus  large 
que  celle  de  fief;  elle  s'appliquait  même  aux  alleux.  Il 
n'était  pas  nécessaire  dès  lors  qu'une  terre  f&t  un  fief 
pour  avoir  le  droit  de  justice;  un  alleu,  pouvant  être 
un  bien  noble,  pouvait  avoir  aussi  la  juridiction  patri- 
moniale. C'était  pour  les  iéudistes  et  les  praticiens  des 
XVI*  et  xYii*  siècles  une  chose  inexplicable  :  «Justice 
n'est  jamais  allodialey  disaient-ils,  et  cependant,  elle  a* 
été  annexée  a^  franc-alleu  comme  au  fief  ^^.i»  Pour  sortir 

38  IlERvé,  Théorie  des  Matières  féoialeStl^  $  33,  p.  ikU» 

30  Recueil  de  Soeve,  t.  ii,  p.  196. 

Chantereau-Lefèvre,  Traité  des  fiefs:  «La  maxime  que  le  ficTn'a 
rien  de  commun  avec  la  juridiction  et  que  Tun  peut  subsister  saos 
Tautre  peut  avoir  lieu  pour  les  fiefs  subalternes,  mais  cette  maxime 
était  fausse  à  l'égard  des  grands  fiefs...... 

Dumoulin,  des  fiefs ^  tit.  i,  n*l. 

^0  Dumoulin,  des  Fiefs,  S 18, n°  3  :  Quia jurisdictio  competens  infe- 
rioH  a  rege  in  hoc  regno  iiuiiiquam  estallodialis,  et  hoc  essetimpos- 
Hibile.  Quia  luijusmodi  regalia  sunt  de  juribuscorouîe  et  illi  annexa 
et  inseparabiiia ,  nec  sunt  in  commercio  Sed  necesse  est  quod  reco- 
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de  la  tliUicullé  ils  faisaient  intervenir  ratltorité  royale, 
t|ui  était  pôuir  eux  lè  DéuB  ex  mûùhitia.  Us  prétendaient 
qué  la  jtièiifce  des  alleux  relevait  toujotors  du  toi ,  et 
qu'en  ce  sens  on  pouvait  dife  qu'elle  n'était  jamais  al- 
todiaté.  Mais  c*étàit  méeontiattré  les  foitô  lés  plus  incoii- 
lestablcs  ;  car,  ktiéme  au  iVi*  siècle,  certaines  coultimes 
conservaient  eucone  le  caractèJ^  d'allodialité  quaut  à 
la  justice,  et  la  coutume  du  Nivernais,  entre  autres , 
disait  lit.  l**,  art.  40  :  «Justice  étant  en  jranc-alleu  est 
exempte  du  Prince^  d  —  Les  légistes  auraient  dissipé 
cette  obscurité  ou  évité  ces  contradictions  avec  les 
textes  s'ils  avaient  recherché  le  principe,  entrevu 
par  Dumoulin,  d'une  justice  foncière  attestée  par  les 
plus  anciennes  traditions,  d^une  justice  prédlale  et 
rurale  qui  existait  chez  les  peuples  celtiques  par  la 
puissance  de  la  terre  et  du  patronage  des  grands,  et  qui 
s'était  continuée  par  le  patrocinium  des  nobles  gallo- 
romains.  Cest  en  effet  jusqu'à  cette  profondeur  des 
âges  et  des  traditions  qu'il  faut  creuser  pour  mettre 
à  découvert  toutes  les  racines  de  la  justice  patiimo- 
•  niaie. 

Les  justices  féodales  ou  seigneuriales ,  qui  ont  leur 

origine  certaine  dans  les  jugements  par  les  pairs,  ont 
revêtu  le  càractère  de  patrimouialité.  Mais  U  Juridic- 
tion patrimoniale  leur  était  antérieure  sur  le  sol  des 
peuples  celtiques;  elle  existait  bien  avant  rétablisse- 
ment des  bénéfices  ei  des  fiefs  d'origine  germàniqUe; 
elle  était  unie,  de  temps  immémorial ,  au  patronage  des 
grands  propriétaires ,  et  nous  avons  vu  dans  le  tome  II* 

gnoscantur  a  rege  tanquam  a  supremo  directe  domino.  —  Foir 
»ussi  liRODEAU,  Cout  dePaHs»  i,p.  715-71d, 
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de  cette  histoire,  quels  eflbrts  Tempire  romain  ,  à  s>oq 
déclin  daDB  les  Gaales^  avait  déployés  contre  le  pafro* 
einiûm  des  grands  *S  G^est  cette  juridiction  patrimo- 
niale, celtique  ei  gallo*romaiae  par  son  online  et  ses 
tuÉdilioBS»  qoi  e'est  tnaintebue  el  ravivée  an  moyen  âge 
en  faveur  des  alleux  ,  à  côlé  dOs  justices  seigneurirtles , 
et  qui  a'est  continuée  jusqae  dans  les  eoutumos  mo- 
dernes avec  le  titre  et  les  attributs  de  justice  Ibadièra. 
C'est  celte  antique  patrînwmalké  qui  est  Forigine  vrai- 
ment  historique  des  justices  patrimoniales  attachées  aux 
alleux*  Jnsqu^au  xvi*  siècle,  oit  s^est  introduite  la  distinc- 
tion générale  des  alleux  nobles  et  des  alleux  roturiers 
1«B  grandes  terras  en  alleux  étaient  toujours  réputées 
terres  nobles ,  et  la  justice  allodiale  était  à  la  fdls  Ufi 
attribut  antique  et  un  témoignage  de  leur  noblesse.  — 
Hervé  ^  breton  d'origiae^  disait  avec  beailcoup  de  jne«- 
tesse  que  «  la  justice  rurale  et  patrimoniale  s*étailinlro- 
»  dttite  par  le  fait  et  ne  supposait  pas  de  puissance  pu- 
»  bUque  d*o(l  elle  tût  émanéô  et  au  nom  de  laquelle  ëUè 
»  s'exerçât,  d  Le  feudiste  du  xviii*  siècle  n^avait  pas 
tranché^  comme  ceux  du  xvi*  siècle  «  en  faveur  de  1% 
royauté  absolue,  la  quèstiôn  des  justices  allodialès**. 
Le  collecteur  des  anciennes  lois  françaises  ^  Uouard,  en 

eoinbattaBli  à  la  tnéfiàe  époque  ^  une  ôpitiiùn  de  Mon- 

tè8(]Uièn,  â  rappelé  tqûe  le  Capilnlaire  de  dl5,  relatif 
aux  Espagnols  admis  à  s'établir  en  France,  contenait 

Ui  rotr  mon  tome  u ,  p.  159  et  617>  et  mon  tomeni^  223» 

Le  fîrf-Ror  ,  '[mt.  mprow  (A  c.irlfiv.  torrif»  î". 

Û2  Cotto  disiinctioii  dans  ja  Coutume  de  PftHs  n'a  été  introduite 
que  par  la  réforme  de  1580  :  auparavant,  les  alleux  étaient  réputés 
biens  nobles. 

43  Ubrvé  ,  Théorie  4e$  Matières  (éoUaiei ,  tomevi,  p.  367. 


Digitized  by  Google 


104       LIV.  V.  lÎPOQOB  FiODALB.  DAOIT  PUBLIC. 

une  justice  foncière  et  privée,  indépendante  de  la  puis- 
sance militaire.  L'auteur  de  i'£sprit  des  lois  avait  dit 
qae  ceax  qui  étaient  placés  sous  la  puinanee  militaire  de 
quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile;  par  là 
il  avait  marqué  rorigine  des  justices  féodales  :  mais  il 
n*ayait  pas  distingué  l'élément  antiqne  et  particulier 
de  la  juridiction  patrimoniale  inhérente  aux  alleux 
nobles 

VIL  Les  justices  patrimoniales  incorporées  soit  aux 

hfi  liouAnn,  2"  volume  des  anciennes  lois  françaises  (preuves 
justif.,  p.  161  et  sui\-.).  Disî^rrtation  pour  répondre  à  Topinion  de 
IVfontcsquieu  sur  Ut  justices  territoriales  des  églises  (Uv*  SO, 
ch.  18). 

11  prouve,  par  le  Capitulaire  de  Tan  815,  relatif  aux  Espagnols 
établis  au  pied  dp«  Pyrénées,  qu'il  y  avait  dan?  co  monument  trois 
justicrf?  :  1°  la  justice  du  Comte  {art  3)  ;  T  la  justice  foncière  et 
prwie  ((  rpteras  vero  minores  causa?5  more  suo  inter  se  mutuo  defi- 
nlre  non  prohî!  ton  tnr^:  S'*  la  justice  so  irnenriale  au  profit  de  celui 
qui  a  concédé  le  Ijénéfice  (obsequium  Seniori  suo  (juale  noKtrates 
bomines  de  simili  beneftao).  Il  y  avait  bien  là  une  jusUcc  (tmcièrey 
indépendante  de  la  puissance  militaire  et  par  couséquent  une  base 
plus  larjrc  que  la  base  unique  posée  par  Montesquieu,  quand  il  dit 
que  ceux  qui  etaien  t  place.^  sous  la  puiisance  mtittaire  de  quelqu^un 
étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  Montesquieu  ne  paraît  pas  avoir 
connu  le  recueil  des  Lfu/es  Jf  alltcœ  ^  qui  a  été  publié  parWatton  en 
1730,  et  sur  lesquelles  liouard  a  fait  un  ^lémoire.  seulement  en  1785 
[Mnn,  de  VAcad*  des  inscriplwns),  époque  où,  pour  la  première 
fois,  on  s'est  occupé  en  France  de  ce  recueil  si  important  C'est  là 
que  sft  trouve  ce  texte  précieux  que  nous  avons  cité  dans  notre 
2*  volume  : ....  Omnes  nempe  fundorum  possessores,  pi  out  moscrat 
ante  tempura  llocli  Boni^  virtute  staiu$  fuvdi  sw? ,  absque  ulla  alla 
auctoritate  a  rege  con cessa,  causas  rognascebarit  {Leges  ff  allîcœi 
nuprœfatioalia,  p.  187,  i  dit.  1730).— Le  jugequi  exerçait  le  juge- 
ment virtute  prœdii  était  appelé  Brawdwr.  —  Judex  qui  judicuini 
exercuent virtute  pr<F(fitdignitatejudicisnon  exuetur  quamdiu  icr- 
mm  illam  possèdent  {Leges  Wallieœ^  1-16-29).— Mon  tom.  ii,  p.  159. 
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6cfs,  ôoit  aux  alleux  importants,  jouissaient,  on  fait,  de 
l'indépeDdance,  à  Tépoque  culminante  de  raristocraUe 
féodale.  Ce  qui  fat  usurpé,  au  moyen  fige ,  par  les  sei- 
gneurs féodaux  ou  les  grands  possesseurs  des  terres 
allodiales,  ce  n'était  pas  le  droit  de  juger  :  c'était  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort.  Les  légistes  du 
xvi'  siècle  f  et  Loyseau  notamment ,  ont  attaqué  T  usur- 
pation comme  étendue  même  au  droit  de  juger  au  pre- 
mier degré  :  en  cela  ils  avaient  été  emportés  par  leur 
haine  contre  cette  institution  du  moyen  âge.  Ils  seraient 
restés  dans  le  vrai  en  soutenant  que  Fusurpation  avait 
porté  sur  le  dernier  ressort,  attribué  aux  justices  sei- 
gneoriales. 

C^est  à  ressaisir  ce  droit  de  ressort  et  de  justice  sou* 
.veraine  que  travailla  très-activement  la  royauté  féodale 
des  XH*  et  iiii*  siècles  :  oe  qui  nous  conduit  à  examiner 

l'action  de  la  Justice  royale. 

$  2.  —  JUSTICE  ROYALE. 

Sous  Pépin ,  Cbarlemagne  et  leurs  premiers  succes- 
seurs ^  la  Justice  royale  s^exerçait,  soit  en  premier  et 
dernier  ressort  dans  les  causes  importantes  par  la  na- 
ture des  intérêts  ou  la  qualité  des  personnes  {de  magna 
re..,,  vel  «t  major  perscm)^  soit  en  appel,  8*il  n*avait 
pas  élé  jugé  aelon  la  loi  par  les  juges  du  premier  degré. 
La  justice  royale  s'exerçait  alors  par  la  Ck>ur  du  roi  ou 
par  la  haute  juridiction  des  Missi  domînid,  Montesquieu 
et  Meyer,  qui  l'a  suivi ,  n'admettent  pas  cette  opinion 
sur  le  second  degré  de  juridiction*  \  mais  les  textes  des 

1  MoNTBSQUisu,  xxviu,  cb.  2S.  —  Metbii  ,  insu  judic,  1-462, 
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Capitulaires  justifient  complètement  la  doctrine  histo- 
rique sur  le  droit  d'appel  devant  la  Cour  du  roi  oii 
le  tribunal  de»  Minî-,  Le  GapHulaire  dô  Tan  7dd  porte 
expressément  que  si  les  parties  se  plaistnetu  de  li  avoir 
pas  été  jugées  selQu  la  loi)  il  leur  est  periuii  de  venir 
au  plaid  royal  (ad  paioaum)  ;  et  que ,  si  elles  prouvent 
leur  difei  le  roi  fera  reformer  (e  jnrjetnent  selon  lu  iol^ 
«eemdum  ttgem  Aoa  emeném  faeUiu  —  De  tiombreoiL 
Ga)>itulQire6,  de  Tau  810  à  Fan  établisient  «tved  la 
même  précision  la  juridiction  supérieure  des  Missi  do- 
mMci  ^.  Le  savant  Le^oînte  avait  fait  «  à  Tégaili  dé  ces 

derniers,  une  distinction  pleine  de  justesse  et  propre  à 
dissiper  les  doutes  que  d'autres  textes  pouvaient  inspirer 
sur  Tétendaé  féelle  de  leurs  atiribotionsi  II  avail  re- 
connu que  les  MisH  étaient  de  deux  qualités  î  les  uns, 
réputés  majonê  »  tenaient  leurs  assises  en  un  lien  dé*- 
terminé  et  exerçaient  une  juridiction  ettrèoiHinaire  Ôt 
d'appel  pour  réformer  les  injustices  ou  les  erreurs  des 
comtes;  les  antres ,  parcouraient  le  royaume  seulement 
pour  recevoir  les  plaintes  des  sujets  *. 

2  Pour  î'aptJel  du  plaid  royal,  tj&t>  Câp.  dé  Tan  755,  ârt  2d,  fet  celui 
de  Tan  756,  art  9  t  «Ut  omnes  justitiâs  fadant  tam  publici  qnam 
ecclesiastici.  Et  si  aliquis  homo  ad  polafium  venerit  pro  causa  sua» 
et  antea  illi  comlti  non  innotuerit  in  mnllo  ante  Rachiinburgios  ,  et 
hottsustiberenolUertt  quod  îpsî  ei  legitiitie  judicavf^rint  ?  ^\  pt'o  îstis 
CauBÎsad  palatium  venerit,  vapuletur.  Et  si  major  pcr.-ona  fuentt 
REGIS  arbîlrium  crit.  —  Et  si  rcclamaverit  quod  legetn  et  non 
judicasi^enty  tuûc  liceiitlarri  habcat  ad  pnl;itiiiin  vertire  pro  ipsa 
causa.  Et  si  ipso3  convinf'Pre  pnfuerii  quod  io^^  rn  ci  non  judicassent 
secundura  legern,  contra  jp^uni  emcndare  facial.  »  iIîaluz,  r,  p.  180.) 

Pour  la  juridiction  d'appel  dcsMissi,  toi'r  notamment  lesCapitu- 
làires  de  810  ,  art.  1 .  —  83  'i ,  art.  59.  —  819 ,  art.  53.  —  823 ,  art.  1>6. 
829,  art.  ili.—  Foir  aussi  capituL  d'Ansegise»  liv.  Ui,  art  5â.  —  Et 
loi  des  Lombards,  art.  92. 

Lecoihtê,  AnoÀlës  ecclésiastici»  ann.  996.  Mmi  fuef Unt  duplici 
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Au  déclin  de  la  seconde  race,  la  Cour  du  roi  subsistait 
à  p^ne  :  comme  la  royauté  elle-mélue»  elle  n*était  plus 
(fu'uh  nom;  —  Qaatit  mx  Mîè^  éminid^  ledf  insU- 
iuUuu  cessa  d'élre  en  vigueur  vers  la  fin  du  siècle  : 
les  docB ,  lës  comted  »  les  Taâsattii  ^  le»  bénéftcierB  ini- 
munistes,  leè  grands  propriétftires  d*alleux  n*eurént 
plus  à  subir,  à  partir  de  l'an  888,  dans  Tétendue  de 
lèurs  posseteioiis  el  de  leurs  justices,  la  surveillabce  et 
là  juridiction  supérieure  des  envoyés  ou  commissaires 
royaux.  Le  duel  judiciaire  s'étendit  de  toutes  parts,  au 
i*  siècle,  et  devint  la  principale  procédure.  Or,  le  jugement 
de  Dieu  ne  pouvait  pas  être  sujet  à  recours.  Les  justices 
seigneuriales  devinrent  donc  le  plus  souvent,  par  Tex- 
tension  du  duel  et  la  pratiqué  des  épreuves  judiciaires 
ou  ordalies,  des  justices  sans  appel.  Les  hauts  seigucurs, 
daiis  les  autres  cas ,  usurpèrent  en  Tabsence  des  en* 
voyés  royaux  la  justice  en  dernier  ressort.  La  royauté 
n'était  plus  assez  forie  pour  faire  respecter  son  droit 
de  Cour  au  second  degré  de  jui^idictioD.  Le  dernier  res« 
sort ,  qui  constitiiait  <laiis  les  teuips  antérieurs  un  des 
droits  régaliens,  fut  ainsi  attacbé,  de  fait,  aux  justices 
territoriales,  ou  réuni  par  usurpation  au  domaine  des 
liauls  seigneurs. 

Ce  fut  Tépoque  où  la  justice  ecclésiastique,  par 
contre-coup,  fit  beaucoup  de  progrès.  Sa  procédure  par 

génère  :  alî?  majores  qui  certo  loco  statlonem  hâbohant  ol  jus 
extraordinariû  dicebant  ut  comitum  înjusticias  vel  errata  (nnenda^' 
rent  :  alii  dîscurrentes  appelîalvaruur  qui  per  regoum  discuri*ebant 
ut  subciitoruin  querelas  pxripei  eut, 

Totr  aussi  Hévin  ,  sur  les  arrêts  de  Fraîn  ,  tome  i ,  p.  3rifl.  — 
HoBFR T<;ov ,  infrod.  à  l'Hist.  dp  Gharles-Quint,  note  2^  —  Eicuhorn, 
OeuUche  ataaiz  und  RtchU, ,  S 163. 
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le  témoignage,  son  mode  de  décision  par  le  droit  romain, 
canonique  ou  coutumier,  sa  compétence  successive- 
meDt  étendue  par  les  Décrétales  à  un  grand  nombre  de 
causes  de  Tordre  civil ,  offrirent  des  garanties  et  un  re- 
fuge que  les  peuples  recherchèrent  contre  les  violences 
et  rignorance  des  justices  seigneuriales  ^. 

Après  Tavénement  de  la  troisième  race,  la  Cour  du 
roi  reparut  :  le  ûls  de  Hugues  Gapet ,  le  roi  Uobert , 
appela  vers  Tan  1020  (comme  on  Ta  vu  plus  haut) 
Eudes,  comte  de  Chartres,  à  comparaître  devant  sa 
G6ur^  :  cette  injonction^  bien  qu*elle  n'eut  pas  de  suite^ 
atteste  l'existence  du  plaid  royal.  Une  lettre  de  Fulbert, 
évéque  de  Chartres,  au  pape  Jean,  vers  1024,  lui  de- 
manda  formellement  d'intervenir  contre  un  comte  Ro- 
dulfe,  ravisseur  des  biens  de  TÉglise  et  meurtrier,  qui 
avait  été  vainement  appelé  pour  tous  ses  crimes  devant  la 
Cour  du  roi ,  et  de  hh  ùnuMits  appetiatus  in  Curu  rbgis*. 
L'exercice  réel  de  la  juridiction  de  la  Cour  du  roi  est 
d'ailleurs  prouvé,  sous  ce  règne,  par  un  fait  positif 
rapporté  dans  le  livre  de  Bracton  :  c^est  Fexemple  d'un 
comte  qui ,  accusé  d'avoir  fait  violence  à  une  femme , 
fut  cité  devant  les  évéques  et  les  barons  qui  éuàeni 
alors  avec  te  roî  pour  former  ia  Cour  {qid  lune  erant 
cum  rege  ad  Curiam  ^  ) . 

Si  la  Cour  du  roi  n'exerça  pas  alors  ou  n'exerça  que 

U  Foir  dans  mon  tome  m  Thistoire  et  l'application  des  fausses 
décrétales. 

5  Voir  suprà ,  ch.  ii,  sect  m,  p.  75. 

6  FULBERTi  episc.  carnoL  Epist.  xxii,  p.  35,  ed.  1608. 

7  Bracton,  de  liaptu.  :  Rex  aiitem  consilio  episcoporum  et  baro- 
num  inisit  propter  coin  item  ut  statuto  die  venirct  ad  Curiam  ad 
defendendum  se  si  posset.^(HouAiiD,  anc.  L.  franç.,  tome  ii,  p.  158.) 
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très-rarement  uue  juridiction  de  secoud  degré,  elle  eut 
do  moins  une  autorité  bien  reconnue  ;  et  la  main  de 

Justice,  unie  au  sceptre  des  rois  par  Hugues  Capet,  an- 
nonçait aux  peuples  que  ie  roi  devait  être  le  grand  jus- 
ticier du  royaume. 

Le  caractère  de  protection,  que  Louis  le  Gros  sut 
attacher  à  la  Royauté  féodale,  se  manifesta  bientôt  dans 
Tordre  de  la  justice.  Ses  ministres ,  Garlande  et  Pabbé 
Suger,  eurent  la  noble  liardiesse  de  chercher  à  renou- 
veler rinstitution  des  Missi  dominicL  Des  commissaires 
furent  envoyés  dans  les  seii^neuries  pour  recevoir  les 
plaintes  que  les  sujets  formaient  contre  les  seigneurs  ou 
leurs  officiers,  statuer  sur  ces  plaintes  ou  les  renvoyer 
à  la  Cour  du  roi.  Ces  envoyés  royaux  farcut  appelés 
jîtges  des  Exempts ,  parce  qu'ils  se  rendaient  dans  les 
seigneuries  non  dépendantes  du  domaine  de  la  Couronne 
et  dès  lors  exemptes  de  la  justice  ordinaire  des  prévôts 
et  autres  officiers  du  Roi^.  C'était  s^ouvrir,  par  une  tra* 
ditiôn  de  Charlemagne,  la  voie  de  Tavenir  pour  la  reven- 
dication du  droit  de  ressort  et  d*appel  au  profit  de  la 
justice  royale.  Les  seigneurs  résistèrent  vivement,  et  le 
règne  de  Louis  VI  fut  une  lutte  incessante  du  roi  contre 
leur  tyrannie  et  leurs  violences.  —  La  lutte  lui  réussit , 
et  sous  son  successeur  la  Cour  du  roi  fut  une  juridiction 
su|>rèine  invoquée  par  les  seigneurs  et  les  évéques.  On 
en  trouve,  sous  Louis  VU ,  un  témoignage  certain  dans 
la  cause  de  Vévéque  de  Langres  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne. Le  duc  relusait  de  reconnaître  la  justice  féodale 
de  Tévéque  pour  des  possessions  comprises  dans  son 

8  ViTA  LODOvici  CRA8SI,  ScripL  Reçueil  de  D.  Bouquet,  ix. 
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territoire,  yévéqae  te  oita  devant  \^  Coar  du  r4>i  ei 
en  4153  la  Cour  réunie  à  Moreli  {çmgre^QlMi  mu(U9) 
coudapiua  iQ  dqc  récalcitrant. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  Philippe-Auguste  que  la 
Jastice  royale  prit  le  caractère  d'ane  institutioa  perma- 
nente ;  et  pour  bien  apprécier,  dès  lors,  sa  marche  pro- 
^re§»iv^^  il  faut  I4  consiidérer  dau^  les  provinces  eu 
Vatfêisimc^  le  m  ^  dann  le^  prQVincoç  Mosrf  Fcfiéî^smç^ 

le  rçi' 

I.  En  nous  occupant  du  domiaine  de  la  Couronne 
nous  avons  reconnu  l'existence  des  nombreuses  prévôtés 
qui  avaient  été  successivement  établies ,  de  la  fin  du  x*  à 
la  fin  du  un*  siècle,  sur  les  terres  dont  les  rois  étaient 
devenus  seigneurs  particuliers.  Nous  avons  vu  notam- 
ment que  sous  Philippe-Auguste,  avai^t  1203,  il  exis* 
tait  67  prévôtés  comprises  sous  le  nom  de  Prévfités  de 
France ,  parce  qu'elles  dépendaient  du  territoire  dont 
Philippe-Auguste  était,  avant  ses  conquêtes ^  h^ut  sei- 
gneur immédiat 

Les  prévôts  étaient  chargés  d'exercer  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  terres  du  domaine  dont  ils  avaient 
radministratîon  **,  Pour  rendre  la  justice  ils  appelaient 
auprès  d'eux  des  assesseurs  ou  juge?irs  et  gens  sujfi- 
sants ,  dont  le  nombre  fut  fixé  par  Philippe- Auguste  à 
ijuaire,  pour  les  prévôtés  ordinaires,  à  six  pour  celle  de 
Paris  :  il  est  probable  queTadjonction  des  six  assesseurs 
au  prévôt  de  Paris  a  donné  naissance  à  l'institution 

9  Foir  1ns  Offices  de  Gayot,  tome  ii,  p*  64. 

10  roir  à  l'appendice  I. 

11  OrcL  de  pmi-AugQste,  ii^o.-Atablfw.  de  mtat  Louis,  «rt.  105^ 
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cQQQQe        le  pQin  de  pariouér  mm  èmrgeoiê  ^ 

Lorsque  une  villo  était  réunie  au  domaioe  de  la  Cou* 
roDDB,  sa  justice  devenait  colle  du  r^i  2  uu  ou  plusie^ra 
prévôts  étaieni  j^stitaés  prévôtés  devinrent 

prompt eiuent  des  charges  vénales.  Juiuvillo  dit  qite  saint 

voMiut  J^^»  que  la  prévôté  de  ParU  fut  veûdAie  ^ 
Mm  cette  prohibition  ne  fat  étendue  à  tovtee  les  prêt 
vôlég  de  France  qu'en  1346,  par  Philippe  de  Valois^*.- 
(«es  prévôts  étaient  soumis,  avant  Ja  oréation  :dee 
Baillis  royaux ,  au  Comte  du  palais  on  Sénécbal  de 
FrançQ.  Dan»  le  principe,  le  comte  du  palais  était  le 
même  oiTioier  que  le  sénéchal  ;  et ,  jusqu'à  la  fin  du 
xn*  sjècle ,  les  comtes  d'Aiyou  avaient,  à  titre  hérédi- 
taire t  la  irande  sénéchaus^  de  Fraac^^,  Le  ^nécbal 
ét^ii  obligé,  chaque  année,  de  faire  une  tournée  ou  de 
tenir  ses  assises  ùe  justice  daiks  les  prévôtés  du  doiiiaine 

royal.  Il  avait  aussi  un  tribunal  fixe  auquel  étaient 
portées  toutes  les  plaintes  des  particuliers 

£n  4 1 90  Philippe-Auguste ,  dans  Tordonnanc^  qu  ii 
tt  peur  régler  les  affaires  de  son  royaume  avant  son 

départ  pour  la  Croisade ,  institua  les  Baillh  royam  et 
laissa  vacant  rofiiœ  de  la  sénécban^sée  defj^a^âi^*. 

12  C'est  aussi  l'opfnîon  de  Brussel.  Voir  in/'rd  livre  vi,  ce  que  nous 
^s(ms  de  cette  ïHt^id ai i on  du  par louër,  :  * '  ^ 

iq  A  Bourges,  réuni  en  $087,  il  y  avait  plusieurs  ^évOté?  e^^  \Wf 
iU  Hist.  de  saint  Louis,  par  Joinville,  p.  266. 

15  Éditdu  20 janvier  13^i6. 

16  BRDSSELt  p.  372-50S-629. 

17  Brcssxl  ,  p.  5S3  :  Les  eanses  des  égltoes  cathèïlniles  relevaient 
non  du  sénécfaâlt  mais  de  la  fiour  du  roi. 

18  Voffice  de  sénéchal  était  devenu  vacant  ea'ilOil  par  la  mort  da 
TMluittt  V,  oomte  de  Blois  et  de  Chartres,  duquel  relevait  rAi^(BU« 
rotr  QB06UIT,  éjfhéméridê» ,  Mit  de  ISii ,  oNf».  S,  p.  74h 
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Les  baillis  remplacèrent  le  sénéchal ,  tant  pour  la  sur* 

« 

veillauce  que  pour  le  deruier  ressort  à  exercer  sur  les 
prévôts  et  leur  justice* 

L'opinion  exprimée  par  tous  les  historiens  que  Phi» 
lippe-Auguste  institua  quatre  grands  baillis,  qui  furent 
ceux  du  VermandmSf  deSenSt  à^MâcaneideSaint'Pierre 
le  Moustier,  est  une  erreur  démontrée  sur  pièces  au^ 
thentiques  par  Brussei,  et  reproduite  cependant,  même 
de  nos  jours ,  sur  la  fai  du  traité  de  la  police  par 
Delamarre  Il  résulte  des  cuniples  présentés  en  1202 
qu'il  y  avait  ^  à  cette  époque ,  sept  baillis  royaux,  sàr 
voir  :  ceux  de  Senlis,  d'Arras,  de  Gisors,  de  Mantes , 
d'Esiauipes  ,  de  Sens ,  d'Orléans ,  et  qu'il  y  avait , 
en  outre  y  deux  prévôts  qui  faisaient  les  fonctions  de 
baillis ,  savoir  ceux  de  Paris  et  d'Amiens.  —  Plus 
tard ,  Philippe -Auguste  institua  sept  autres  grands 
baillis  qui  sont  :  ceux  de  Bourges,  de  Tours,  de 
Rouen,  de  Caen,  de  Caux,  de  Verneuil,  du  Cot- 
teotin,  dont  l'existence  est  attestée  par  les  comptes 
de  Tan  4217.  Le  bailli  du  Vermandois  fut  institué 
seulement  en  l'année  i  227,  celui  de  Mûcon  vers  1239  , 
et  quant  au  bailli  de  Saint^Pierre  le  Moustier,  il  n'a  été 
créé  que  postérieurement,  vers  la  fin  du  xin*  siècle'^. 
Le  prevùt  de  Paris ,  au  contraire ,  est  mentionné 
dans  une  charte  de  l'an  4134  comime  premier  bailli 
de  France^  et  cette  charte  de  Louis  le  Gros  lui  donne 

19  Foir  Brussel  ,  de  TUsage  des  fiefs,  p.  51 8  et  suiv. 

Merlln  a  suivi  Terreur  de  Delamam  dans  le  Traité  des  Offices  : 
du  Roi,  (Recueil  de  GuyoL) 

20  Foxr  les  tableaux  publiés  par  Bnusut ,  p.  iliSS  et  suivantes, 
ainsi  <ïue  les  comptes  de  i20â ,  1215 , 1217,  p.  517  et  sniv. 
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le  droit  de  précéder  tous  les  autres  baillis  et  séaé* 
chaux 

L'ordounance  de  1190  n'a  pas  créé,  comme  on  le 
voit,  le  titre  de  bailli;  le  prévôt  de  Paris  Tavait  reçu 
soixante  aus  auparavant;  et  des  officiers  existaient  sons 
cette  dénomination  daus  lo  duché  de  Normandie  et  le 
comté  de  Champagne  Mais  Philippe-Auguste  a  créé 
réellement  Tinstitution  des  baillis  royaux  par  son  or- 
donnance de  1 190  »  en  leur  donuaut  ia  surveillance  sur 
les  prévôts  et  en  rendant  obligatoires  et  périodiques 
leurs  assises  de  justice. 

«  Nous  avons  établi,  dit  Tordonnancei  nos  BaiUis 
»  dans  celles  de  nos  terres  qui  sont  les  plus  célèbres 
»  par  leurs  noms  à  fia  que,  chaque  mois,  dans  leur 
1^  baillie  ils  tiennent  jour  et  ce  qu'on  appelle  assise  ^  où 
»  tous  ceux  qui  réclameront  recevront  droit  et  justice 
»  sans  aucun  délai;  et  nous,  aussi»  nos  droits  et  re- 
»  devances  » 

Le  roi  prescrivait ,  en  outre ,  «  que  la  reine  régente , 
assistée  de  Toncle  du  roi  et  de  Tarchevéque  de  Reims , 
tiendrait  jour  à  Paris,  tous  les  quatre  mois,  pour  en- 
tendre les  plaintes  des  hommes  du  royaume  et  statuer 

31  Brodsau,  Cout  de  Paris,  p.  17. 

Att  parlement  et  aux  États  généraux  le  prévôt  ou  bailli  de  Pads 

8*asseyait  aux  pieds  du  roL 

22  Une  charte  de  Henri  II,  roi  d*Ângleterre,  duc  de  Normandie 
(en  1155),  mentîoime  Tezistence  des  baHHâ  sans  détârmUier  lenra 

attributions. 

23  Et  in  terris  nostns  quse  propriis  nominibus  distinct»  sunt, 
fiaillivioaiiofilrosposuimusquiin  bailli viis  suis,  singulis  mentibust 
ponant  ttfium  diem  qui  dicitur  Jssisia  ,  in  quo  omnes  illî  qui  cla- 
morem  facient,  récipient  jus  suum  per  eos  et  justitiam  sine  dila- 
tione;  et  nos,  nostra  jura  et  nostram  Justitiam.  Et  forefacta  gua 
j^o^ieno*tra$unt^ibiieriùmiur.  (Ord.,  ildO,art.  3.) 

T.  IT.  • 
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pour  l'hoimeur  de  Dieu  et  Fintérét  de  TÉtat.  »  —  Les 
baillis  devaient,  à  celte  assise  trimestrielle^  rendre  compte 
des  allaires  de  la  terre  du  roi. —  La  reine  et  larchevéque 
ne  pouvaient  destituer  les  baillis  que  pour  cause  de 
qieurtre^  de  rapt,  d'homicide  on  dîè  trahison.     11  en 
était  de  même  du  pouvoir  des  baillis  à  l'égard  des  pré- 
vôts. —  L*ordonnance  garantissait  la  liberté  des  per- 
sonnes  et  le  droit  de  propriété.  Elle  défendait  aux  baillis 
et  prévôts  de  saisir  un  homme  ou  sou  avoir  quaud  il 
donnait  bonne  eaation  de  répondre  à  la  justice  devant 
la  Cour  du  roi ,  sauf  les  mêmes  cas  d'homicide ,  de 
meurtre,  de  rapt  ou  de  trahison -  il  fut  établi, 
dans  la  suite ,  que  les  baillis  ne  pourraient  gouverner 
un  grand  bailliage  plus  de  trois  ans.  Après  ces  ^roib  an- 
nées le  changement  de  résidence  était  nécessaire.  Nul 
ne  pouvait  être  baOli  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ;  et  les 
baillis  ne  pouvaient  marier  leurs  enfants  dans  Tétendue 
de  leur  circonscription.  A  l'expiration  des  trois  ans  ,  le 
bailli  était  tenu  de  rester  quarante  jours  au  siège  du 
{bailliage  pour  répondre  aux  plaintes  qui  seraient  diri- 
gées contre  lui 

Telle  était  la  justiee  royale  unie  à  Fadministration  , 
et  représentée  par  les  prévôts  et  les  baillis  dans  les  pro- 
vinces du  domaine. 

L'acLioii  de  cette  Justice  hors  domaine  Le  roi  avait 
^on  pçjnoipQ  aussi  duns  l'ordonnance  de  4490  :  iv  A 
Kassise  du  bailli ,  disait  le  texte  plus  haut  cité,  seront 
inscrites  ou  portées  les  causes  du  deliors  qui  nous 
regardent  :  Etforefacia  quœ  pro^rie  nostra  mit^  tbi  scri^ 

*lh  Ord  de  1190 ,  art.  3,  4,  7  et  16.  Bausssi. ,  Append.,  p.  vm. 
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t^itur*^.  »—  Là  se  tfoave  ripstitiition  (le9  w  voyais, 

ç!esUà-dire  du  jugement  par  les  h^\\\i^  clea  PflUSQS  qi^ 
iûtére§s§ieftt  le  roi  |^  Jiçfires  fei^eur^.  LeRpî 
W  poQvaH  demander  ju$(icQ  à  s^s  3i^c^  ou  plaider  d^ 
yant  les  cours  seigpe«ri$iles ,  o(.  [qs  baillis  46VfueA|  Wr 
y^adiguer  jiowr  lewrq  eisf^  mvmlï^\^  ^ 
lesquelles  riutéi^t  di»  vq\  trouv^i^  engagé.  Et  aiasi 
les  cas  royaux  é^aiept  des  de  çqnjli[t  paf  lesquels  1^ 
représ^^t^ut  d«  roi  interveuait  pour  rf^cl^naer  la  oon- 
nais^uee  de  certaines  aifaire^  faveur  de  sa  jaridiç- 
tipn.  —  «^^ûj^  gue  leg  prévôts  ^tai^j,  d*«¥W 
des  ^eaa^urs  pour  jugçr,  ^e  mêpie  lo^  baiUif  royaux 
étaient  tenus  d'appeler  auprès  d'eux  des  bowmes  dii  rqi 
pu  de       dépea^ftpt  (|p  rpi-  {4  du  awyen 

âge,  attestée  par  le  Conseil  de  ï?.  De  Fontaine^,  et  que 
nous  avons  déjà  rappelée,  était  i\n'un  Imwi]^  nep^uj^ 
juger  Les  Étahlissemeuts  de  aaiot  Louis  meutionneni 
expressémeut  la  Ck>ur  du  prévôt  et  |a  Cour  du  bailli 

Le  Ha^ih  p^r  i'^(tj:fbMi4on  des  og^s  r.QUw:  ^ttii:«ut  à  aa 
cour  le  plus  de  causes  possibles  soit  des  seigueurieay 
soit  des  villes  limitrophes.  La  principe  actif  de  l'exten- 
sion de  sa  compQteqcô  tut  dan^  ^  av^u^  ^^r^Qoi^e• 
Eu  s'avouant  bourgeois  dic  rut ,  des  tiabilauts  4e  terres 
seigueuiiales  échappaient  à  la  justice  des  seigneurs  et 

96  trouvaient  placée  sous  la  pçQteçtioo  de  la  justioa 

royale.  Il  n'était  pas  uécassaire  d'abandonner  sa  rési- 
dence et  de  la  transporter,  sur  une  dépendance  du  40* 
maine  de  la  Couronne  pour  dotveuir  justioiable  du  bailli. 

sa  Voir  êuprét  V*       aote      iw  fine, 

97  Conseil  de  P.  De  Fohtauibs,  ch.  %U  et  fitfrti,  S8« 

sa  îtablifls.  4^  «aint  Loipis,  art,  iOI. 
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Les  récepûom  en  bourgeoisie  se  firent  datis  plusieurs 
provinces  et  notamment  dans  la  Champagne  par  simple 
ovtftt''.  L*usage  des  réceptions  par  simple  aven  s'étendit 
même  dans  les  villes  qui  restaient  sous  le  gouvernement 
des  seigneurs.  Cet  usage  si  favorable  à  la  compétence 
des  baillis  royanx,  qui  attaquait  directement  la  justice 
féodale  en  lui  enlevant  ses  jusliciabies ,  ne  soudrit  de 
restriction  qu'à  la  ûn  du  xiii*  siècle.  Une  ordonnance 
de  Philippe  le  Bel ,  du  1 S  mars  4287,  imposa  des  con» 
ditioDs  à  rexercice  du  droit  de  se  faire  recevoir  Bour- 
geois du  roi  f  par  simple  aveu  ^^  Mais  alors  la  justice 
royale  n'avait  plus  besoin  de  ce  secours.  L'effet  depuis 
longtemps  était  produit. 

Les  cas  royaux,  institués  par  Philippe-Ânguste,  el 
les  aveux  de  bourgeoisie  furent  le  premier  moyen  d'é- 
tendre la  sphère  d'action  de  la  Justice  royale. 

L*appel  des  jugements  rendus  par  les  justices  seigneu- 
riales fut  un  second  moyen  bien  plus  puissant  que  le 
premier. 

Dans  le  système  de  la  féodalité  il  y  avait  autant  de 
degrés  de  juridiction  seigneuriale  que  de  seigneurs  qui 
avaient  successivement  possédé  et  aliéné  le  fief.  En  cé- 
dant le  fief  et  la  justice,  le  seigneur  se  réservait  ordi- 
nairement le  droit  de  reêsorty  et  il  se  trouvait  quelquefois 
jusqu'à  six  degrés  de  juridiction  seigneuriale  .  Lorsque 
l'application  du  duel  judiciaire  devint  moins  fréquente 
et  fut  remplacée  progressivement  par  la  preuve  testi- 

39  Coutume  de  Troyes,  art  19;  ootVldcommeiitalre  de  P.  Pjtbod. 
80  Qrdoim.,  12  ma»  1287,  Jteeueil  éeê  Ord.^  tome  i.  p.  3,  p.  3U. 
3i  LoTsiAu ,  de  rabtts  doi  justices  de  village,  p.  3. 
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moniale  ou  les  discussions  de  droit ,  l'appel  au  roi  fut 
un  heureux  moyen  d^affranchir  les  vassaux  de  la  multi- 
plicité des  degrés  de  juridiction.  Eq  appelant  directe- 
ment de  la  sentence  seigneuriale  à  la  Cour  du  roi»  la 
vassal  franchissait  tous  les  degrés  intermédiaires. 

Les  cas  royaux  n'existaient  que  pour  certaines  af- 
faires ;  —  rappel ,  au  contrairet  était  général  ^  et  le  juge 
supérieur  finit  par  avoir  la  véritable  autorité. 

Il  y  eut  deux  espèces  d'appel  au  roi  :  Tappel  de 
défaute  de  droit  et  Fappel  de  faux  jugement, 

V  Le  seigneur  avait  droit  de  cour;  mais  ce  droit, 
comme  on  Ta  vu  précédemment  entraînait  pour  lui 
robligalion  de  rendre  justice  ou  de  faire  droit  à  ses 
vassaux.  S'il  ne  voulait  pas  rendre  justice  ou  s'il  ne 
pouvait  composer  sa  cour  ou  le  plaid  »  il  y  avait  défioUe 
de  droit^^.  Le  relard  ou  la  négligence,  à  cet  égard ,  était 
considéré  comme  cause  suffisante  pour  appeler  de  dé- 
faute de  droit  devant  4a  justice  du  haut  seigneur  ou  do 
seigneur  suzerain.  Le  rui  était  le  haut  seigneur  immé- 
diat de  plusieurs  duchés  et  comtés ,  le  seigneur  suzerain 
de  tous  les  fiefs  :  Fappel  de  défaute  de  droit  pouvait 
donc  ressortir  à  sa  Cour.  Les  Capitulaires  avaient  an- 
ciennement consacré  le  recours  à  Taudience  du  roi  au 
cas  de  déni  de  justice ,  de  la  part  des  seigneurs 
Philippe-Auguste  ressaisit  l'exercice  de  ce  droit  régalien, 
et  sous  son  règne  il  est  constant  que  des  appels  de  dé* 
faute  de  droit  furent  portés  devant  la  justice  royale 

32  Voir  mprd,  p.  97  et  98. 

33  Esprit  des  Lois ,  livr.  xxnii ,  ch.  2S* 
3A  Capitul.  de  829  ;  toir  mon  tome  m,  p. 

35  Esprit  des  Lois ,  ïxtiii  ,  ch.  28 ,  p.  Û72  ;  voir  Établies,  de  aalnt 
Loui8,  Uv.  1,  clL  62«  et  HERTi  »  Théorie ,  etc«  i,  f».  379. 
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2*  L'Appel  de  faux  jugement  âvâil  lien  poor  viblftiion 

dé  la  loi  des  fiefs,  et  pour  corruption  de  juges, 

tlmser  tè  jii^&fnlsAï  oîx  ât>pelei'  dé  faiix  jugeineht  était 
chosô  àemblâblé.  C'était ,  dëtis  le  principe  ,  appelef  lèâ 
juges  au  combat ,  comme  coupables  de  prévarication 
oii  dommé  fAiii  ;  inébhaûtA  ôt  càlottiniàtedrâ  *^  Ce  fût, 
âprès  Tabolition  du  iluel  judiciaire  et  conformément  auX 
Établissements  dû  sâihi  Louis ,  déférer  le  jugement  à  la 
,  Gouf  dtt  dbiivêrâiti  ou  du  rùl 

Le  vassal  J  coîldamilé  par  la  justice  du  seigneur,  ne 
pouvait  demaiidér  amendettient  devant  la  même  Cour  : 
il  fallait  qu'il  Itttt  le  jugcUieftt  pbiir  bon  oU  qu'il  le 
faussât 

Quand  le  jugement  étâit  fausëé  et  TaSàire  portée  à  là 
CoxiTt  M  èuîerain  ou  âu  i*ôi  ;  l'hOniiné  perdàit  son  fief 

si  le  jugement  était  bon  ;  —  s'il  était  faux ,  le  seigneur 
pâfdalt  rdbéissauce  de  son  hommë  et  pâyâit  ametidô 
— ^  Maiô  les  règles  étaient  différeiitès  selon  la  coridition 
dës  personnes.  Le  roturier  ou  vilain  ne  pouvâit  fausser 

jugement  dans  lu  ootir  dë  ëoft  eeignuur  pàikr  àllerit  lâ 
Cour  du  roi.  La  règle  féodale  était  :  «  entre  toi  seigneur 
et  ton  vilain  il  n'y  a  juge  fors  Dieu  j» 

L*u(ipel  dë  faux  jmjemknt^  étâbli  pèUr  itoumetttè  lès 
justices  seigneuriales  à  là  suprématie  de  la  justice  dù 
roi,  ti'existuit  pas  au  sein  dé  là  justice  royale  ^lè^inéme. 
Le  re^îouré^  contre  lèd  Qécîsiond  prëiïait  Une  àutre  fbriUe  : 
ainsi  on  ne  pouvait  appeler  des  jugements  du  prévôt  ou 

86  Beauhahoir,  Gout.d6BeaavoiaIs,ât.  ëteial— âjBJtvl»tiaiien» 
p.  2&3.— Fadstin  HéuE,  1»  p.  è'ÙSJ 
37  Établiss.  de  S.  toîils,  éli.  ?6  et  Idé. 
àS  Êtabllsa.deS.Loui8,clLlS»2i;7«    ■      -  , 
39  ijooaéA  de  P,  6fi  ^dmiiiEs,  eh.  IrL'  '"'^  ' 
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du  bailiiy  mais  les  Établissements  de  saint  Louis  disaient 
qu'on  pouvait  suppÙer  le  roi  qu'il  wne  le  jugement ,  ei 
iil  est  contre  droit  qu'on  le  dcpièce  ^^  G  était  une  sorte 
de  droit  de  cassation.  —  Dans  la  Cour  du  roi  on  né 
pouvait  fausser  le  jugement,  c^eAtélé  cominettre  enver» 
le  roi  un  acte  de  félonie;  mais  on  pouvait  demander 
tmendeinent  par  suppl^ication  ^  le  jour  même  du  juge- 
ment :  c*est  Forigine  de  la  requête  civile. 

L'établissement^  de  Tappel  par  rapport  aux  justices 
seigneuriales  avait  assez  promptement  atteint  son  but , 
qui  était  de  faire  reconnaître  et  respecter,  dans  la  plus 
grande  partie  du  territoire ,  le  ^mt  de  ressort  en  faveur 
de  la  justice  royale.  Quelques  hauts  seigneurs  maiiiLin- 
rent  cependant  à  leur  j[>roût  la  justice  de  dernier  ressort, 
savoir,  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Normandie  et  le  comte 
de  Toulouse.  Mai»  Texception  à  l'égard  de  ces  deujt 
derniers  disparut  dans  le  un"  siècle  par  Teilet  de  la 
réunion  de  la  Normandie  et  du  Languedoc  à  la  Couronne. 
Ell^  ne  subsista,  jusqu'au  nyi"  siècle  ,  qu'en  faveur  de 
1^  Brejtagne.  La  possession  de  la  Guienne  {iar  le  roi 
d* Angleterre  n*empêcha  pas  le  roi  de  France  d^exerceé 
son  droit  de  ressort.  Seulement  des  lettres  patentes 
donnèrent  au  roi. d* Angleterre,  due  de  Guiénne,'  les 
amendes  prononcées  contre  ses  vassaux  par  les  arrêts 
rendus  sur  l'appel  des  sénéchaussées  do  la  Gascogne  4 
de  FAgenois ,  du  Queroj,  du  Périgord  ^  éif  Umcwzin  èt 
de  la  Saintonge  **• 

liO  Établiss.  de  S.  Louis ,  ch.  78-80.  •  ,  ,  ^ 

/il  Lettres  patentes  do  juin  ri83,  sous  Philippe  le  Hardi;  voir 
O/fices  de  Guyot;  du  Roi;  par  Merlin,  i,  p.  iîp. 
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L'appel  était  porté  à  la  Cour  du  loi  ou  des  plaids 
royaux.  Aa  milieu  du  ziii*  siècle ,  la  Cour  du  roi  prit  le 
nom  de  Parlement  j  de  Cour  de  parlement  on  de  Cour  de 
France, —  Pallamenium  ou  Palliamentum  dans  lesOlim, 
Curia  parlamentà  ou  Curia  Frandœ  dans  le  Style  du  Par- 
lement et  les  ouvrages  de  J.  Fabw  au  xit*  siècle  **.  — 
La  Cour  de  France  ou  de  parlement  a  commencé  en  i  254 
à  tenir  registre  de  ses  décisions  dans  le  précieux  Recueil 
desOlim.  Le  Parlement  avait  un  rôle  ouvert  pour  cl)aque 
province  et  les  causes  de  chaque  province  étaient  ju- 
gées à  tour  de  rôle.  On  trouve  dans  les  chartes  origi- 
nales de  la  Tour  de  Londres  des  actes  de  1274 ,  127o, 
1277,  par  lesquels  les  rois  d'Angleterre  donnent  des 
lettres  de  procuration  à  certains  personnages ,  notam- 
ment à  François  Accurse,  professeur  de  droit  civil  à 
Bologne ,  pour  qu^ils  représentent  le  roi  d'Angleterre 
dans  les  causes  nées  ou  à  naître  qoî  le  concerneraient 
dans  la  Cour  du  roi  de  France»  en  son  prochain  Parle- 
ment^^. 

A  cette  époque  il  ne  faut  plus  chercher  l'existence 
isolée  du  Plaid  royal ,  de  la  Cour  des  pairs ,  de  la  Cour 
de  baronnie.  Ces  institutions  n^existaient  plus  séparé- 
ment :  elles  se  confondaient  dans  la  Cour  de  parlement 
qui  était  à  la  fois  par  ses  éléments  constilutife  Cour  du 

h*!  Voir  Stylus  Curiœ  parîamenti,  dans  le  Prœmium;  J.  FABBKt 
Instit.,  lib.  III,  tit  30,  p.  S69,  et  Brussel»  i-250~321-/i2^ 

iiZ  Gum  pro  negotiis  nostris  in  Curia...  Régis  Franciœ...  In  in- 
stant! parliamento  suo  exequendo...  Fidèles  nostroe:*..  et  Fran- 
eitcum  Aeeurtium  de  Bononla,  juris  clvllls  professorem  ad  Idem 
parliamentum  mittamus.  (.^cla pvMtea «  RniiH*  i,  pari  u,  p.  149, 
ikl  et  16A). 
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roi ,  des  pairs  et  des  barons,  et  qui  présentait  dans  sa 
natare  mixte  le  triple  caractère  de  Coar  judiciaire ,  — 
de  Conseil  législatif,  —  et  de  Conseil  de  liaule  admini- 
stration. Cette  Cour  suprême,  devenue  sédentaire  en 
1  d02  et  i  31 9,  s^appellera  le  Parlement  de  Paris  et  déve-  • 
loppera  sans  cesse  en  France  avec  une  nouvelle  force  le 
droit  de  renori  de  la  Couronne  et  le  principe  d*unité 
territoriale. 

Noos  avons  vu  la  royauté ,  la  pairie  de  France,  la 
jtlëtiiîe  royale  grandir  dans  leurs  luttes  contre  la  féo- 
dalité ,  du  xr  à  la  fin  du  xiii*  siècle  :  mais  le  corps  de 
la  Nati(Mi  française 9  le  peuple»  où  est-ii?  Quel  est  du- 
rant cette  période  son  mode  d'existence? 

Le  peuple  français  a  pris  vie  dans  la  soufiTrance;  il 
esloé,  dans  les  villes ,  de  la  révolution  des  communes; 
dans  les  campagnes,  de  raiïranchissement  des  serfs  et 
inainmortables* 

C'est  ce  travail  d'organisation  municipale  et  de  pre- 
œi^  émancipation  des  campagnes  que  nous  devons 
maintenant  étudier  et  qui  se  rattache  essentiellement  au 
di^  pul)Uc  du  moyen  âge. 
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Chapitre  ni. 

•    RÉVOLUTION  DES  COMMUNES.  —  INSTITUTIONS  MUMGIPALES.  — 
6HAATK8  DS  COMMUNE  ET  DE  0OUEGIO19IE. 


SOMMAlKli. 

Obsirtations  PEÉL,iMiifi#Riti|^  —  CoTactire  dê  la  Révotuùon  éu 

CommwMM, 

htcftioU  L  — ^  Tûpo^aphie  eeiMmtnaiéi^  Càw'fs  dhérm  qui 

téres  diitinetifs  tntre  les  eimmun$$  du  Nord  et 
Més  ku  MÙlû 
Sfcnon     -^  (Èrgmmatimmikieipaié,   ^  . 
Section  UL^Jetian  de  la^^^y^auté  féodale  dans  eee  rapporit 
avec  les  Communes,  , 
S        AûUèh  lé^slatwe  des  roù  esBfreée  par  là  t^néeUUm 

ou  la  êanciion  dee  Chartes  eommwnaiéê* 
S  2.  —  Action  politique, 
S  3.  ~  Mtion  administrative, 

'■  •  ■   .      ■     .  ■       .      '  '  ' 

"""^  .  .  ^  Î--1  • 

WÊMàfÊÊOVê  fB&UliUf AMBftJ  ^  CABACi^RS  DE  LA  RÉTOLir^îCW 

1»BS  GOMUms. 

Lob  villes  de  France  au  moyen  âge  avaient,  sous 

l'empire  de  la  féodalité,  des  conditions  diverses  daus 
leur  existence  et  leur  administration. 

Les  villes  d'un  ordre  inférieur  étaient  livrées  à  tous 
les  excès  de  la  tyrannie  féodale;  leur  population  lan- 
guissait dans  le  servage  et  la  misère. 

Les  villes  d'uu  ordre  plus  important ,  anciens  muni- 
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cipes  romains,  anciennes  villes  libres  ou  alliées,  colo- 
nies latines  ou  italiques ,  cités  épiscopales  ou  curies 
gëlld'roiiidines  ^  étaient  éncore  |)ro(égëes,  à  divers  de- 
grés, par  des  débris  d^ori^^anisalion  niimicipale,  et,  dans 
les  grandes  villes  du  Midi  et  du  Nord ,  des  corporations 
d*arts  et  métiers ,  tradition  vivante  des  corporations 
romàiîies  et  des  ghildes  germaniques  (associations  jurées 
entre  ouvriers  *  )  ^  avaient  reçu  une  vie  nouvelle  de 
l'impulsion  donnée  par  les  croisades  à  rindiistrio  et  an 
commerce.  —  Quelques  écrivains  de  nos  jours  avaient 
ën  c|uesti6ii  là  Bùrvlvàncé  d^institotions  municipales 
au  mUieù  des  désordres  de  l'anarchie  féodale  ;  mais  le 
doute  est  complétêlnent  dissipé.  Là  permanence  a  été 
déinonfr^  par  fes  inscHfiticfhs  et  tés  documents  )ie 
tout  genre  recueillis  dans  plusieurs  ouvrages  conieni- 
poràiiië.'  lie  ssivàùi  Raydôuard ,  àuteiir  dê  Thistoiré  dii 
Drbii  inonici{>al  de  la  f ralnce ,  a  i^âsbffiKlé  dès  titrés , 
documents  et  inscriptions  du  ix*  et  du    siècle  qui  s'ap- 
(liliqiièiii  à  un  ^aiid  nombre  dé  dtés ,  hdtammènt  aux 
villes  d'Angers,  Bourges  et  Périgueux,  â  celles  àe 
PariS|  Reims,  Metz  et  Cambrai  ;  a  celles  de  Nîmes,  Mar- 
seiDe^  Arles ,  Narboîiàe  et  tou^ouâe^  Eièpriis  cëité  belle 
et  riche  monographie  les  preuves  de  la  permanence  d'in- 
stitutions municipales  ont  été  œmplétées  ^core  par  la 
publication  de  l'histoire  àe  Richer,  écrivain  du  x*  siècle,* 
par  celle  des  archives  de  Reims,  et  la  mise  en  lumière 
d^  manuscrit  de  la  Cour  des  bourgeois ,  cette  partie 
jusqu'alors  incoririuè  des  assises  <lë  Jérusalem'.  Là  Odur 

i  DucANGE ,  v"  Guida.  —  M«  âugostin  Tburrt,  Contidérat,  sur 
rhitt.  de  France  ^  chap.  5. 
3  RAYxorARD,  Hist.  du  droit  municipal,  tome  2.  p.  177  et  suiv. 
3  Voir  infrà ,  le  Livre  vi,  chap.  des  monuments  du  droit  féodal. 
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des  Bourgeois  »  établie  par  les  Croisés  à  Jérusalem  en 
même  temps  que  la  Cour  des  barons  en  4099 ,  prouve 
que,  dès  l'origine  de  la  conquête,  à  la  fin  du  xr  siècle, 
la  classe  bourgeoise  avait  de  Timportance  à  côté  de^  la 
noblesse  féodale,  et  qu'elle  possédait  en  France  des 
institulious  et  des  franchises ,  que  les  Croisés  français 
ont  transportées  au  sein  des  cités  par  eux  conquises 
dans  rOrient. 

Nous  avons  religieusement  étudié ,  dans  notre 

deuxième  volume^  Tidée  chrétienne,  la  constitution  de 
rÉglise,  la  grande  mission  des  évéques  gallo-*romaiiis. 
Nous  devons  étudier  aussi ,  avec  une  sorte  de  piété 
filiale ,  la  révolution  communale  des  xi'  et  xii'  siècles* 
L'intérêt  est  immense  des  deux  côtés.  Là  se  trouvent,  en 
effet,  les  deux  principales  sources  de  notre  civilisation. 

Le  Christianisme  «  c'est  notre  vie  morale;  la  Com- 
mune, c'est  notre  première  pensée  politique. 

Le  Christianisme  a  promulgué  les  principes  de  la 
liberté  bumaine ,  de  Tégalité  des  droits. 

La  Commune  a  réalisé ,  sous  la  tutelle  dn  pouvoir 
royal ,  la  liberté ,  Tégalité  des  citoyens. 

La  civilisation  intellectuelle  des  temps  modernes  est 
sortie  du  christianisme ,  parce  que  la  pensée  vient  de 
Dieu.  —  Le  Tiers-état  e$t  sorti  de  la  révolution  des 
communes  comme  le  fils  du  sein  de  sa  mère  ;  et  le  Tiera^ 
état  ibrt ,  éclairé,  en  pleine  possessiou  de  son  âge  viril , 
brisant  les  dernières  entraves  de  la  féodalité  politique 
et  civile,  se  dira  un  jour,  dans  le  sentiment  exalté  de 
sa  force,  la  Natiop  française, 
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l'origine  des  commutées  ;  caractères  distinctips  entre  les 
comuciies  dv  hoad  w  celles  du  midi. 

La  révolution  des  communes  a  des  caractères  infinis 
de  variété;  mais  elle  offre  aussi ,  dans  les  caases  locales 

qui  les  ont  produites  et  dans  les  foriDes  d'organisation, 
des  rapports  essentiels  qui  permettent  de  les  classer  par 
grandes  régions ,  et  de  tracer  ainsi  une  sorte  de  topo- 
grapfiie  des  communes. 

L'illustre  historien  entre  les  mains  duquel  ont  été 
centralisées  de  notre  temps  toutes  les  richesses  de  nos 
archives  municipales  ^  M.  Augustin  Thierry,  a  divisé  le 
sol  communal  delà  France  du  moyen  âge  en  cinq  régions 
du  nord,  de  l'ouest,  du  centre,  de  l'est  et  du  raidi;  et  il 
a  marqué  les  différences  d'origine  et  de  système  muni« 
cipal  qui  correspondent  à  ces  divisions  topographiques, 
de  la  manière  suivante  : 

m  V  Dans  la  région  du  mord,  les  chartes  des  com- 
munes sont  en  général  des  traités  de  paim  entre  la  ville 
et  son  seigneur  après  une  insurrection  populaire. 

7>  V  Dans  celle  de  ToufiST,  on  ne  voit  aucune  inter« 
ventiou  de  la  royauté  pour  l'affranchissement  des  com* 
munes  ;  toutes  les  chartes  primitives  sont  de  concession 
mgfneurïale. 

»  >f  Dans  celle  du  centre  paraissent  les  grandes  villes 
^le  bourgeome^  privilégiées  quant  aux  droits  civils,  mais 
sans  libertés  pratiques. 
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»  4*"  Dans  celle  de  1*est  et  du  &ub-bst  domine  le 

système  régulier  d'une  double  assemblée  représen- 
tative,  d'un  grand  et  petit  Cppseii  convoqués  périodi- 
quement. 

»  5°  Enûu  la  région  du  midi  ,  moins  abondante  en 
ohartes  de  oommune  proprement  dites  ^  ofSte  une  foule 
de  grands  monuments'de  législation  municipale,  lois  de 
justice  et  police  i  lois  ^'élection  ppm*  les  magistra- 
tures »  lois  orgfiDiqueft  pojic  }a  réforme  des  constitutions 
existantes.  —  Dt|  cours  de  la  Vienne  et  des  montagnes 
de  l'Auvergne  aux  Pyï:tin(^es  et  aux  Alpes,  tes  anciens 
statut  des  villeç,  avec  plus  de  science  et  de  piétbode, 
sont  do  véritables  codes  civils  et  criminels ,  débris , 
pour  la  plupart,  de  Tancienoe  législation  écrite  du 
Code  Théodosien  qui ,  pour  (es  cités  ipéridionales,  étstit 
toujours  la  règlQ  du  droit  \  » 

Pe  l^ensemUe  de  ces  divisions  et  observations,  foQ* 

dées  sur  le  classement  des  çjiailes  municipales  envoyée^ 
dQ  tous  les  points  de  la  France^  il  résulte  que  les  Cpm*' 
munes  ont  été  constituées  on  par  des  traités ,  après  iq- 
surfcction ,  ce  tiout  les  chartes  des  Communes  jurées;  — 
ou  par  des  chartes  de  eonceanon  et  i'affranckisiiem^t 
émanées  soit  des  seigneurs,  soit  des  rois;  —  ou  sans 
chartes  »  dans  les  villes  de  Comuiat ,  par  la  transforma- 
tioi)  du  régime  munidpal  et  ecclésiastique  des  anciens 
Çallo-Romains. 

Ces  causes  différentes  ne  s'appliquent  pas  cependant 
d*une  manière  exclusive  à  chacune  des  cinq  régions  qui 

1  Rapport  du  10  mars  1837^  par  M.  Augustin  Tbikrrt,  au  Ministre 
de  rinst.  publique. 
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vienneni  d'être  indiquées  :  les  faits  résisteraient  ^  un 
système  absolu  sur  Tunité d'origine  dans  chaque  région. 
La  commune  de  Metz ,  par  excuiplc ,  n'est  pas  sortie  de 
rinsarrection  comme  celle  de  Cambrai,  qui  a  donpé 
l'exemple,  en  1076,  en  se  déclarant  commise  jurée, 
cives  diu  desideratam  juravermU  communiam  ^.  —  Quel- 
quefois, les  diverses  causes  qui  ont  donné  naissuiiçe 
aux  communes  se  retrouvent  dans  Phistoire  des  mêmes 
cités  considérées  à  des  époques  successives.  Les  4r* 
chives  de  la  ville  de  Reims ,  dans  je  Recueil  des  docu-* 
menu  inedUs^  en  otlrent  le  plus  complet  et  le  plus  pr^ 
cieux  témoignage'. 

Mais  on  doit,  dans  ces  diversités  d^organisation , 
remarquer  surtout  une  diliereuce  de  forme^  qui  marque 
en  même  temps  une  différence  de  principes,  et  qui  çon- 
slilue  la  distinction  la  plus  générale  entre  les  communes 
du  nord  et  celles  du  midi. 

Au  Nord,  le  combat  du  peuple  contre  les  seigneurs 
ayant  le  plus  souvent  donné  naissance  aux  communes 
jurées  f  la  victoire  a  dicté  les  conditions  du  traité  arra- 
ché aux  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques  ;  le  peuple 
vainqueur  n'a  ^as  voulu  d'associé  dans  Ips  classes  qui 
Tavaient  opprimé  «  et  une  assemblée  unique  a  représenté 
la  commune. 

Au  l^iidi  et  au  Sud-Est ,  Tinslitution  municipale  des 
Gallo-Romains  s^étant  maintenue,  en  passant  par  de 

2  Seript,^  tomo  xiu ,  p.  &S9.  Extrait  de  la  chronique  de  Cambrai. 
La  vflle  de  Cambrai  était  un  ancien  municipe ,  et  là  encore  il  y  a?ait 
un  vieux  principe  de  municipalité  romaine. 

8  Publié  par  M.  Vaiih  ,  dont  la  mort  prématurée  est  bien  re» 
grettable ,  et  qui  a  laissé  &  la  ville  de  Heima  un  monument  précieux 
de  patriotiame  et  d*éniditioiii 
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lentes  transforma  lions,  ies  villes  de  consulat  ont  réuni 
dans  leur  seiot  aa  joar  de  TémancipatioD  générale , 
des  éléments  divers  et  non  ennemis;  et  les  nobles,  les 
bourgeois,  les  chefs  de  métiers ,  qui  représentaient  les 
anciennes  et  nouvelles  corporations,  ont  formé,  dans 
(  lictque  ville,  deux  sortes  d'assemblées  municipales  :  le 
petit  Conseil ,  composé  de  douze  à  vingt-quatre  éche- 
vins  ou  jurats  ;  —  le  grand  Conseil ,  composé  de  cent 
et  même  de  trois  cents  bourgeois  et  chefs  de  métiers. 

Au  Nord,  dans  les  communes  jurées,  le  principe  de 
démocratie  domine  >  et  il  y  est  représenté  par  une  anem» 
biée  unique. 

Au  Midi ,  dans  les  villes  de  consulat ,  le  principe  do- 
minant est  Tassociation  de  la  bourgeoisie^  des  chefs  de 
métiers  et  de  la  noblesse ,  et  il  y  est  représenté  par  Tor- 
ganisation  de  deux  assemblées. 

La  différence  des  formes  couvre  donc  une  grave 
différence  de  principes  dans  la  société  municipale ,  et 
c*est  là  le  trait  vraiment  caractéristique  des  Communes 
du  nord  et  des  Villes  du  midi. 

Les  détails  d^organisation  confirmeront  cet  aperçu. 


• 
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La  révolution  des  communes  a  éclaté  au  milieu  de  la 
société  féodale,  soas  l'empire  des  idées  extrêmes  de 
division,  de  gouvernement  local.  —  Elle  a  dill  participer 
à  l'élat  dominant  et  se  produire  en  souveraineté  locale 
et  indépendante.  La  féodalité  réunissait  dans  ses  centres 
partiels  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  :  les  com- 
munes réunirent  aussi,  dans  Torigine,  tous  les  pouvoirs. 

Le  mot  de  Commune ,  primitivement ,  ne  signifiait  pas 
une  circonscription  territoriale,  mais  une  organisation 
indépendante,  un  droit  de  gouvernement  municipal. 
Ville  de  commune  était  ville  libre*. 

L'élection  populaire  fonda  les  pouvoirs  municipaux. 

Le  droit  d* élection  appartenait  à  tous  ceux  qui  avaient 
la  qualité  de  bourgeois,  c'est-à-dire  à  tous  les  habitants 
majeurs  et  doiniciliés  dans  le  (ernloire  de  la  commune. 
Les  étrangers  obtenaient  le  droit  de  bourgeoisie  par 
Tacquisition  d'une  maison  et  par  tiit  an  et  jour  de  rési- 
dence sur  le  territoire*;  ils  participaient  alors  au  droit 
d'élection  municipale. 

L^assemblée  générale  des  bourgeois  nommait  ordi- 
nairement, par  suffrage  direct,  les  magistrats  de  la 
commune  et  les  membres  des  conseils.  Toutefois  il  y 
avait,  même  pour  le  mode  de  nomination,  des  diver- 

1  Communio,  commimîtas,  frankisia,  libertas,  sont  termes  sy- 
nonymes dans  les  cbartes. 

2  Charte  de  Laon. 
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sités  d'asages  ;  et  certaines  constitutions  municipales  éta- 
blissaient ie  suifrage  médiat  et  à  deux  ou  piusieu  rs  degrés. 

Dans  la  cité  d'Amiens,  par  exemple,  Télection  du 
maire  se  faisait  à  trois  degrés  : 

V  Chaque  corporation  de  métiers,  ou,  en  d'autres 
termes ,  chaque  bannière  nommait  son  mmeur  ^  ; 

2°  Le  maire  et  les  éclievins  en  exercice  choisissaient 
trois  candidats  dans  l'échevinage  ou  hors  de  Téche- 
vinage,  et  les  présentaient  aux  maïeurs  élus  par  les 
ditîéreutes  bannières  ; 

Les  maïeurs  de  bannières  étaient  obligés ,  sous 
leur  serment,  de  choisir  le  plus  sovffisant  des  trois. 

Quant  à  la  nomination  des  échevins  d^Amiens,  les 
maïeurs  de  bannières  en  nommaient  douze,  et  les  nou- 
veaux élus  en  choisissaient  douze  autres. 

Ces  usages  d'Amiens  oilrent,en  outre,  un  exemple 
frappant  de  la  liberté,  telle  qu*on  Tentendait  dans  les 
villes  du  uioyen  âge.  L'obligalion  et  même  la  contrainte 
étaient  presque  toujours  placées  à  côté  de  la  lii)erté. 
Ainsi  le  maire  élu  devait  faire  serment  de  mairie;  s'il  le 
refusait  on  abattait  sa  maisuu,  et  il  demeurait,  par  juge- 
ment des  échevins,  à  la  merci  du  roy^  sans  être  toutefois 
affranchi  de  roffice  de  maire.  —  De  même  encore ,  si 
quelqu'un  refusait  Téchevinage  d'Amiens  confère  par 
élection,  on  abattait. sa  maison  et  il  était  condamné  à 
une  amende  par  les  échevins  :  mais  il  n*en  était  pas 
moins  tenu  de  roffice  d'échevinage  *. —  Le  devoir  du 

s  Gkaque  corpuraiioii  aviiil  £>a  biiUiiière  noua  ie  pauoua^e  d'ua 
saint. 

U  Anciens  ussges  d'Amiens  (1300),  publiés  eùiBUO  par  M.  Mârnier  , 
p.  iUO'lUi.  —  aussi  Recueil  des  «ioctim.  %%é4ÀU ,  Hiti.  du  Ti^rê-» 
état,  I,  p.  36  (Ado.  Thikbry). 
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otloyeii  e&verd  la  commune  était  supérieur  à  la  liberté 
de  rhomme  Individael. 

Indépétidamment  da  droit  d'élire  direetei&eiit  ou  A 

plusieurs  degrés,  qui  appartenait  h  l'assemblée  général© 
des  bourgeois  y  la  Commune  orgamsée  comprenait  an 
ememble  de  sept  droits  dilWre&ts,  qui  se  formulaient 
ainsi  :  l'échevinage  5  le  conseil  ;  —  le  pouvoir  du 
maire;  —  le  sceau;  ««^  le  trésori  ou  droit  d'impôt | 
le  beffroi,  ou  droit  d*appeler  la  miliee  nationale;  la 
iuridiction  :  scabinaium^  coUetjium^  majoraïus^  BigUlum^ 
cMpana  »  béfteém  y  jurtniieikh 

En  etamiiiant  de  près  totis  ces  droits ,  en  les  rame*- 
nant  aux  principes  du  Droit  public,  on  y  trouve  les 
attributa  divers  du  pouvoir  exéoutif  »  du  pouvoir  déli* 
bei;i[it  ou  même  législatif,  du  pouvoir  judiciaire  ;  et,  en 
dernière  analyse,  Torganisation  municipale  des  com^ 
munes  du  moyen  âge  présente ,  sous  des  fbrmes  très- 
varices  ,  rexercice  réel  de  ces  trois  pouvoirs.  Les  faits, 
sans  doute  ^  et  iea  variété»  d'organisation  sont  comme 
imiombrables  ;  tnais  tous  devona  exposer  ici  lés  plut 
importantâ,  pour  mettre  en  évidence  les  principes  d'or- 
ganisation. 

Le  pouvoir  execulif,  qui  compruiiail  radminislration, 
la  police  et  la  guerre ,  était  coniié^  dana  certaines  villes, 
k  une  commissioa  dont  les  membres  ne  difféf dfent  que 

par  Tordre  de  leur  élection  ;  mais  le  plus  souvent  il 
avait  pour  représentant  un  clief  unique  appelé  uhitn^ 
dans  les  communes  jurées  du  nord;  céi^siTi,  dans  les 
villes  du  midi  et  du  sud-est;  prkvùt  des  marchands,  à 
Paris;  fréteur  ^  dans  les  villes  de  Normandie.  QueU 
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ques  cités  avaient  deux  maires ,  comme  Beauvais  el 
Tournay;  d'autres,  comme  Bordeaux,  Limoges,  Angou- 
léme,  un  maire  et  un  sous-maire,  sans  qu'il  y  eût  entre 
eux  partage  du  pouvoir  municipal.  Dans  la  cité  d'A- 
miens le  pouvoir  du  maire  était  annal,  et  l'on  ne  pou- 
vait être  maire  deux  années  de  suite  ^. 

L'action  du  pouvoir  exécutif  était  subordonnée  au 
consentement  et  au  concours  d'un  conseil  ,  sauf  le  droit 
de  nomination  à  quelques  offices  de  la  ville  ^.  Les 
membres  du  conseil ,  considérés  comme  officiers  muni- 
cipaux, s'appelaient,  eu  différents  lieux  :  jurés ^  pairsy 
échemns^jurats^  conseUlert^  consuUy  capUoids»  Les  con- 
seils n'avaient  pas  un  nombre  égal  de  membres  :  ils 
étaient  composés  de  quatre-vingts  jurés  à  Cambray,  par 
exemple,  de  vingt  jurés  et  quatorze  échevins  à  Tournay, 
de  douze  pairs  à  Beauvais,  de  douze  échevins  à  Reims, 
de  vingt>quatre  à  Amiens.  —  Le  nombre  des  officiers 
municipaux  varia  aussi  avec  le  temps,  et  n'était  pas 
toujours  réglé  sur  la  grandeur  et  la  population  des 
villes.  A  Toulouse ,  les  capitouls  furent  successivement 
au  nombre  de  douze  en  1 1 75 ,  de  vingt-quatre  en  1 247, 
de  huit  au  xv'  siècle*  Cuxac,  simple  bourg  du  Lan~ 

6  Pour  Bordeaux ,  chroniques  et  Registres  secrets  du  parlement  { 
pour  Limoges»  Chartes  du  cartulaire  de  la  mairie  ;  pour  Aogoulâme» 
Histoire  et  manuscrits  de  TAngoumois. 

S  Ancieus  usages  d*Amiens  »  idOO-1302 ,  publiés  par  M.  Bfamier, 
p.  139. 

7  Ainsi ,  dans  la  vUIe  d*Amlens ,  le  maire  pouvait  donner  quelques 
offices  de  ville  sans  consulter  les  échevins  ;  mais  il  ne  pouvait  desti- 
tuer personne  sans  leur  avis.  11  n'aurait  pu  nommer  de  sa  propre 
autorité /e^ardteti  du  beffroi  y  et  même  il  ne  pouvait  appeler  per- 
sonne au  conseil  sansTavis  des  échevins.  (Anciens  usages  d'Amiemir 
publiés  par  M.  Mash na ,  p.  iàU») 
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• 

guedoc,  comptait  vingt  et  même  trente  conseillers; 
Narbonne  avait  douze  consuls  et  un  nombre  indéfini  de 

conseillers,  excessivo  numéro  qumn  plurimi  ^. 

Le  système  municipal  des  villes  de  Normandie  et 
d'Aquitaine  présenta  une  sorte  d'uniformité.  Les  rois 
d*Ângleterre,  pour  conserver  leur  influence  sur  les  pro- 
vinces françaises  de  leur  dépendance,  se  montrèrent 
toujours  favorables  aux  libertés  municipales.  La  com- 
mune de  Rouen ,  qui  comprenait  un  maire,  un  conseil 
de  vingt-quatre  jurais  (savoir,  douze  échevins  et  douze 
consuls),  et  une  seconde  assemblée  composée  de  cent 
pairs',  servit  de  modèle  aux  constitutions  municipales 
des  autres  villes  placées  sous  la  domination  anglaise. 
A  de  grandes  distances  on  retrouve  une  organisation 
analogue,  notamment  dans  les  villes  de  Niort ,  de  la  Ro- 
chelle, de  Saint-Jean-d'Angéty  Ë(  quand,  plus  tard, 
en  1373 ,  le  roi  Charles  Y  voulut  récompenser  la  ville 
d'Angoulème  de  son  courage  à  repousser  la  domination 
du  roi  d'Angleterre,  il  lui  concéda  le  droit  de  s'appro- 
prier la  charte  communale  de  Saint-Jean-d*Angély, 
image  de  . celle  de  Rouen,  payant  ainsi  d'une  charte 
anglaise  une  victoire  sur  TAnglais^'. 

La  cité  de  Bordeaux  se  rapprochait  aussi  de  ce  type 
d'organisation.  Mais  son  importance  et  sa  situation 
méridionale  avaient  introduit  dans  ses  statuts  tkn  carac- 

s  Ord.  du  Louvre,  Recueil,  tome  vi. 
^  Ord.,  Recueil,  tome  i* 

10  Ord.,  Recueil,  tome uL^-Bouchet» WsL  d*Aquitafne.— Rymer, 
acto,i275. 

11  Histoire  manuscrite  de  TAugoumois,  par  L.  DessBAUDis,  Itv.  iy, 
p.  657. 
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tàr6  propre  à  la  ville  ou  reUtif  am:  cKiostitution^  muni- 
cipales deç  grandes  cité9  de  la  Provonoe  et  du  Lap- 

I  gucdoc.  —  I^^  Statut^i  di^i  qm  U  ville  de  Bardea^L 
doit  être  et  rester  en  la  main  et  au  pouv<nr  d'un  maire 
(ou  sous-maire)  et  de  cinquante  jurats  (qui  furent  ré- 
duits par  la  suite  à  viagt^quatre  et  même  à  douse). 
Après  les  jaraia  venait  un  coaseit  de  trente  Inmrgem* 

Mais  pour  les  grandes  aliaii  es,  pour  les  questions  d'im- 
pût&9  de  paix  ot  de  guerre»  on  convoquait  k  ce  conseil 
iroM  eem  hourgeoia  de  plus  :  ce  qui  formais  la  ^eeoad^ 

a^seuibiée  appelée  Conseil  des  (rois  cçnt  trente*^. 

Dans  les  villes  du  midi  et  du  aud^est ,  Je  conseil  das 
traU  cenU  constituait  cette  seconde  assemblée  qui  dis*^ 
tinguait  généralement  rorgauiâ.aUûn  des  communes  mé- 
'  ridionales  de  celles  des  communes  jurées  ^  qui  n*a valent 
voulu,  dans  le  nord,  qu'une  seule  et  unique  assem- 
l)lée.  Ce  conseil  des  Kois  cents  fut  longtemps  maiataoni 
fii4ma  après  tea  restrictions  apportées  à  Tautorité  mu- 

iiicipale.  On  en  t^ouvo  la  preuve,  au  x\n"  siècle,  dan» 

les  lettres  patentas  d^  relatives  à  la  ville  de  jUar-- 
seiHe,  Il  y  est  dit  :  «  A  VezmpU  4^  mtree.  meHieure^ 

^  villes  du  royaume,  il  sera  établi  uu  Cuwîjeil  Hxe,  per*^ 

»  pétuel  et  immuable  du  nombres  de  ^ala  o^uts*^*  » 

Au  moyen  âge,  la  constitution  municipale  de  Mar- 
seille et  des  viUeà  de  la  Provence  s'était  rçji^uUç  la 
révolution  oommunale d»  liialiew  Marseille,  eomipe  les 

v  illes  libres  de  la  Toscane ,  avait  des  consuls ,  un  con- 
seil de  quatre-vingt-trois  membres,  une  &ç.conde  assem- 

l'2  Chronique  bordelaise,  par  Darnal.  Ce  conseil  fut  réduit p04* 
térieiurement  à  ceiit,  et  dur»  ainsi  iiV9qu*sa¥  <lern|Qrs  9l^le9i 
13  RuFFi ,  Histoire  de  MarseiUe. 
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blée  de  cent  chefs  de  métiers.  Les  statuts  des  villes  de 
Proveoce  offrent  sqrtout  œ  caractère  remarquable 
qu'ils  stipulent  expressémeut  radmîfsion  des  nobles 
dans  rorgunisatiûQ  municipale.  Sur  les  ciouze  cousuls  | 
de  }|i  cité  d'Arles  «  en  4200,  il  devail  y  avoir  quatre 
nobles.  Les  gentilshommes  avaient  dans  la  ville  d'Ai& 
le  œêaie  droit  ^\ 

Cette  admiasîon  de  la  noblesse  dana  lea  munieipalltéi 
provençales ,  tradition  des  colouies  romaines  et  reflet 
des  république»  dltaiie,  fut  aussi  ud  principe  reçu  I 
dans  les  yillea  du  LanguecUic  Urne  déolaraUon  du  conte 
Raymond ,  en  Fan  1  !â47y  ordonna  de  choisir  ia  moitié 
des  oapiloula  de  Toulouse  parmi  lea  penonnes  les  plus 
qualifiées,  et  l'autre  moitié  parmi  celles  du  second 
ordre 

A  la  (laveur  de  cette  libérale  organisation ,  les  diverses 

classes  de  h  société  vivaient  en  harmonie  dans  ces  belles 
eontréee  de  la  France.  La  liberté,  la  prospérité  des  villes 
méridionales  devinrent  édatantes.  Le  nord  en  fut  jaloux  ; 
et  les  hommes  des  provinces  du  nord  de  ia  France  se 
jetèrent  avec  achamement  sur  cette  grandeur  renou-o 
velée  de  la  civilisation  romaine.  La  croisade  côntre 
les  Albigeois  y  au  commencement  du  xn*  siècle,  ne  fut 
pae  seulemeut  une  guerre  contre  Fhérésie  ;  elle  fut  aussi 
la  lutte  de  la  force  matérielle  et  de  la  rudesse  féodale 
contre  la  riche  et  florissante  civilisation  des  villes  méri- 
dionales 

ik  PAnVt  Histoire  de  |>roveiiC6. 

15  R/ediorum ,  Histoire  du  Languedoc  »  par  H.  Vaissbtts. 

16  Voir  infrày  au  livre  vi  sur  le  Droit  féodal  »  les  résultats  de 
ia  conquête'  de  Simon  de  Mootfopt  par  rapport  au  droit  du  pay* 
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Ëa  dernière  analyse ,  les  villes  de  France^  érigées  en 
villes  de  commune,  avaient,  sous  des  formes  variées 
d'ûigaDisalLon,  un  pouvoir  exécutif  soumis  au  contrôle 
d'un  conseil;  et  ce  conseil ,  assemblée  unique  dans  les 
communes  jurées  du  nord,  soutenu  par  une  seconde 
assemblée  de  cent  ou  de  trois  cents  bourgeois  dans  les 
villes  de  la  domination  anglaise  et  les  cités  du  midi  ^  pos^ 
sédaitles  attributs  de  la  soavcraineté  locale,  savoir  :  le 
droit  d'impôt,  le  droit  de  paix  et  de  guerre ,  et  le  droit 
de  législation  municipale  pour  arrêter  les  statuts  locaux. 

Les  communes  du  moyen  âge ,  qui  avaient  ainsi  le 
fmomr  exécutif  et  le  ftowmr  législatif ^  avaient,  en 
outre ,  le  pouvoir  judiciaire  :  elles  exerçaient  la  justice 
civile  f  criminelle  et  de  police. 

Les  jurisconsultes  ou  glossatenrs,  qui  ne  trouvaient 

pas  dans  l'origine  des  villes  municipales  ou  dans  les 
textes  du  Droit  romain  des  titres  suffisants  pour  justifier 
cette  juridiction  si  étendue,  étaient  vaincus  par  la  puis- 
sance du  fdit,  et  ils  reconnaissaient  que  le  Droit  de 
glaive^  le  Merum  impertunif  pouvait  être  prescrit  au 
profit  des  villes  municipales.  Cétait  la  doctrine  des 
légistes  du  moyen  âge,  Jason,  Angélus,  Panormitanus, 
ainsi  que  de  Barthole  et  de  Jacobi,  dans  son  livre  de  pra- 
tique. Le  traité  de  paix  de  Constance,  entre  l'empereur 
et  les  villes  libres  d'Italie,  avait  reconnu  comme  ancien 
le  droit  de  juridiction  civile  et  criminelle 

Les  Coutumes  d'Abbeville,  en  Pontliieu,  doivent  être 

17  Glossateurs,  et  BàBTHOU,  sur  la  loi  Nuper.^  GtxL  de  juiiBcL 
omni.  Jud.  ~  Pctrus  Jacobi  ,  practiea  til.  de  confessa  in  rem  acu 
^  Voir  aussi  Petrds  Gregobics,  Syntagma  jurisuniversif  p.  340, 
—  Pax  Constantiœ,  Ann.  iiSS,  S  A*  (M*  i"^ 
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remarqaées  sur  ce  sujet  de  la  juridicliou.  Abbevilie  avait 
été  fondée  au  x*  siècle,  sous  Hugues  Capei,  sur  TenH 
bOQChure  de  la  Somme,  pour  empêcher  de  nouvelles 
^  irruptioDs  de  Danois  et  de  Normauds.  Elle  n'avait  été 
jusqn^alors  qa*un  domaine  dépendant  de  Tabbaye  de 
Saint- Kiquier,  ahbaiU  villa,  Hugues  Gapet  donna  le  gou- 
vernement de  ce  pays  à  un  seigneur  nommé  Hugues, 
qui,  d'avoué  de  Saint-Riquier,  devint  comte  de  Ponlhieu 
et  fut  la  souche  de  rilluslre  maison  de  ce  nom.  La  ron- 
stituiion  municipale  d* Abbevilie  fut  forte  et  durable 
et  la  Coutume  locale,  rédigée  seuleriieiiL  en  14'Jo,  la 
maintint  dans  toute  sa  force  ^  elle  porte  :  «  Les  maïeurs 
»  et  échevins  ont  la  cour,  juridiction  et  connaissance 
»  de  tous  leurs  sujets,  taul  en  action  réelle  que  person- 
»  nelie;  et  ils  ont,  en  ladite  ville  et  banlieue»  toute 
»  justice ,  haute ,  moyenne  et  basse  »  —  C'était  la 
juridiction  municipale  avec  toute  Tétendue  possible. 

Les  anciens  usages  d'Amiens ,  dans  la  même  région, 
témoignaient  du  même  principe,  mais  avec  plus  de  ré- 
serve dans  l'expression  :  le  maire  et  les  échevins  avaient 
la  connaissance  de  rot»  débats  ét héritage  et  de  jmsessUmf 
excepté  en  matière  féodale;  et  ils  avaient  toute  justice 
criminelle f  excepté  en  cas  de  rapt  et  de  meurtre,  dé> 
volue  à  la  j ustice  du  roi 

C'était  entre  les  deux  limites  amsi  marquées ,  Tune 
par  la  nature  de  la  juridiction  féodale  appartenant  aux 

iS  La  charte  conservée  d*Abbevîlle  est  de  ilS4.  Celle  de  Salnt- 
fiiqaier  en  Ponthieu  est  de  11S6  (^otr  Histoire  des  comtes  de  Pon- 
tlifea,  ebap.  18). 

19  Coutume  locale  d'AbbeviUe  (rédigée  en  1495),  art.  SA  et  35» 

RiCHEBODRG  ,  I  ,  p.  107. 

20  Anciens  usages  d'AinieDB,  publiés  par  M.  Mabhisr,  p.  ISS. 
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seigneur» ,  Tautre  par  TappiioatiQn  aux  cnmei  tea  plut 
graves  de  la  jasiioe  appartenant  au  roi,  que  a^xeroaîl 

la  juridictioa  muoicipule ,  avec  le  triple  caractère  da 
jastice  civile,  criounelle  et  4e  police.  —  Ce  droit  de 
juridiction  $e  maintint  généralement  au  profit  des  com*' 
i^^ileâ ,  loug^pa  après  rafTaibU^semeut  ou  W  di^ri- 
tion  des  autre»  attributa  de  la  souveraineté  communale* 

Il  ne  fut  définitivement  aboli  qu  au  xvi'  siècle  p^r 

Tart*  71  de  Tordonnanoe  de  Moulina  de 
Laa  trois  pouvoirs  exécutif,  législatif  effr  judiciairet 

que  renferme  rorgani&ation  municipale  du  moyen  âge, 

A*^taieu(  que  dauf  laa  ciMa  que  phu»  avoua  qualifiée» 
4u  tU'i*^  ftv  CQioiinis» 

A  càté  de  œs  commuuea  indépendantes»  principu" 

lement  au  centre  de  la  France  »e  trouvaient  d'autres 
cités  quaUfiéfis  villes  m  aQuaapQiaii;,  qui  dépendaient 
origiuairemeDt  du  domaine  mval  f  comme  cellaa  4'Or- 
léans,  Lorris,  Montai  gis,  Compièi^ue,  Melun,  Senlis,  etc. 
l^eur  cQusUtutiou  municipale  était  bien  diiSéireut^  des 
villea  de  commuue.  SUes  reçurent  le  privilège  de  Témao- 

cipatuJU  par       chartes  royales,  luaià  sans  organisa* 

tiun  politique  et  oiéme  sans  juridiction  qui  leur  f<i^( 
propre.  Ces  villes  étaient  administrées  au  nom  do  roi 

par  le  prévôt;  elles  portaient  même,  comme  on  i  a  vu 
plus  haut ,  ce  titre  4a  préuéUl»  ou  de  vi/{a«  fdtévétat^»* 
Lorsque  Torganlsation  politique  des  communes  vint  à 

déchoir,  la  dilîérence,  quant  au  firoit  de  juridiction, 
resta ,  jusqu'au  xti*  siècle,  la  différence  caractéristique 
entre  les  anciennes  villes  de  commune ,  qui  conservèrent 
le  droit  de  justice,  et  villes  du  domaine  de  la  cou- 
% 
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rqqnç,  qui  ne  l'ont  jamais  exercé.  —  Quelquefois  ii  y 
avait  partage,  dans  les  villes  du  domaipe,  entre  la  jq- 

ridictiûM  seignenrialo  et  la  justice  royale,  c'était  lorsque 

le  roi  Y  avait  concédé  des  droits  de  Uef.  Les  bourgeois 
alors  étaient  soumis  à  la  justice  des  seigneurs  quant  aux 
choses,  à  la  justice  royale  qu^nt  aux  persouuesi  ms^i^ 
dans  ç^tte  distribution  de  justice  réeilk  et  de  justice 
ptnrsmnelh  t  aucune  part  n*était  faite  h  ta  juridiction 
muiùçipale. 

La  révoliilion  communale  ne  8*est  accomplie,  au  sur- 
plus, qu'au  profit  des  villes,  l-es  çanipagues  ne  furent 
point  entralnéeidans  le  mouvement  du  xii'  siècle.  Si  quel* 

qnes  bourgs  fermés  iii  cnt  exception  et  s'élevèrent  à  l'or- 
ganisation municipale*  ils  prirent  le uom de  villes.  Ainsi 
furent  qu^UQés  Aubervilliers»  Saint-M»ndé ,  Yitry,  près 
de  Paris.  Lorsqu'une  ville  émancipée  ne  se  trouvait  pas 
as^2  fqrte  pour  se  défendre  contre  le^  seigneursi  elle  de* 
mandait  quelquefois  au  roi  d^incorporer  à  sa  commune 
certains  bourgî^  <^lii  voisinage.  Ainsi  plusieurs  portions  de 
territoire  furent  réunies,  en  4  8  i ,  à  Beaune  et  à  Vas^y  { 
plusieurs  bourgade^,  appelées  For*,  furent  confondues 
SQus  le  consulat  de  Lautrec,  dan§i  te  mdi.  Mais  ces  érec- 
tions, particulières  de  bourgs  fermés  en  villes  de  com- 
mune, ces  réunions  de  bourgades  au  territoire  de  villes 
émancipées  I  co^&rment  le  caractère  de  1^  révolution, 
^ui  ne  s'accomplissait  généralement  qu'au  profit  dea 
villes  ou  des  grands  centres  de  population. 

La  révolution  des  communes,  cependant ,  était  un 
mouvement  trop  général  et  trop  profond  dans  la  société 
pour  que  les  campagnes  ne  Uus;>cnt  pas  ?;'en  ressentir, 
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et  rallrancliissement  des  serfs,  en  s'éteiidant  sur  une 
plus  grande  échelle  ^  élait  uq  commeacemeut  d'émanci- 
pation qui ,  sans  constituer  des  communes  rurales ,  les 
préparait  dans  Tavenir.  Cet  affranchissement  s'opérait 
sur  plusieurs  points  de  la  France,  non-seulement  par  les 
chartes  que  les  rois^  depuis  Louis  le  Gros ,  accordaient 
à  des  villes,  à  des  terres  de  leur  domaine,  mais  par 
celles  qui  émanaient ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  des 
seigneurs  mus  par  un  sentiment  religieux  ou  par  le 
besoin  de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires.  Les 
serfs  de  corps,  les  colons,  les  mainmortables,  qui  com- 
posaient, dans  les  diversités  de  leur  condition ,  !a  popu- 
lation des  champs,  se.  faisaient,  par  leur  travail  individuel 
ou  collectif,  un  pécule.  Les  communautés  mainmor^^ 
tables  ou  serves,  répandues  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, protégeaient,  par  leur  principe d*association,  la 
formation  et  la  possession  de  ce  capital,  qui  devenait  un 
fonds  de  liberté.  Les  seigneurs,  entraînés  par  ie  mouve- 
ment des  croisades  et  par  la  nécessité  de  subvenir  aux 
dépenses  militaires,  vendirent,  à  prix  d'argent,  la  liberté 
à  une  partie  de  leurs  serfs  ou  à  des  communautés  main- 
mortables ,  qui  Tachetaient  à  titre  individuel  ou  collectif. 

Aux  xii'  et  xni*  siècles,  un  fait  plus  général  encore 
et  d'un  caractère  permanent,  se  produisit  et  fut  de  na- 
ture à  exercer  une  grande  influence  sur  Fétat  social ,  ce 
fut  l'usage  de  concéder  des  terres,  sous  des  conditions 
de  cens ,  de  redevances  et  de  corvées,  tant  réelles  que 
personnelles^*.  Les  serfs,  qui  n*avaient  pas  pu  acquérir 

21  Voir  de  nombreux  exemples  de  chartes  de  ce  genre  du  xri* 
et  du  xni*  siècle,  notamment  dans  le  Traité  du  Franc-aleu  de 
La  Thauhassièjie  ,  p.  20,  et  dans  ses  Coutumes  locales  du  Berry. 
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leur  liberté  à  prix  d'argent,  devenaient,  par  ces  con- 
cessions et  cette  forme  d'aifranchissement  ^  des  tenanr 
ciers,  des  censitaires ,  des  petits  vassaax.  Ite  se  rappro- 
chaient, mais  avec  plus  de  liberté ,  de  la  condition  des 
colons  qui  vivaient  sur  les  terres  domaniales  ou  ecclé- 
siastiques ,  et  qui ,  plus  heureux  que  les  serfs  des  sei- 
gneurs particuliers,  ne  devaient  que  les  redevances  et 
corvées  fixées  par  les  polyptyques.  Ils  grossissaient  le 
nombre  des  tenanciers  de  condition  libre,  nés  des  naa- 
riages  mixtes,  classe  de  personnes  dont  nous  avons 
signalé  aussi  Timportance  sur  les  terres  de  TÉglise  et  des 
abbayes  Ces  tenanciers  et  ceusilaires  d'origine  nou- 
velle 9  en  prenant  place ,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
dans  la  société  féodale ,  apportèrent  une  grande  force  à 
la  classe  libre  des  rolurier§  et  des  bourgeois,  d'où  devait 
sortir  le  Tiers-état.  La  population  agricole  n'a  marché 
que  lentement ,  mais  elle  a  marché  constamment  vers 
la  liberté. 

Les  habitations  des  serfs  récemment  émancipés  for- 
mèrent, dans  les  campagnes,  de  nouveaux  villages,  ou 
se  groupèrent ,  plus  nombreuses ,  auprès  de  celles  qui 
déjà  entouraient  TégUse  fondée  an  milieu  des  champs. 
Les  paroisses  rurales,  pour  l'étabHssement  desquelles  il 
ne  fallait  d'abord,  dans  les  principes  de  l'administra- 
tion ecclésiastique ,  que  dix  maisons,  acquirent,  par 
rintervenlion  des  evéques ,  une  étendue  de  circonscrip- 
tion qui  s'est  appropriée  par  degrés  aux  besoins  de  la  po- 
pulation et  qui  s'est  ensuite  immobilisée,  jusque  dans  les 
temps aioderues,  par  les  Itabiiudes  religieuses  et  locales. 
Mais  les  paroisses  prises  dans  le  sens  civil  et  adminis- 

22  Foir  notre  tome  ui ,  p.  288. 
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tratif  9  leâ  paroisses  considérées  comme  municipaiités 
rdrâles  ou  comoiuiiatttéâ  de  campâgne,  sont  d'mé 

époque  postérieure  de  deux  siècles  environ  à  la  révo- 
lution des  communes.  Leur  inslitulion  générale  est  seu- 
leibônt  de  la  fin  du  tiv*  siècle    Le  premier  môtiiimeat, 

ayant  le  caractère  de  généralité,  paraît  s'en  trouver  dans 
les  lettres  patentes  de  \  380  y  contenant  le  pouvoir  con^ 
féré  par  Charles  VI  au  due  de  Berri,  lieutenatii  général 
du  Languedoc,  d'accorder  des  assemblées  aux  gens  de 
la  campagne  Les  paroisses  sont  devenues  alors  des 
ùommunautéà  ^  représentées  par  des  syndics  ou  par  uû 
maire,  que  nommaient  ie  plus  souvent  les  seigneurs  eux- 
mémeà.  î^s  chartes  de  ces  communautés  sont  relatives 

aux  places  et  marchés  h  établir,  aux  j)àLurages  et  biens 
communaux ,  aux  usages  des  bois  et  forêts.  La  commu- 
nauté n*a  aucune  espèce  de  juridiction.  Sa  forme  princl* 
pale  d'organisation  consiste  dans  rassemblée  générale 
des  habitants,  convoqués  au  son  de  la  cloche  et  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  pour  délibérer  retativement  àux 
intérêts  communs,  sur  la  proposition  du  mane  ou  d*un 
syndic.  —  En  Bretagne,  la  communauté  civile  ne  se 
distingua  point  de  la  paroisse  religieuse.  Le  corps  môme 
des  marguilliers  formait  ce  qu'on  appelait  le  général 
de  la  paroisse.  Rien  n^établit  mieux  le  rapport  qui  a 
existé  entre  la  paroisse  religieuse  et  la  paroisse  civile  ; 
dans  le  pays  de  la  France  où  l'influence  ecclésiastique 
a  le  plus  longtemps  prédominé,  radminîstration  de  la 
communauté  rurale  n'a  pu  complètement  se  dégager  de 

23  f^oir  le  savant  travail  de  M.  Beugnot  sur  les  commimautéi 

rurales  (Uevue  française,  tomeix,  p.  81,  année  1839. 

2/i  Ordonn.  du  Louvre.  Recueil,  tome  v,  p.  500. 
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radjuinislration  de  la  paroisse  religieuse.  Dans  les  autres 
provinceSy  les  éléments  d^administratioo  ont  été  séparés  ; 

mais  la  circouscription  de  la  paroisse  ecclésiastique  est 
restée  celle  de  la  commune  rurale* 

En  résumé,  la  révolution  communale  de  la  France  du 
moyen  âge  contenait  une  dislinction  profonde  entre  les 
VHIes  de  commune  et  les  Villes  de  bourgeoisie;  —  et 

quant  aux  Communautés  rurales ,  elles  iie  se  sont  éta* 
blies  sur  le  sol  da  pays  comme  institution  générale  que 

longtemps  apiès  la  rcvolutiun  du  xn'  siècle,  et  alors 
elles  n'ont  pris  aucun  des  caractères  constitutifs  des 
commctnes  urbaines. 

Passons  maintenant  aux  rapports  de  la  royauté  féo- 
dale avec  la  révolution  des  communés. 
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SECTION  UI. 

ICf tOH  M  LA.  MOTAVré  wào^àXM  DAltt  8Bt  RAPFOm  ATBG 

LES  COMMUNES. 

Les  communes  avaient  conquis  on  reça  leor  émancî- 
palion  au  milieu  des  divisions  féodales.  Elies  ne  for- 
maient que  des  sociétés  locales ,  isolées  et  sans  autre 
territoire  que  l'étroit  rayon  d'une  ou  quelqties  lieues, 
dans  lequel  la  ville  ou  le  seigneur  avait  droit  de  ban  et 
de  justice  et  qa*on  a  dénommé  Banlieue*.  Dispersés 
sur  tous  les  points  de  ia  France,  elles  ne  pouvaient  con- 
stituer des  provinces  compactes  et  une  sorte  d'État 
fédératif  :  elles  sentirent  si  bien  leur  impuissance  à  cet 
égard ,  qu'elles  ne  cherchèrent  môme  jamais  à  lier  leurs 
intérêts  par  des  traités  de  confédération.  Incapable  de 
se  suffire  à  elle-ménie ,  la  liberté  communale ,  pour 
tendre  à  Tunile  politique  et  devenir  un  progrès  dans  le 
gouvernement  de  la  société  du  moyen  âge,  avait  besoin 
de  s'unir  à  une  autre  puissance  qui  put  rayonner  du 
centre  à  la  circonférence. 

Cette  autre  puissance  fut  la  royauté. 

La  royauté  féodale  était  déjà  un  principe  de  centrali- 
sation par  son  caractère  de  pouvoir  iusermn  et  justicier. 

m 

Elle  devint,  par  suile delà  révolution  communale,  un 

pouvoir  central  et  souverain.  La  société,  avant  Témancipa- 
tion  des  communes,  n'avait  que  le  caractère  de  société 

1  Ivo  Car:^otiic8is,  Epist.  138,  dit  :  Bannum  Imgœ»  Finr  le 
Glossaire  de  RACtTEAD  et  de  Dr  LauriAks  ,  Banlieue. 
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féodale ,  après  l'éBiancipatioD  des  communes  et  par  leur 
alliance  avec  la  royaaté ,  la  société  prit  on  caraelère 

général  et  natioual.  —  La  suzeraineté  s'appliquait  à  des 
possesseurs  de  fiefs  f  la  sauvendAeié  s'appliqua  de  suite 
aux  habitants  des  villes  devenus  bourgeois  et  sujets  du 
roi.  11  y  eut  gouyernemeut ,  nation^  et  un  Ordre  nou- 
veau, le  tiers  état^  se  produisant  sous  Tinfluence  des 
libertés  locales,  il  y  eut  possibilité  d'assemblées  ûalio- 
'  nales  et  dEiau  généraux. 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  son  alliance  avec 
les  communes  nouvelles,  la  royauté  française  apparut 
sans  hésiter,  aux  yeux  des  villes,  comme  un  pouvoir 
revêtu  du  droit  de  protection ,  de  sanction ,  de  surveil- 
lance et  de  réformalion  des  communes.  Cétait  un  rôle 
hardi  au  moment  même  de  la  révolution  :  mais  les  villes 
émancipées ,  que  la  puissance  féodale  menaçait  inces- 
samment de  remettre  sous  le  joug ,  sentirent  prompte- 
ment  la  nécessité  de  renoncer  à  leur  indépendance  poli- 
tique pour  conserv  er  des  institutions  municipales  et  des 
garanties  de  liberté.  £n  cherchant  à  se  rendre  compte 
de  la  conduite  des  rois  envers  les  communes  et  des 
résultats  de  cette  conduite  soutenue  pendant  des  siècles^ 
on  se  convainc  que  la  Couronne  s'est  proposé  de  ramener 
la  constitution  primitive  et  Tindépendance  des  villes  de 
commune  à  Tuoité  politique  du  royaume,  et  de  sou- 
mettre les  villes  à  la  suprématie  administrative  et  judi- 
ciaire de  rÉtat,  sans  leur  imposer  un  système  uniforme 
pour  la  gestion  de  leurs  intérêts,  et  en  respectant ,  au 
contraire ,  les  diversités  de  régime  local. 

Cette  haute  interventioFi  Je  la  royauté  daas  la  révo- 
lution et  les  destinées  des  communes  peut  se  ramener  à 

T.  IT.  *0 
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iiofi  législative^  aclion  politique,  action  administrative. 

« 

I  1,-^  ACTIOM  LfiOISLATITB  Htt  ROIS  Pli  SArWt  AV«  flfW  M 

COMMUNS  ET  DE  BOUBGEOISIB.  —  ESPRIT  GÉNÉRAL  DBS  CBARTES  QUI 

LES  CONCERNENT.  —  LES  CHARTES  DE  LAOIN  ,  DE  LoRRIS  ET  d'ORLÉANS 
CONSln^RÉeS  COMiiETtpES  TIES  DIFFÉRENTES  CLASSES  DR  CuNCLSSIONS. 
—  INTERVENTION  DE  L'AUTOROli  HOYALE  DANS  LES  RÈGLEMENTS  DES 
CORPS    ET    MÉTIERS.  —   REGISTEB  VfillËAS    RT  UAACBAMOIS^S 

D^ESTIBMMS  fiOJLEAD.  1258« 

Vààlioû  iégisiatlte  s^exercâ  pat*  lës  (shàrteÉf  qtad  te 

tb\  aceordait  directement  soît  aux  villes  de  commune, 
soit  aux  villes  de  son  domaine,  et,  le  plus  souvent,  par 
la  sabctioD  et  conûrmatidn  qûMl  donnait,  ècinmémêdlâ* 
leur  et  protecteur,  aux  chartes  rédigées  ou  renonvelêès 
âpfèè  rinaarfedtion  des  villes  contte  les  seigneurs  féo- 

Aiusi  Louis  le  Gros  intervint  daus  9  chartes,  au  moins, 
(Jtti  fbfit  paltie  du  Recueil  des  Ordonnances;  Lûuis  Yil 
dat)s25;  Philîppe-Auf^ustc  dans  78,  imprimées  dans  le 
mémé  Recueil  :  et  par  le  progrès  de  leur  nombre  sous 
ces  trots  fègneë  qui  s'étendent  des  pt^ièrés  antîées 
du  XII*  siècle  au  commencement  du  xiii'  (de  11 08  à  1 223), 
on  pent  marquer  à  la  fois  le  progrès  de  l'émancipatiôn 
èèé  villes  et  de  Tintefvéntloa  <*oyal€f  ^ 

lïès  les  premiers  temps,  sods  Louis  YI  et  Louis  YII , 
tes  chartes  s'appliqnent  aux  dedx  ctesses  différentes  de 
fflihs  de  eafmnune  et  de  vUleg  de  bourgeoisie.  Les  iin^ 

1  Le  nombre  des  ancienDes  Chartes  donné  par  le  Becuell  des  Or- 
donn.  du  Louvre  se  trouvera  eertainementaugmentô  quand  le  AecueU 
û^iiêr$  éku^ dirli^ pv  v.  âiw.  TnitoT,  «m pu  se  eoaplétert 
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aooi  des  traUéB,  après  gaerre  ou  insurreetton,  dans 
lesquels  te  roi  înteryiebt  en  médiateur  et  garant  de  la 
paix,  comme  daas  les  cbartes  de  IsoyoQ  f  de  Beauvais, 
die  Laon«  de  Fontenay^  d'ÉUuiipes;  —  les  aakes  sent 
des  chartes  de  bourgeoisie  ou  do  simple  affranchisse- 
ment  octroyées  par  le  roi  aux  Yilles  ou  terres  de  son 
Amiliiief  donune  te  eherles  dé  Lorris  si  d'OrléaiiB. 

I.  Les  chartes  de  la  première  oLasse  formaienl  des 
leis  d'ordre  |îBblic  qtii  orgaDisàient  quelquefois  et  svip- 
posaient  ie  plus  souvent  les  pouvoirs  préexistants  de  la 
jwamxÈSiit  ^  mais  (ftii  établisafeûeot  expresséifieni  des  g»* 
rantîes  en  faveur  de  la  HUërté  indîVîdtidlë  et  de  la  jus» 
tice  par  j^rés;  Elles  reniermaient  principalement  des 
disporit&ens  de  drdii  pénal  et  de  police  municipale. 

Comroe  lois  do  droit  civil  oli  privé  elles  n'avaient  que 

des  dispositions  particulières  ordinairement  relatives  à 
lâ  Vtberté  des  maria^  et  ânx  coBséqœnees  de  ranien 
oenjugale  par  rapport  aux  biens  des  époux  ;  elles 
étaient  muettes  sur  la  division  des  biens  ét  sur  Ten** 
semble  des  objets  qm\  oonstttoaieht  les  lienà  dn  droit 
civil  et  de  la  féodalité. 

Ces  ohdrtes  qni  naquirenl  de  l'insiureèlioo  des  Yilles , 
cororae  des  Irailé^^  de  paix  api("js  la  guerre,  eurent  le 
même  type  et  se  modelèrent  à  peu  près  les  unes  sur  les 
antreSi 

La  ville  de  Cambrai  qui,  dès  Tan  957  avait  fait  un 
effort  pour  s'afframAur,  fat  la  première  qui  en  4076  se 
eenstitua  en  tBmnmne  jméB  contre  la  seigneurie  ten^ 
porelie  de  i'évéque.  Détruite  en  H  07  par  l'empereur 
d* AUemagne ,  elle  avait  été  rétablie  vingt  ans  après ,  et 
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sa  constitution  municipale,  qui  comprenait  un  conseil 

de  80  jur  és ,  avait  excité  l'émulation  des  villes  qui  fré- 
missaient sous  le  joug  seigneurial.  Noyouy  en  s'insar- 
geant  contre  son  seigneur  évéque,  avait  pris  Cambrai 
pour  exemple;  sa  charte  réfléchit  la  coiisliuuiori  com- 
munale de  Cambrai.  Laon  suivit  l'exemple  de  Noyou  : 
sa  charte,  rËdigéc  pour  la  première  fois  en  4 1 08,  d'après 
celle  de  Noyon,  et  renouvelée  sous  les  auspices  de 
Louis  le  Gros  en  4428,  servit  de  modèle  aux  chartes 
de  Crespy  et  de  Monididier.  —  Il  y  avait  des  chartes 
qui  n'étaient  pas  seulement  imitées  mais  reproduites  en 
d'autres  villes.  Ainsi  la  charte  de  Soissons  fut  repro> 
duite  par  celles  de  Sens,  de  Senlis  et  empruntée  même 
par  la  ville  de  Dijon  qui  abandonna  ses  usages  particu- 
liers pour  s'approprier  des  institutions  nées  ailleurs  et 
propagées  par  le  mouvemetU  de  l'émancipation . 

Dans  cette  première  classe  de  chartes,  adoptées  par 
suite  de  l'insurrection  contre  les  seigneurs  et  sous  la 
médiation  du  roi,  pouvoir  supérieur  et  protecteur,  nous 
nous  attacherons  à  celle  de  Laon  de  4  4  28  comme  offrant 
le  véritable  type  de  loi  communale  pour  les  villes  com- 
prises dans  la  région  nord  de  la  France 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  les  formes  d^organisa- 
tion  que  nous  avons  ap[>réciée8  précédemment  dans 
leurs  variétés^  c'est  le  caractère  de  législation  munkipale 
présenté  par  la  charte  de  Laon  que  nous  voulons  fixer  ; 
et  en  cela  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la 
charte  elle-même  qui  ne  contient  pas  la  constitution  des 
pouvoirs  municipaux,  mais  qui  la  suppose  par  la  men- 

2  necueil  des  OrdODDances,  t  xi,  p.  18S. If.  Gouot  en  a  donné 
la  tradnetion  entière»  Histoire  de  la  eivniaation,  t  v»  p.  105  etsolv; 
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tioD  du  maire,  des  jurés,  de  révéque-seigneur  el  de 

leur  juridiction. 

La  charte  de  4  4  SB ,  donnée  sous  la  protection  du  roi  , 
est ,  tout  à  la  fois ,  une  loi  de  droit  public ,  de  droit 
civil  y  de  droit  pénal  ou  de  police  et  de  règlement  des 
juridictions.  —  Nous  allons  en  faire  Tanalyse  métho- 
dique sous  ces  différents  rapports. 

V  Comme  loi  db  droit  public  «  elle  abolit  la  main- 
morte, elle  établit  des  garanties  et  en  faveur  de  la  H» 
berté  individuelle  et  contre  le  payement  arbitraire  du 
œns  ou  des  tailles;  elle  stipule  la  justice  parjurés;  elle 
exige  des  conditions  de  propriété  pour  la  participation 
des  nouveaux  habitants  à  la  jouissance  des  droits  de  la 
commune. 

Le  texte  porte  : 

«  La  mainmorte  est  abolie  (art,  9). 

»  Que  les  hommes  de  condition  tributaire  payent  le 
cens  et  rien  de  plus  à  leur  seigneur  (art.  6). 

^  Que  chaque  homme  qui  doit  la  taille  paye  aux  épo» 
ques  où  il  la  doit  quatre  deniers  (art.  14). 

»  Nul  ne  pourra  arrêter  quelqu'un  soit  libre,  soit 
serf,  sans  Tintervention  du  juge  (art«  1)* 

jf  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints 
d'aller  au  plaid  hors  de  la  cité. 

»  Si  MOUS  (le  roi)  avons  quelque  sujet  de  plainte 
contre  quelqu'un,  justice  sera  faite  pm  jugement  des 
jurés  ;  —  sit  contre  tous,  justice  sera  faite  par  la  Cour 
de  révéque  (art.  4  5). 

.  »  Quiconque  sera  reçu  dans  la  paix  devra,  dans 
l'espace  d'un  an ,  se  bâtir  une  maison  ou  acheter  des 
vignes  ou  appeler  dans  la  ville  une  quantité  suffisante 
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de  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir,  le  cas  échéant, 
satisfaire  à  la  justice  (art.  13).  » 

2**  ComiQ0  loi  de  «itoiT  çikil  ,  la  çbartiQ  çontient 

pas  de  disposition  spéçjfi|e  s^r  1^  nature  et  la  division 
des  biens,  mais  elle  prguve.  que  dans  le  territoire  de, 
Laon  f  il  y  avait  des  bieps  possédé  ^  alleu ,  vel  si 
allodio  jucrlnt  ^  ;  elle  déclare  la  liberté  du  mariage 
sans  égar4  àl9  4iûëfeQ(?^  des  qoi^çlitioafii ,  stjpuie  eu  fa- 
veur 4«  la  famille  je  retour  ()e  \^  dpt  consU^uée  par  le^ 
parents,  assure  k  l'époux  sprvlvfint  les  biens  acqqi^ 
pfir  le  commerce  pe^idaqt  le  n^an^ge, 

S*  Comme  loitle  oRorr  pénal  et  de  police  MumciPALB, 

la  charte  conserve  la  ti  adition  du  système  germanique 
des  lois  personnelles  et  des  compositions  ;  elle  admet  le 
jugement  de  Dieu  et  la  loi  du  talion;  elle  établit  des 
moyens  de  répression  et  d'exécution  qui  révèlent  l'état 
d*ane  société  qui  sort  à  peine  de  la  barbarie,  du  dés- 
ordre et  qui  en  porte  encore  de  profondes  traces. 
Les  textes  sur  ce  sujet  doivent  être  cités  : 
«i  Que  celui  qui  a  fait  injure  à  quelque  derc,  cheva- 
lier, ou  niarrband  soit  cité  dans  les  quatre  jours  devant 
le  maire  et  les  jurés.  S^il  ne  veut  pas  réparer  l'injure , 
qu*il  soit  chassé  de  la  cité  avec  sa  famille.  —  S*il  a  des 
possessions  dans  le  territoire  de  la  cité,  que  le  maire  et 
les  jurés  demandent  justice  de  ce  malfaiteur  au  seigneur 

3  «  Si  autem  infrà  ambitum  civitatis  possessionos  domonim  aut 
vinearum  habuerit,  a  doniiûo  sivea  douiiiiis,  si  plures  fueriot,  in 
quorum  districto  possopsiones  ejns  sunt,  vel  bï  in  allodio  fuerint: 
ab  episcopo  major  ot  jiirati  jusiiciain  rerjuirant.  »  l.  xi,  art,  2. 

/i  Pour  ces  (li>p()siti(>ns  de  droit  civii  que  nous  n'avons  dû  qu'in- 
diquer ici ,  voir  les  art.  7, 10  et  11. 
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dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens ,  ou  à  l'é- 
véque,  s'ii  possède  en  alleu  \  et  s'il  n'y  a  pas  de  satis- 
faction f  qu'il  soit  permis  aux  jnréi  de  déva$$êr  et  de 
détruire  tous  les  biens  de  ce  malfaiteur  (art.  21). 

»  6*il  y  a  en  rixe  et  que  le  conpable  soit  convaiuen 
par  de  légitimes  témoignages ,  qu'il  répare  son  tort , 
selon  la  loi  sous  laquelle  il  vU  et  donne  satisfaction  au 
maire  et  aux  jurés  pour  avoir  troublé  la  paix  (art»  8)4 

»  En  cas  de  meurtre  ou  de  ruembre  coupé,  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie  de  la  ville,  par  suite  de  haine  mortelle,  il 
ést  permis  dHnvoquer  \^  jugement  de  Bieu. 

y*  Le  coupable  reconnu  donnera  tête  pour  tête,  membre 
pour  membre ,  ou  11  y  aura  nwkat  convenable^ ^  à  l'arbi- 
trage do  maire  et  des  jurés  (art.  i). 

»  Si  quelque  persoone  vile  et  déahonnéte  insulte  un 
habitant  par  des  injures  grossières,  qu*tl  soit  pemift  à 
tout  piudliomme  de  la  paix  de  le  tancer  et  réprimer 
par  tut,  deuûR  ou  tteiê  eouffleie  (art.  6). 

4*  Ck>mme  loi  de  luauMnoii  et  de  oev^Émee^  la 

aharte  garde  le  siieuco  sur  la  juridiction  civile ,  qui  était 
de  plein  droit  fittribuée  au  maifa  et  aux  jurée  pour  les 
personnes  et  les  biena  des  babitaqts  de  la  cité ,  maîi 
elle  règle  expressément  iea  juridietions  en  matière  pé« 
nalot 

Elle  reconnaît ,  à  cet  égard,  trois  juridictions  : 
La  cour  de  l'évéqu^  1 
La  justice  seigneuriale  ; 

La  jundiction  du  maire  et  des  jurés. 

5  C'est  la  ^race  visible  du  système  des  loi$  persont^eJles. 

6  C'est  la  tradition  du  système  germanique  des  eompoiHiom, 
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La  cour  de  Févéque  est  compétente ,  s'il  s'agît  des 
méfaiis  d'uoe  personoe  possédant  des  bietis  en  alleu  et 
ne  relevant  dès  lora  d^aucnn  seigneur  do  territoire, 
d'une  personne  étrangère  à  la  commune  et  à  la  ban- 
lieue, et  sll  s'agit  d'une  plainte  portée  par  le  roi  contre 
la  cité  elle-même. 

La  justice  seigneuriale  est  compétente  s'il  s'agit  des 
méfaits  d^une  personne  ayant  des  biens  dépendants  da 
domaine  seigneurial  ou  relevant  dn  seigneur  à  an 
titre  quelconque. 

La  justice  du  maire  et  des  jurés  est  compétente  si 
une  injure  est  faite  aux  .clercs ,  chevaliers  ou  marchands, 
s  il  y  a  rixe  et  trouble  apporté  à  la  paix ,  et  si  le  roi  se 
plaint  de  quelques-uns  des  habitants  en  particulier. 

Le  maire  el  les  jures,  quand  ils  ne  soni  pas  compé- 
tents pour  juger,  ont  le  droit  de  pourbuivre  la  répression 
des  méfaits  devant  la  juridiction  compétente  ;  ils  doi* 
vent  veiller  à  ce  que  le  plaignant  ne  perde  pas  son 
droit,  et  contre  le  déni  de  justice  ils  ont  un  remède 
extrême  :  la  dévastation  des  biens  du  coupable. 

Du  reste ,  les  citoyens  de  Laon  avaient  par  leur  charte 
le  privilège  de  n*étre  pas  contraints  de  plaider  hors  de 
la  cité.  C'était  déjà,  dans  le  droit  municipal,  l'applica- 
tion du  principe  devenu  constitutionnel  dans  les  États 
modernes,  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. 

Par  cette  charte  de  cominune,  l'une  des  plus  com- 
plètes, on  voit  que  c*est  là  partie  du  droit  civil  ou 
privé,  qui  est  la  plus  restreinte  :  évidemment  la  source 
du  droit  privé  n'est  pas  dans  les  chartes  communales  ; 
celles-ci  portent  aux  coutumes  l.e  tribut  de  certaines 
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règles  et  de  quelques  améliorations.  Mais  leur  but  prin- 
cipal est  de  garantir  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle 
par  l'association  dos  bourgeois  et  par  un  ensemble  d'in- 
stitutions qui  placent  la  liberté  de  tous  sous  la  proteo 
tton  et  la  juridiction  de  la  commune  jurée. 

Passons  aux  chartes  de  la  seconde  classeï  celles  des- 
tinées aux  villes  de  bourgeoisie  ou  aux  territoires  dé- 
pendants du  domaine  de  la  Couronne. 

Les  chartes  de  bourgeoisie  garantissaient  générale- 
ment, en  faveur  des  personnes,  les  droits  de  liberté  et 
de  propriété.  Elles  établissaient  des  exemptions  de 
charges,  ou  certains  usages  et  privilèges  relatifs  aux 
choses;  elles  posaient  des  règles  fixes  sur  les  tailles ,  les 
corvées ,  les  redevances:  mais  elles  ne  conféraient  point 
aux  villes  les  droits  de  libre  administration  et  de  justice 
qui  caractérisaient  la  commune. —  Les  chartes  octroyées 
par  les  rois  aux  habitants  d'une  ville  ou  d'un  territoire 
de  son  domaine  n'étaient  souvent  que  des  chartes  de 
simple  affranchissement  de  la  servitude  de  corps  ^  con- 
cédées,  selon  la  formule  chrétienne,  initdiu  pietaliSf  ob 
remedîwn  anîmœ  nostrœ  et  antecessorum  nostrorum. 

Le  même  mouvement  de  propagation  et  d'imitation, 
que  nous  avons  remarqué  à  Tégard  des  chartes  com- 
munales, a  existé  à  Tégard  des  chartes  de  cette  seconde 
classe.  Hais  la  cause  dMmpulsion  est  toute  différente. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  IMnsurreclion  qui ,  en  s'éten- 
dant  sur  diverses  contrées,  propage  l'esprit  et  répand 
le  type  de  la  charte  communale  ;  dans  le  deuxième  cas, 
c'est  la  réclamation  pacifique  des  villes  et  paroisses  qui 
^'adressent  au  loi,  auteur  de  la  concession  première 
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envers  une  ville  ou  uu  territoire ,  et  sollicitent  l'applica- 
tion du  même  bienfait.  Telle  est  la  cause  qui  a  prodail 
et  propagé  la  charte  connue  sous  le  nom  de  Coutumes 
ou  Quirie  de  Lorris ,  en  Cdlinois,  —  Noua  la  prendrons 
pour  type,  des  chartes  de  bourgeoisie  ;  et  nous 
prendrons  celle  crOiicatis  comme  exemple  des  chartes 
de  simple  affrancliissemeajl. 

La  charte  de  Lorrîs,  concédée  primitivement  par 
Louis  le  Gros  aux  habitants  de  Lorris,  contirmée  par 
Louis  le  Jeune  en  4455^  et  accordée  par  Philippe- 
Auguste,  en  1487,  à  la  ville  deMontargis%  ftit  réclamée 
par  un  grand  nombre  de  villes  et*de  bourgs  de  TOr- 
léanais  et  du  Berry  Dans  la  suite ,  sous  Philippe  de 
Valois,  les  couluraes  du  bailliage  d'Orléans,  ayant  été 
rédigées  par  les  délégués  du  pays  réunis  au  lieu  de 
Lorris ,  reçurent  et  gardèrent^  jusques  au  Xfi^  siècle, 
le  titre  de  Coutumes  de  Lorris  mais  il  n*y  avait  rien 
de  commun  entre  les  Coutumes  ou  la  Ouirl^  dé  L&rtU 
de  4  4  55 ,  et  les  Coutumes  d'Orléans  des  nv*  et  xvi*  siè>» 
clés  plaeées  sous  le  même  titre  de  Coutmm  de  Lorrt^  ^\ 

7  Le  texte  de  ii55  des  Goûtâmes  de  Lorris  est  dans  le  Reenett  des 
Ord.»  t  kl  «  p.  800  (IB  LonisohI  palirodiia).  ^  ïs'tu^  4s  US?  eH 
dfos  QALAVp,  Fwno-irtaîi,  p.  î|75,  et  <;ans  Latbaiw A9siii^f|,  Qoiit.  de 
Berry»  p.  394*  —  M.  Guizot,  V,  166,  a  donné  la  traduction  dn  texte 
deliSl 

I  F#fPLàTn4V|l4SSl|:RBt  CoMt,  locales  4|«  M^ff* 

9  |4)^4ifnx,  préface  de  la  Cout  d'Orléans.    Et  I^'^nosT^»  Gomni., 

des  Coutumes  de  Lorris,  p.  696. 

10  La  1**  rédaction  de  ces  coutumes  d'Orléans  (sous  le  nom  de 
Cout»  Lorris)  fut  faite  Lorris  au  xiv*  siècle;  la  2%  de  1509,  aussi 
à  Lorris f  de  1531,  à  MotUar(iis;  la  k*,  de  1583,  fut  faite  à 
Orléans. 

Pour  les  lieux  régi?  par  les  anciennes  coutumes  de  Lorris ,  voir 
le  procès-verbal  des  Ane.  cout.  dans  le  Gomment,  de  Leostb,  p.  700, 
709-718, 
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ILa  Charte  de  Lorris,  de  H55  et  1 187,  ne  contient 
aucune  forme  d'organisation  municipale»  mais  un  ea^ 
aenuble  de  garanties  qui  oui  pour  but  de  protéger  les 
haiutaotô  du  pay^  contre  l'action  arbitraire  du  seigneur, 
c'est-à-dire  dii  ro|     de  tes  offieiers« 

Ces  garanties  s'appliquent  à  divers  ordres  d^idées 
dont  le  but  est  commun  : 

1*  Prote^tidR  des  personnes  et  des  propriétés  contre 
rarbitraire  des  taxes  et  dùs  droits  seigneuriaux; 

il^  protection  ^nti;e  abus  de  juridiction  et  les 
n^igences  des  offipiers  ou  sergents  ;  maintien  et  règle? 
ment  de  certaines  ionues  judiciaires  d'ancienne  tra* 

dilion } 

S"*  Gapantîes  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et 

ii^^  lii^re  exercice  du  droit  de  propriété) 

4**  Garanties  en  faveur  dp  eopifflerca. 

Nous  allons  classer  conformément  k  ces  divisions 
principales  les  disposition^  de  la  Cbarte  de  Lorns  y  aûn 
d'en  rendre  Tintelligenee  faetle  et  complàle* 

PfûimfHm  cmêfe  i'arêàitmve  été  iamê  el  dtoiu 
9^^mn(mx,      «  Chaque  babitant  de  la  paroisse  de 

l^orns  payera,  pour  aa  maison  ou  pour  celle  dont  ii  serti 
Tsequ^nr  et  peur  chaque  «rpeni  de  terre  dans  In 
paroisse,  un  droit  de  six  deniers  (art.  \). 

Ti  Personne,  ni  le  roi  (nec  »os),  ni  aucun  autre  n'exi- 
§er9  des  hommes  de  Lonris  taille ,  offrande,  ni  subside 
(art.  9). 

»  Nul  habitant  de  Lorris  ne  payera  le  droit  de 
ionlie»  (  droit  d'entrée  ) ,  ni  auonne  autre  taxe  pour 

les  objets  de  sa  nourriture  ou  pour  les  denrées  eu  i)lé 
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OU  en  vin  provenant  de  son  travail  et  de  sa  terre 
(art.  2). 

»  Il  ne  payera  ancnn  droit  à  raison  de  ses  achats  et 
ventes  sur  le  territoire  de  la  banlieue,  ni  à  raison  de  ce 
q[ii*U  achètera  m  marché  du  mercredi  (art.  33). 

T>  Il  D*y  aura  point  à  Lorris  de  droit  de  portage  aax 
foars  (art.  24). 

»  Il  D'y  aura  point  de  droit  de  guet  (art. 

»  Il  n'y  aura  plus  de  corvée,  si  ce  n'est  deux  fois 
Tan  y  pour  amener  notre  vin  à  Orléans,  sauf  i'obliga* 
tien  des  vilains  de  conduire  le  bois  pour  notre  service 
(art.  15). 

x>  Nous  aurons  à  Lorris ,  pour  notre  besoin  et  celui 
de  la  reine ,  un  crédit  de  qninze  jours  complets  pour  les 
fournitures  en  aliments;  et  celui  qui  aura  reçu  un  gage 
du  roi  ne  le  gardera  pas  plus  de  huit  jours,  à  moins 
qu'il  ne  le  veuille ,  de  lui-même  (art  44). 

»  L.es  hommes  de  Lorris  prendront  le  bois  mort  pour 
leur  usage  dans  la  forêt  (art.  29).  » 

$  S.  ProtectUm  amire  les  abus  de  jurUUctUm  et  les 
eaciçenceB  des  offiders  et  sergents;  mmnUen  de  eertaines 

formes  judiciaires  d ancienne  tradition.  —  «  Que  nul 
homme  de  Lorris  ne  soit  obligé  d'en  sortir  pour  plaider 
avec  le  seigneur  roi  (art.  8). 

»  Nul  homme  de  Lorris,  ayant  maison ,  vigne,  pré, 
champ  ou  bâtiment  dans  la  terre  de  Saint*Benoit,  ne 
sera  justiciable  de  l'abbc  do  S.iinl-Benoît  ou  de  son  ser- 
gent, si  ce  n'est  pour  la  dime  des  gerl)es  ou  le  cens 
dont  il  est  tenu ,  et  alors  il  ne  sortira  pas  de  Lorris  pour 
le  jugement  de  son  obligation  à  cet  égard  (art.  31). 
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»  Si  un  homme  de  Lorris  est  accosé  de  quelque  chose 

et  qu'on  ne  puisse  pas  prouver  contre  lui  par  témoins, 
il  se  purgera  de  l'imputation  par  sa  main  seule  (par  son 
serment)  (art.  32). 

»  Si  quelqu'un  a  fait,  envers  un  autre,  incursion  d'en- 
nui, mais  sans  forcer  château  ni  bourg  et  qu*il  y  ait 
eu  accord  sans  que  plainte  ait  été  portée  devant  le  pré- 
vôt, il  ne  sera  |)oint  dû  d'amende  à  Nous  ou  à  notre 
prévôt  ;  —  si  plainte  avait  eu  lieu ,  il  leur  sera  permis 
de  s'accorder  (de  composer)  dès  qu'ils  auront  payé 
te  droit.  —  Si  plainte  a  été  portée  par  l'un  contre 
Tautre  et  que  celui-ci  n*ait  fait  aucune  réparation  « 
il  n'y  aura  point  d'auieucie  pour  iNous  ou  noire  prévôt 
(art.  4^). 

n  Si  les  hommes  de  Lorris  ont  remis  témérairement 

leur  gage  de  bataille,  et  que  du  cousenicment  de  notre 
prévôt  ils  se  soient  accordés  avant  de  donner  leurs 
otages,  qu'ils  payent  chacun  deux  sols  et  demi;  —  si 
les  otages  ont  été  donnés,  qu'ils  payent  chacun  &ept 
sols  et  demi;  —  si  le  duel  a  eu  lieu  entre  hommes  auto- 
risés par  les  lois,  que  lesotai^es  dea  vamcus  payent 
et  douze  sols  (art.  1 4). 

»  Si  quelque  chevalier  ou  sergent  a  trouvé  dans  nos 
bois  des  chevaux  ou  autres  animaux  appartenant  aux 
hommes  de  Lorris,  il  ne  les  doit  conduire  que  vers  le 
prévôt  de  Lorris.  —  Si  quelque  animal  du  territoire  de 
Lorris ,  effrayé  par  les  taureaux  ou  tourmenté  par  les 
mouches,  s'est  jeté  dans  la  forêt  ou  dans  nos  haies,  le 
maîtr  i  de  l'animal  ne  devra  aucune  amende  an  prévôt, 
en  jurant  qu'il  y  est  entré  malgré  son  gardien.  Dans  le 
cas  où  le  gardien  Tanra  volontairement  laissé  entrer,  il 
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serâ  payé  iCotise  deniers,  et  autant  par  eha^ue  adimaly 
sMl  y  en  a  plasiëurg  (art.  23). 

»  Nnl  ne  plaidera  contre  un  autre  si  ce  n*est  pour 
recouvrer  ce  qai  lui  appartient,  et  faire  exécuter  ce  qai 
lui  est  dû  (ai  t.  1 9). 

)»  Si  une  partie  a  déféré  en  jiistîce  le  serment  à  l'autre, 
il  sera  permis  à  celton^i  de  le  référé  au  demandeur 
(art*  13)". 

9  Que  les  forfaitures  taxées  à  soixante  sols  soieut 
réduites  à  cinq  sols,  celtes  de  cinq  sols  à  doute  denierë, 

et  le  droit  du  prévôt,  en  cas  de  plainte^  à  quatre  de- 
niers (arti  iy 

î)  Aux  mariages ,  dans  la  paroisse  de  Lorris ,  le  crifeur 
public,  ni  celui  qui  fait  le  guet,  ne  pourra  Iréclamer 
aucun  droit  (arl.  SI). 

•  Nul  cultivateur  de  la  paroisse,  cultivant  sa  terre  à 
la  charrue^  ne  donnera,  au  temps  de  la  moisson  ^  plus 
ë*une  hémine  (demi^ptier)  de  seigle  à  tous  les  serg^fs 
de  Lorris  (art.  » 

ii  Le  Itens  que  nous  doniions  id  est  conforme  au  droit  rélâttf  à 
ktdébklioBde  aernenti  c^est  le  aensde  l*àrt  1861  de  notre  Gode  eivil, 
et  n  nous  paraît  être  celui  de  la  charte  de  Lorris. 

Nous  ne  pouvons  adopter  le  sens  de  la  traductioii  citée  dans  le 
lit#e  de  If.  QmM  : 

«  Si  quelqu'un  doit  prMr  scmaat  à  un  autre«  quMI  soit,  penofii 
»  de  le  lui  remettre,  » 

Lë  texte  porte  : 

«Si  aiitts  àlU  faeere  sacrsmelitQm  dbbueritt  condonare  ei  U- 
»  ceat.  » 

Un  artiele  de  charte  n^était  pas  nécessaire  pour  autoriser  une 
ttersotine  à  décharger  quelqu*un  de  Tobligatlon  de  lui  prêter  sei^ 
ment 

En  justice,  quand  un  serment  est  déféré  par  une  partie,  il  peut 
toujours  être  référé  par  Tautre;  mais  il  faut  que  cette  faculté  soit 
iauetlonnée  par  une  loi  obUgatoire. 


Oigitized  by 


O0AP.  III.  SBCT.  III.  GHARTS  DB  lORRIS,  169 

§  3.  Garanties  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et  de 
ta  propriété»  —  «  Qu'aucun  homme  de  Lorris  n'aille  en 
expédition  de  pied  ou  de  cheval,  d'où  il  ne  puisse,  à  sa 
volonté,  revenir  dans  la  même  journée  à  sa  maison 
(art.  3). 

»  Que  nul  ne  soit  retenu  eu  prison  s'il  peut  donner 
pleige  (caution)  de  se  représenter  en  justice  (art.  16). 

9  Quiconque  aura  demeuré  un  an  et  jour  dans  la 
paroisse  de  Lorris  sans  être  poursuivi  par  aucune  cla* 
meùri  et  à  qui  empêchement  de  droit  n'aura  été  fait  par 
Nous  ou  notre  prévôt,  y  pourra  demeurer,  dans  la  suile, 
libre  el  tranquille  (art.  18). 

»  Quiconque  aura  sa  possession  (on  propriété)  dans 
ia  paroisse  de  Lonis  n'en  perdra  rien  pour  un  méfait 
commis  au  dehors  à  moins  qu'on  n'ait  ainsi  forfait 
contre  nous  ou  quelqu'un  de  nos  hôtes  (art.  5). 

»  Que  chacun  puisse  vendre  ses  biens,  s'il  veut  les 
vendre  f  et  après  avoir  reçu  le  prix  de  ses  ventes ,  qu'il 
puisse  se  retirer  libre  et  tranquille  si  cela  lui  convient, 
à  moins  qu'il  n'ait  commis  quelque  méfait  dans  la  ville 
(art.  17)./» 

§  4.  Garanties  en  faveur  du  commerce,  —  «  Que  per- 
sonne, allant  aux  foires  et  marchés  de  Lorris,  on  en 

revenant,  ne  soit  arrêté  ni  inquiété,  à  moins  qu'on  ne 
lui  impute  un  méfait  commis  dans  ce  même  jour  ;  —  que 
nul  ne  prenne  gage    de  sa  caution ,  un  jour  de  foire  ou 

19  Pro  qùocnmqvt^fàrifaeto.  La  charte  emploie  le  mot  forifûetum, 
sans  autre  addition ,  dans  le  sens  de  fait  commis  au  dehors.  Dans 
Tart.  17,  elle  dit  (orifaetum  in  villa  pour  crime  commis  au  dedans* 

la  n  a'agit  ici  de  gage  saisi  par  le  créancier,  de  ses  propres 
mains,  sur  les  objets  dont  le  débiteur  peut  être  poHeur. 
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de  marché  y  à  moins  que  le  cautionnement  ne  lui  ait  été 
consenti  à  pareil  jour  (art.  6). 

»  Que  personne  à  Lorris  ne  vende  son  vin ,  avec  ban 
public,  excepté  le  roi,  qui  vendra  ainsi  le  vin  de  ses 

domaines  dans  son  cellier  (art.  4  0). 

« 

0  Quiconque  dans  le  marché  de  Lorris  aura  acheté 
ou  vendu  et  aura  par  oubli  retenu  le  droit  de  umtieu 
pourra  le  yjayer  huit  jours  après,  sans  poursuite,  en 
jurant  qu'il  ne  Fa  pas  retenu  avec  intention  (art.  30). 

»  Tout  homme  de  Lorris  qui  conduira  du  sel  ou  son 
vin  à  Orléans  ne  payera,  par  charrette,  qu*un  denier 
(art.  26). 

»  Quand  les  hommes,  à  Lorris,  iront  à  Orléans  avec 

marchandises  en  dehors  des  jours  de  foire,  ils  payeront, 
par  charrette^  nn  denier  à  la  sortie  de  la  ville;  —  en 
temps  de  foire,  ils  payeront  deux  deniers  à  l'entrée  et 
quatre  à  la  sortie  (art.  ^0). 

»  Les  hommes  de  Lorris  ne  payeront  aucun  droit 
d'entrée  à  Ferrières,  à  Château laudon,  à  Puiseaux,  à 
Nibelle  (art.  28). 

9  fis  ne  payeront  point  de  péage  jusqu'à  Étampes , 
Orléans,  Miily  (en  Gàtinais),  et  Meluu  (art.  4).  » 

Tel  est  Tensemble  des  dispositions  de  la  charte  de 
Lorris^*  :  uue  garantie  générale  de  religion  et  de  droit 
public  était  puisée  dans  le  serment  que  chaqne  prévôt, 
à  soD  entrée  en  charLje ,  ainsi  que  les  nouveaux  ser- 
gents, devaient  prêter  d'observer  fidèlement  les  cou- 
tumes reconnues  par  la  Charte  (art.  35). 

14  La  charte  a  Sô  articles  qoe  noua  avons  distribués  daas  Tordre 
de  nos  quatre  paragraphes. 
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les  chartes  de  simple  alTrancbissenicriL  djimées  aux 
villes  ou  territoires  du  domaine  ne  contenaient  pas  cet 
ensemble  de  garanties.  Nous  présentons ,  comme  type  de 
ces  chartes  particulières,  celle  d'Orléans  de  l'an  1180, 
donnée  par  Louis  le  Jeune  :  «  Reconnaissant ,  dit  le 
»  texte,  que  la  miséricorde  de  Dieu  envers  nous  et  notre 
»  royaume  a  toujours  existé  et  existe  abondamment, 
»  nous  avouons  respectueusement  et  célébrons  se^  in- 
»  nombrables  bienfaits  par  notre  dévotion,  non  autant 
»  que  nous  le  devons,  sans  doute,  mais  autant  que  nous 
»  le  pouvons.  De  là  vient  que  par  sentiment  de  piété,  par 
»  mouvement  de  clémence  royale,  pour  le  remède  de 
n  notre  ème,  de  celle  de  nos  prédécesseurs,  et  en  vue 
»  aussi  de  notre  fils  le  roi  Philippe  nous  affranchissons 
»  tous  nos  serfs,  hommes  et  femmes,  que  nous  appelons 
9  serfs  de  corps  {lumines  de  corpore),  et  qui  se  trouvent, 
»  soit  à  Orléans  ou  dans  les  faubourgs,  soit  dans  les 
»  bourgs  et  villages  à  cinq  lieues  à  la  ronde,  sans  dis- 
D  tinction  quelconque  des  terres  sur  lesquelles  ils  de- 
»  meurent**  :  nous  les  délivrons  de  tout  joug  de  servi- 
»  tude,  eux,  leurs  fils  et  leurs  filles  à  perpétuité*'.  i> 

Quelquefois  les  chartes  d'affranchissement  appliquées 
par  les  seigneurs  aux  maiamortables  de  certaines  con- 

15  Philippe-Auguste  avait  été  sacré  roi  du  vi?aat<le  son  père* 
rannée  précédente  1179. 

16  In  eujuseumqvte  terra  mwsirit^  Charte  de  1180,  Ord.,  1. 1 .  Le 
détenteur  du  sol  ne  pouvait  pas  opposer  qu'il  était  propriétaire,  le 
pays  étant  du  domaine  de  la  couronne, 

17  Mannmittîmas  et  àbomni  jugo  servitutis  tam  ipsos  quam  filios, 
filiasque  eornm  in  perpetuum  absolvimus.  -^On  était  loin  déjà  du 
temps  où  Guibert  de  Mogent  disait  :  Communia  y  novum  et  pessi- 
mum  nome»,  tic  $e  habetut  capite  eenti  omnee  aoHtum  debHvm 
teniorihus  in  nnum  eolvant* 
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trées  ou  territoires  fitipuJaient  la  réserve  de  droite  qui 
remplaçaient  la  mainmorte  par  des  corvées  et  des  re- 
devances sejgûeuriales.  Mais  ces  réserves  figurent  dans 
des  ciiarte$  particulières  qui  sont  plutôt  des  conventions 
entre  les  anciens  serfs  et  leur  seigneur,  que  des  actes 
d'émancipation  revêtus  d'un  caractère  législatif ,  telles 
que  les  chartes  royales  accordées  non  à  quelques  indi- 
vidus ou  à  quelques  communautés  de  maiamortables, 
mais  à  toute  une  ville  et  à  tout  un  territoire. 

L'autorité  royale»  au  surplus,  dans  ses  rapports  avec 
les  villes  de  commune  et  de  bourgeoisie ,  ne  s'exerça 
pas  seulement  par  la  concession  ou  la  confirmation  des 
chartes  municipales  ;  elle  s'exerça  aussi  par  les  règle* 
ments  donnés  aux  Corporations  d'aride!  de  métiers,  qui 
formaient  la  partie  la  |)lus  active  des  populations  ur- 
baines et  dont  rhistoire  se  lie  k  l'émancipation  des 
villes  et  communes. 

Nous  avons  étudié,  dans  notre  tome  deuxième,  l'or* 
•:ganîsation  et  le  développement  des  corporatious  indus- 
trielles et  commerciales  dans  les  cités  gallo-romaines 
iLes  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs  en  avaient 
protégé  rexistence  par  des  dotations  et  assuré  la  durée 
par  l'hérédité  appliquée  à  la  transmission  d'iudusli  ie, 
de  père  en  fils,  dans  chaque  corporation.  Cette  forte 
constitution  leur  a  permis  de  survivre  à  l'invasion  des 
Germains  ;  mais,  comme  les  curies  gallo-romaines,  elles 
ont  survécu  à  la  chute  de  l'Empire  en  passant  par  de 
4entes  transformations. 

Les  corporations  ont  attiré  l'attention  du  pouvoir 

18  Foir  t.  II,  p.  299  et  suiv. 
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ioy«l60iis  leB  trois  dynasties.  Un  décret  de  630,  émané 

d6  Dagobert  il,  sur  la  corporation  d^  Boulangers,  ea 
est  la  preuve  sûUB  les  Mérovingieiifi. — Des  Capitulairea 
de 800 ,  de  803,  de  SG4  an  otrrent  le  témoignage  réiture 
sous  lee  Carlo  vingieus*  ~  Sous  la  troisième  race,  Philippe- 
Auguste  parait  être  le  premier  qui  se  soit  occupé  des 
statuts  relatif»  aux  Corporatiouô  ou  Méiien*^.  Au  com- 
mencemeat  de  son  règne  il  donna  vingt-quatre  maisons 
à  la  corporation  des  drapiers  et  dix-huit  maisons  à 
celle  des  pelletiers.  Mai3  comme  Tindustri^  et  ie  com- 
merce avaient  pris  un  rapide  accroissement  au  moyen 

âge  et  qu'elles  n'ctaicoL  reijacî  que  par  des  coutumes 
douteuses  ou  confuses  y  Louis  IX ,  qui  avait  toutes  les 
qualités  d*un  roi  législateur,  voulut  que  Torganisation 
des  métiers  eût  sa  charte  dans  la  ville  capitale  et  il 
chargea  le  prévôt  de  Paris,  Ëtienne  Boileau,  de  réunir, 
de  coordonner,  de  reviser  les  statuts  des  métiers  et  d*en 
faire  un  corps  de  législation.  S'il  a  exerça  pas  alors 
par  lui-même  Taction  législative,  il  en  délégua  Texer- 
cice  au  prevot  qui  remplit  dignement  sa  missiou ,  ré- 
digea le  code  des  Métiers,  sous  le  titre  de  Registre 
4ê9  Méiierg  et  Marchandisei,  et  lui  donna  force  obliga- 
toire par  son  ordonnance  prevôtale,  en  1258^®. 

Ce  r^lement,  qui  fîsut  aqjourd'hui  partie  du  Recueil 
des  documents  inédits,  coordonna  les  statuts  de  cent  mé- 
tiers existants  dans  la  ville  de  Paris  à  cette  époque  ,  et 
plaça  les  membres  des  corporations  et  les  apprentis  sous 

19  Fuir  le  Hegistre  des  métiers  d'EsxiBSMi  Boileau,  titre  1". 

20  Hegistre  des  métiers  et  marchandises,  publié  daofi  le  llecueil 
des  dociiiiients  inédits  avec  une  introduction. 

21  On  se  rappelle  que.  la  ville  de  Marseille,  au  iûoyen  âge,  avait 
100  chefs  de  m(^tiers  dans  son  conseil. 
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la  juridiction  du  prévôt  de  Paris,  comme  Auguste  avait 
placé  les  corporations  romaines  sous  ia  juridiction  du 
préfet  de  la  Ville.  Les  grands  officiers  du  palais  se 
partagèrent ,  par  la  suite,  les  charges  et  les  beuéiiccs  de 
cette  juridiction  qui  produisait  pour  eux  des  amendes 
et  { ontiscatioQS 

Les  corporations  recevaient  leur  institution  régulière 
de  la  puissance  royale;  tontes  n*avaîent  pas  besoin 
d'une  autorisation  préalable  pour  s'établir;  celle  des 
orfèvres  notamment  en  était  dispensée  :  mais  toutes 
étaient  tenues  de  se  conformer  aux  règlements  éta- 
blis dans  le  Registre  des  Métiers  et  Marciiandises.  Les 
corporations  qui  devaient  recevoir  Tautorisation  for^ 
melle,  comme  celles  des  boulangers  et  des  bouchers 
par  exemple 9  devenaient,  par  la  limitation  de  leur 
nombre ,  une  sorte  de  monopole  héréditaire  âam  quel* 
ques  familles  ;  et  quand  le  nombre  des  Métiers  se  trou- 
vait trop  réduit  par  les  décès  des  titulaires ,  le  pouvoir 
supérieur  intervenait  pour  étendre  le  cercle  rétréci  des 
autorisations  L'hérédité  n'était  pas  le  principe  gé^ 
néral  comme  dans  les  corporations  romaines  :  mais  les 
règles  étaient  différentes  pour  Tadu^ission  des  fils  et  des 
étrangers  à  Tapprentissage  des  métiers.  Les  fils  de  mat* 
très  étaient  plus  facilement  admis  que  les  étrangers  : 
et  par  un  juste  sentiment  de  respect  pour  le  mariage, 
les  fils  légitimes  étaient  seuls  favorisés  à  cet  égard;  les 
enfants  naturels  étaient  soumis  aux  mêmes  conditions 

22  Le  grand  Chambellan,  par  exemple,  avait  juridiction  sur  les 
merciers,  drapiers  et  fourreurs. 

23  G^était  le  parlement  qui  alors  était  juge  de  la  nécessité  d*ex- 
tension.  En  1260,  il  y  avait  12  ftunilles  de  bouchers;  en  1660 1 
elles  étaient  réduites  à  3  :  le  parlement  intervint 
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que  les  étrangers.  Elles  étaient  au  iiumbre  de  trois  : 
savoir  le  métier,  avoir  de  ^fiioi  Texercer,  adopter  les 
coûtâmes  de  la  corporation. 

A  partir  du  xiu*  siècle  les  métiers  tendirent ,  à  cause 
de  lear  grand  nombre,  à  se  grouper  autour  de  corpora- 
tions supérieures  et  générales  qui  comprirent  un  grand 
nombre  de  métiers  sous  leur  patronage  :  de  là  vinrent 
les  Corps  d*arts  et  métiers  qui  furent  fixés  à  la  8n  du 
XV'  siècle  au  nombre  de  six ,  et  qui  furent  suivis  des 
Jurandes, 

Les  ordounauces  et  les  lettres  patentes  des  rois  rem- 
placèrent ,  à  partir  du  xiv*  siècle ,  les  ordonnances  pré- 
vôtales;  et  la  royauté  reprit,  à  Tégard  des  corporations, 
Texercice  direct  du  pouvoir  qui  avait  été  délégué  par 
Louis  IX  au  prévôt  de  Paris  *\ 

S     —  àXftion  rou/nQV^  iMt  là  aOTAvrÉ  par  bappoet 

AUX  GOHVVmS. 

En  dehors  des  chartes  et  i-èglements,  l'action  politique 
du  gon  vemement  fut  habilement  dirigée  par  les  rois  vers 
la  destruction  uon  des  commuues,  mais  de  leur  indé- 
pendance et  de  leur  souveraineté. 

Premièrement ,  Tabbé  Suger  établit,  sous  Louis  VU, 
la  maxime  que  toutes  les  nouvelles  villes  relèveraient  de 
la  Couronne  de  France^;  —  ce  qui  reçut  une  application 

2A  Foir  rordonnanoe  de  185S  sous  Charles  V.  Le  Dauphin  ré- 
gent reproche  aux  Métiers  de  s'occuper  plus  du  profit  de  chaque 
métier  que  du  bien  commun. 

1  De  1137  à  lise.  Vita  Ludov.  Ablk  Suger.  anetore.  Il  y  eut  plu^ 
sieurs  villes  qui  prirent  le  nom  de  f^ilh  neuve. 
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importante  à  raison  des  villes  neuves ,  ouvertes  sur  di- 
vers f)oin(s  (hi  territoire  comme  asile  aux  serfs  fugitifs 
et  aux  iiomnies  qui  s'avouaient  bourgeois  du  roi,  en 

ftbaoddDiJâfit  les  ferres  des  ^ignears. 

Secondement,  saint  Louis  posa  le  principe  qu'au  roi 
seul  appartient  Je  droit  de  foire  ou  de  déclarer  des  Com« 
munes  --  droit  qui ,  en  devenant  puremenl  régalien , 
presetitait  aux  peuples  lA  royauté  comme  la  source  des 
libertés  siunicipales. 

Troisièmement,  les  ordonnances,  à  partir  du  règne  de 
saint  Louis  (4  â26)  f  fecontidreot  le  titre  de  Bannes  viiles 
aux  communes  antérieures  qui  se  placeraient  sous  le 
patronage  direct  et  la  protection  du  roi ,  et  il  fut  établi 
que  les  boorgeois  des  Bonnei  ttiiie»  devaient  fidélité  au 
roi  contre  tons  ceux  qui  peuvent  vivre  et  mourir  *. 

Par  Tapplication  progressive  de  ces  r^les  de  goar 
vemement,  les  villes  nouvelles,  les  futnres  communes 

et  les  communes  anciennes  dôvaient  relever  directement 
de  la  Couronne  de  France.  Sager  et  saint  Louis  avaient 

ainsi,  par  leur  habile  polilique,  rattache  Témancipation 
du  peuple  au  sceptre  des  rois 

2         Ferc  cnim  malevolentiam  illiiis  l'iissiMi  Lofiovic!  incur- 

rit,  qui  ei  iraproperabat  quod  Autissiodorenscm  civitat^m  ipsi  et 
heredibus  suis  auferre  conabatur,  repuians  civitates  omnes  suas 
esse  în  quitus  Conitnunes  essent.  Histoire  latine  des  évêques 
d'Âuxcrre,  biblioth.  maousc.,  publiée  par  le  Père  Labbs,  t.  i.— 
Vie  de  Guillaume  évôque»  ch&p,  ô7,  —  ^oir  De  Laqri^aa,  Ord.» 
t.  I ,  p.  82. 

3  l2/i2.  Serment  de  fidélité  des  liabitéint!^  de  Cast^înaudarL — 
Serinent  de  la  ville  de  Narboone  (aux  Archives  nationales), 
1$  roir  rordoiiiuuicô  dë  l Jô6 ,  ét  0«  UouttiUi,  ord.^  1 1,  p.  fil 
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S  3.  — ACTION  ADMINISTRATIVE  ET  fREMiER  ACTE  DE  CEN 1  tlAl.tSATION. 

A  son  action  (égîslalivd  et  gou\'eHieniental6  la 

royauté  ajouta,  daus  le  xiu'  siècle ,  ractioo  adiuiaistra- 
live.  Saint  Louis  encore  ût^  en  1236,  le  premier  acte 
de  centralisation  administrative  à  Tégard  des  communes  : 
il  obligea  les  magistrats  municipaux  des  bonnes  villes  à 
sotitnétti^  leoi'  comptàbilitê  âu  cotot^âte  àé  !a  Chambre 
des  comptes  :  lo  premier  compte  qui  figure  encore  sur 
les  registres  de  la  Cour  est  de  Tan  126^'.  «  Nous  or- 
»  dëtidM ,  dit  le  rdi ,  qné  H  noviànx  inaires  et  )i  vîez  et 

»  quatre  des  preudliomes  de  la  ville  viegnentà  Paris 

it  à  tiod  Gens,  âttui  ocUVés  de  âaidt  Martiti,  ponr  rendre 
»  compte  dë  létir  recette  éi  de  leiirs  dépenses.  »  — 
L'OMonnance  de  1256,  où  se  trouve  cette  disposition» 
contenait  un  règlement  générai  d'administration.  — 
Nôlis  citerons  seulement  M  ce  qui  concerne  les  missions 
des  Maires  ou  autres  représentants  des  villes  auprès  du 
fàï  ét  la  gestion  des  biéâs  ët  deniers  t  «  Que  iialle  villë 
»  de  Commune,  combien  qiie  elle  soit  grant,  n'aille  ne 
Ji  ne  tiegne  à  coart ,  ne  âilledrs ,  pour  les  besoignès  de 
»  la  villë ,  fars  qUë  !«  Maire  ôtt  fceîtiî  qdi  sera  en  lieti 
»  de  luy,  ne  ûe  puisse  amener  avec  li  fors  deux  de  ses 
n  compaignons  et  le  clerc  de  la  viltô  M  titi  pouf  parler, 
»  se  niétief  en  aura,  né  ne  puisse  aller  në  vetiif*  li  Mairé 
J0  ou  celui  q(Ui  âera  en  son  lieu  ne  ses  compaignons  à 

S  ftif  lélàttdiëiHfi^âgf^  datocîhdmbreMediiiîftetf,  Voir  His- 
m$  éBi  &mHmH  «te  tf.  lé  Ismâ  0(fM,  cdââéinéf^mâftra  à  iâ 
i;ottr  des  comptes,  p.  m  (édUt,  de  i83à). 
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»  plus  de  chevaux  et  de  gens ,  que  il  iroient  pour  leurs 
}»  propres  besoi|^ues* 

»  Derechef  y  nous  ordenons  que  cil  qui  font  les  dé* 
,  »  pens  en  nos  Bonnes  villes  et  qui  font  les  paiements  et 
p  lesempruQlSi  quel!  uereliegneut  uuls  des  deniers  de 
D  la  ville  par  devers  eux  ^  fors  que  dl  qui  font  les  dé* 
y>  pens.  Et  cil  n*en  ait  ensemble  plus  de  vingt  livres. 
»  Mès  les  deniers  de  la  ville  soi^t  gardés  en  la  huche 
D  commune  de  la  ville. 

»  Nous  ordenons  et  dépendons  sur  corps  et  sur  avoir 
»  à  nos  Commîmes  et  à  nos  Bonnes  villes  que  ils  ne 
))  prestent  ne  ne  Joignent  à  mile  manicro  de  piest 
k)  ne  de  don ,  fors  vin  en  pol2  ou  en  iiariz,  sans  notre 
»  congié  ^.  » 

La  centralisation  administrative,  commencée  sous  les 
auspices  de  saint  Louis ,  fera  dans  le  siècle  suivant  de 
rapides  progrès  par  ta  réception  des  Villes  de  commune 

en  Villes  de  bourgeoisie. 

£n  i  325 ,  la  viilq  de  Soissons  y  dont  la  charte  avait 

servi  de  modèle  à  plusieurs,  se  désista  de  son  droit  de 
commune  et  se  soumit  d'eiie-méme  à  Tadministration 
des  prévôts  royaux ,  pour  ne  plus  payer  au  roi  les  droits 
stipulés  dans  sa  charte  de  fondation.  Plusieurs  villes  la 
suivirent  dans  cette  voie  de  désistement,  et  la  royauté 
encourageait  la  transformation  de  régime.  L'ordon- 
nance de  1 366  opposait ,  dans  ce  but ,  la  situation  lloris* 
santé  des  villes  administrées  par  les  oflSciers  du  roi  à 
Fagitation  intérieure  des  villes  qui  avaient  conservé 

6  Ordorin.  de  1256,  t  i,  p.  82. —  Une  ordonnance  de  la  même 
année  concerne  Télection  (les  laaires  dans  les  àonna  vUlu  dâ  Mor* 
mandiet  1 1,  p.  &3. 
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leur  Gii^anisation  communale;  elle  disait  :  «Plusieurs 
»  notables  villes  et  cités  de  notre  royaume  sont  tant 
»  seolement  gouvernées  par  nous  et  nos  officiers  qui  ont 
»  toujours  été  et  qui  sont  bien  honorablement  et  à  leur 
»  grand  profit  tenues  et  gouvernées  sans  avoir  aucune 
»  commotion  ni  discors  » 

C'est  au  m'  siècle,  qui  n*est  pas  Tobjet  actuel  de 
notre  exposition ,  que  finit  la  période  ouverte  par  la 
révolution  communale,  et  que  comuieuce  une  peiiude 
nouvelle  dans  Texistence  des  institutions  municipales 
par  la  transformation  des  villes  de  commune  en  villes 
de  bourgeoisie  et  par  leur  soumission  progressive  à 
Tadministration  royale. 

Nous  passons  à  Tappréciation  d'une  autre  mlluence 
qui  8*unit  aux  destinées  des  villes  les  plus  importantes  : 
Torigine  et  l'existence  des  Écoles  aux  diverses  époques; 
—  la  fondation  des  Universités;  —  la  renaissance  du 
Droit  romain  ;  —  la  propagation  et  renseignement  du 
Droit  civil  el  canonique. 

C'est  une  influence  dont  Faction  se  fit  sentir  dans  le 
droit  public  et  dans  le  droit  privé  du  moyen  âge,  et 
dont  nous  plaçons  ici  l'appréciation  comme  devant  se 
réfléchir  également  sur  ces  deux  vastes  parties  de 
notre  exposition  historique. 

7  Ord.  de  1366  sur  la  ville  de  Toamay»  t  ir,  p.  706. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  fiCÛLBS  AYAKT  SX  PBliOANT  LE  HOllH  A6I  i  JUSQU'AU 
XIII*  SIÈCLE.  —  ORIGINES  ET  OEGANISATION  DE  L'UNlVERSUt 
DE  PARIS,  COMME  INSTITUTION  DE  L'ÉTAT  ET  0E  L'ÊGUSE, 
Ët  GOMME  COHPORATXON. 


SOMMAIRË. 

SscTiOR  L  —  OrgmUiaiion  det  ÉeoU$  anUriêuremwi  à  la  eon- 

SicnoN  n.  ^SHuaiion  des  Écoles  t^és  la  eon^ls  mérû9ià*' 
giemne» 

SiCTiORin.  —  Écoles  carUmngiennes. 

tié^  Of§(Êkiêmioh  M  Mettlêi  pér  ÔhêrMIU^ 

1 3.  —  État  àe  V  Enseignement  tous  Louis  le  DéhfumuiTe* 

S  3.  —  ÉtaU  des  Écoles  sous  Charles  le  Chauve. 

ÈÊStm  ÎV.    TtâmiHéh       Btm  tàtim^iieAm  àOit  Mt- 
mnités» 

1 1,  —  École  de  Reims  et  accessoirement  Ecoles  de  Chartres  ^ 

âetoùrè,4elié§éiide'PûuL 
j  2.  — .  Écoles  de  Paris,  et  noiamMent  Étiolé  de  ^aiHte-G«ne^ 

méve-dU'Mont.  —  Origine  scolaire  de  l' Université* 

j  8,  Origine  légale  de  V  Université  comme  corporation. 

Ùtganisatiôn  de  VUtiittrêité  de  PaHs  du  xill*  iiéùie. 

^  TremÊitii»a4 


Les  croisades ,  soas  rimpolsion  des  papes ,  avaient 
communique  a  l'Europe  ttft  lotîg  ébfâniemeitt  et  ôttvert 
les  premières  voies  à  la  civilisation  par  ranéantissement 
ou  la  suspension  générale  des  guerres  privées,  La 
royauté  féodale  du  xii''  siècle ,  en  s'alliant  à  l'esprit  du 
cbristianîsme  et  du  clergé  pour  protéger  le  taible  contre 
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roppresàiOli  cleâ  sei.^neurs,  avait  rendu  eliective  et  puis- 
sante la  suzeraineté  d'abord  purement  nominale;  les 
villes,  en  faisant  la  conquête  oiî  Tacliat  de  leurs  fran- 
chises, avaient  secoué  le  joug  féodal  et  fortifie  la  royauté 
par  lelir  émancipation. 

A  tout  ce  mouvement  religieux,  politique  et  social 
des  XI*  et  xu*  siècles  vinrent  se  joindre  le  réveil  ^néral 
des  études,  rétablissement  des  Universités ,  la  renais- 
sauce  du  Droit  romain  et  renseigaemeuL  du  Droit  cauo- 
niqne. — Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  travail 
des  esprits  et  Tinfluencc  des  écoles  eussent  compl<  te- 
meut  cessé  en  France  depuis  le  règne  de  CharlemagnOé 
L'Université  de  Paris  et  les  Universités  provinciales  se 
sont  développées  au  moyen  âge,  sous  la  protectiou  des 
rois  y  des  papes  et  des  évéquesj  elles  ont  eu  la  glorieuse 
mission  de  recueillir  et  de  répandre  les  principes  anciens 
et  nouveaux  d'un  eusei^uement  qui  embrassait  toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines;  mais  elles 
avaient  leur  berceau  dans  les  écoles  antérieures,  et  elles 
se  liaient  à  un  passé  que  Tbistoire  des  institutions  ne 
pourrait»  sans  iiyustice,  laisser  dans  Nombre. 

Naus  allons  donc  reprendre  les  £aits  d*un  peu  haut» 
afin  de  mieux  marquer  Torigioe  même  des  Universités, 
le  caractère  de  leur  enseignement  et  de  leur  organisa- 
tion comme  institulion  publique  de  l'Étal  et  de  l'Église 

et  comme  Corporation. 
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OAGAHlfATIO»  ÉCOLES  AKTÉBlKUBBlUn  A  |>4  COHQViTB 

Pour  la  Gaule  romaine  des  premiers  temps,  nous 
nous  cootenterons  de  rappeler,  avec  Tacite ,  que  la  cé* 
lèbre  école  d'Autan,  dès  le  règne  de  Tibère ,  réunissait 
une  grande  partie  de  la  jeunesse  gauloise  des  familles 
nobles^  Cette  école  fut  détruite  par  les  ravages  des 
Bagaudes,  qui  se  répandirent  dans  les  villes  et  les  cam* 
pagnes  du  pays  des  Éduens ,  vers  Tan  284  ^  :  mais 
douze  ans  après,  eile  sortait  de  ses  ruines  sur  la  de- 
mande du  professeur  Euraèoe,  originaire  d*Autun  et 
disciple  de  l'école  d'Athènes ,  qui  consacra  généreuse* 
ment  à  la  restauration  des  écoles  de  sa  patrie  la  forte 
pension  de  600,000  sesterces  que  lui  avait  accordée  la 
munificence  impériale^.  L'école  d'Autun,  relevée  par 
lui ,  sous  les  auspices  du  Président  de  la  province  lyon- 
naisOt  soutenue  et  protégée  par  Coustance-Chlore,  Tad- 
ministrateur  et  Tami  des  Gaules,  reprit  toute  sa  splen- 
deur; et  des  écoles  nombreuses,  rivalisant  avec  eile  de 

1  roir  mon  t  ii,  p.  252. 

2  EoTBOPius,  lib  IX  et  mon  t.  ii,  p.  259. 

3  EmiBiriiis,  Oratio  jpro  9eholiê  instauranâiêt  in  pHiidp.»  n*  xi 
(édit  Delpb.,  p.  158). 

«  Salarium  me  Ilberalisaimi  principes,  ex  hujas  Reipablic»  viribus 
in  texctnh  mUlibus  nummûm  accipere  jufiserunt  —  Ut  tercena 
iUa  sestertfa  quœ  sacr»  memoriœ  magister  acoeperam,  in  honore 
prlvati  hi^us  magisterii  addita  pari  sorte  geminarent  —  Les 
600,000  sesterces  de  cette  époque  formeraient  une  valeur  actuelle 
de  126,000  tr. 
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ïè\e  et  de  succès,  s^ouvrirenl,  au  iv*  siècle,  dans  les  pria- 

cipales  cités  gallo-rumaiues,  telles  que  Trêves,  Vienne, 
Lyon,  Arles,  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux,  Cler- 
mont  et  Poitiers. 

Le  poëte  Ausone,  né  à  Bordeaux,  eu  310,  fut  élevé 
dans  les  écoles  de  Toulouse,  et  revînt  dans  sa  ville 
natale,  où  il  enseigna  les  lettres  pendant  trente  ans.  11 
nous  a  lui-même  donué  l'énumération  des  professeurs 
qui  se  succédèrent  dans  la  seule  école  de  Bordeaux ,  et 
contribuèrent  à  sa  grande  réputation,  11  n^en  cite  pas 
moins  de  trente^. 

On  enseignait,  dans  les  écoles  gallo-romaines,  la 
grammaire  et  la  rhétorique.  Mais  les  grammairiens  ne 
se  bornaient  pas  aux  éléments  des  langues  latine  et 
grecque;  leur  es{)ri',  était  enrichi  d'études  variées,  et  ils 
appliquaient  souvent  la  connaissance  des  langues  aux 
objets  d^une  grave  instruction.  A  Texemple  des  juris-^ 
consultes  romains ,  curieux  investigateurs  des  étymo- 
logies ,  les  professeurs  de  grammaire  s'occupaient  beau- 
coup du  sens  juridique  des  mots.  Ausone  mentionne  un 
grammairien  de  son  temps  qui  avait  entrepris  de  com* 
parer  la  législation  de  tous  les  peuples^  :  c'est,  du  reste, 
en  chercha lU  la  signification  complète  du  mot  As  que, 
plus  tard,  Irnerius,  professeur  de  grammaire  et  des 
lettres  dans  !*école  de  Bologne ,  sera  entraîné  vers  Tétude 
approfondie  des  lois  romainés,  et  donnera  naissance  à 
la  grande  école  des  glossateurs. 

Ausone ,  après  avoir  professé  avec  gloire  à  Bordeaux 

U  De  Claris  professoribiis.  Gommemoratio  professorum  Burdi- 
galeasium. 

5  Deelari»  profexs,  et  M.  AMrÈi\£,  Hist.  IHt.,  i,  23i!i> 
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(de  380  à  360),  fiii  appelé  par  Tempereur  YatenCinûm 

à  diriger  l'éducation  de  goa  fils  Gratien.  Le  disciple 
reooDoaMfiant  éleva  son  précepteur  à  la  dignité  da 
consul;  maïs  il  fit  plus  pour  témoigner  de  fion' intérêt 
aux  lettres ,  et  par  une  loi  de  l*an  376 ,  insérée  au  Code 
thôodoaieo  f  il  constitoa  le  professorat  dans  chaque  cité 
inipoi tante,  assii^ua  aux  maîtres  de  grammaire  et  de 
riiétorique  un  traiiemeat  dont  le  taux  devint  obligatoire 
pour  lea  villes,  et  confirma  toutes  les  immunités  que 
les  lob  de  Constantin  avaient  accordées  tant  aux.  pro- 
fesseurs qu*à  leurs  femmes  et  enfants.  —  La  constitution 
de  Gratien  est  relative  à  la  province  des  Gaules  ;  elle 
est  adressée  au  préfet  du  prétoire,  chargé  du  gouver- 
nement de  ce  vaste  diocèse  :  elle  est  fondamentale;  et, 
rfipf)rûchée  des  autres  lois  qui  avaient  pour  objet  l'eu- 
seigneoieot ,  elle  soutient  tout  un  système  d'organisation 
qu'il  importe  ici  de  résumer,  à  cause  de  l^nfluence 
exercée  par  le  Code  théodosieu  sur  les  institutions  gaiio* 
romaines  et  sur  celles  du  moyen  âge. 

Le  Gode  théodosien  renferme,  sur  l'instruction  pu- 
Uique,  trois  sortes  de  lois,  qui  concernent  :  i*  Tensei* 
gnement  et  les  profiasseurs;  2*  les  villes  et  leurs  droite 
ou  leurs  obliLations  par  rapporta  1  instruction  publique; 
3"  les  étudiaotfi.  —  Nous  allons  en  résumer  successive» 
ment  les  résultats* 

L  Ën  premier  lieu ,  renseignement  dans  les  provinces 

et  notamment  dans  les  Gaules ,  ne  fut  pas  borné  à  la 
grammaire  et  à  la  rhétorique ,  il  embrassa  aussi  la  phi- 
losophie et  la  médecine.  Des  lois  d*Honorius  de  Tan  41 6, 

de  Théodose  le  Jeune  el  Valentinion  de  Tan  427,  ne 
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laitseni  pas  le  moindre  donie  k  ce  sujet.  La  loi  de  427 

comprend  les  graniaiait  ieuâ ,  les  rhéteurs  et  les  philo- 
sophes sovs  ie  titre  ^éral  de  Ifaitras  des  iet(re$  Hbé" 
raies  et  de  professeurs  des  ai  ts  lihcraux^.  Elle  laisse  aux 
o^édecins  leur  qualiiicatioa  spéciale  <le  medici^  et  leur 
doniie  eella  à^arcUatri  qaand  ils  étaient  attachés  an 
palais  impérial.  —  L'enseignement  du  droit  n'est  pas 
sidQtiooDô  dans  les  lois  relatives  aux  provinces.  11  n'est 
formellemeBt  reeonna  qne  dans  les  écoles  publiques  de 
iiome  et  de  Constantinople,  et  dans  celle  de  Béryte 
pour  la  Phéoicie  et  TArabie.  Mais  le  silence  des  lois 
n'était  pas  exclusif  du  droit  des  cités  de  favoriser  cet 
important  objet  d'étude.  Sidoine  Apollinaire  nous  ap- 
prend, par  exemple,  qu*aa  siècle,  dans  la  ville 
d'Arles,  un  professeur,  Léon  de  Narbonne,  enseignait 
le  droU  de$  XII  iabie$''^  qui  était  le  fondement  du  Droit 
romain. 

La  loi  de  Théodose  le  Jeune  de  Van  427  confirme, 
pour  tous  les  professeurs ,  les  privilèges  relatiiB  aux 
personnes  et  aux  biens,  décrétés  par  Constantin,  en 
3j24  et  323,  et  sanctionnés  plusieui^  fois  déjà  dans  le 
cours  des  iv*  et  v*  siècles.  Ces  privilèges  s'appliquaient 
principalement  à  Texemption  des  charges  municipales 
et  de  celles  de  tutelle  on  de  curatelie;  à  la  dispense  de 
milice  pour  le  professeur  et  ses  enfants;  h  celle  du  loge- 
ment des  militaires ,  des  juges  et  généralement  d^  liotes 
de  Empire;  à  raffranchissement  pour  lui  et  sa  famille 

6  Liberalium  litterarum  magistri,  professores  artiiun  liberalium. 
(CoD.  TH.,  lib.  XIII,  tit,  III,  ann.  hTl.  ) 

7  SiD.  Apollinar.  Carmen  xxui ,  v,  'M  et  seq. —  Voir  loon  U  ii% 
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des  impôts  personnels  et  réels,  et,  chose  plus  remar 

quâble  encore,  à  rexemption  de  la  juridiction  ordi- 
naire :  In  jus  etiamj  dit  la  loi^  vocari  eos  prohibemus^. 

L'enseignement,  du  reste,  supposait  an  titre  reconnu. 

Un  individu  n*avait  la  qualité  et  les  prérogatives 
de  professeur  que  lorsqu'il  représentait  le  témoignage 
et  Tassentiroent  des  meiUeurs  ou  des  plus  approuvés 
de  cet  ordre  de  personnes*;  —  et  nul  n'était  ayréyé  à 
l'ordre  des  médecins  du  palais  s*il  n'avait  reçu  de 
sept  juges,  au  moins,  de  cette  classe,  le  témoignage 
d'idonéUé*\ 

II.  En  second  lieu,  renseignement  était  libre.  — 
L*empereur  Julien  voulut  apporter  des  restrictions  à 
cette  liberté,  en  haine  des  professeurs  chrétiens.  Ingé- 
nieux dans  ses  persécutions  contre  le  christianisme  et 
pour  l'atteindre  dans  les  générations  futures,  il  avait 
défendu,  par  un  édit,  d'admettre  les  enfants  des  chré- 

8  CoD.  THEOD.,  lib.  ziu»  tit  uu  1-i  et  3,  de  medtctt  et  profeesor*; 

etConst  16,  17,  18. 

«  Medicos,  grammaticos  et  professores  alios  litterarum,  îmmnnes 
esse,  cum  rébus  quas  in  civitatibus  suis  possident,  prrrcipinius  : 
et  honoriba'^  funp-i  :  in  jusetiam  vocari  eos,  vcl  pat!  injuriam  pro- 
hibemus.  —  ...  MercedP'^  pttam  oornrn  ot  pab^'ia  reddi  praecipimus. 

Bénéficia  divorum  rétro  iTincipum  coiifirmantps,  medifo?^  et  pro- 
fessorpî^îittnr  arum,  u.Tores  etiam  et  /ilios  eorum  abomni  furictione 
etab  omnibus  muneribus  publicis  vacare  prîTBcipimus,  nec  ad  mîli- 
tiam  eomprr'heruli,  neque  iiospite'î  rrcipere,  nec  ullo  faugi  munere ; 
qno  faciliua  iiùeralibus  studiis  el  memoratis  artiàiis  muUos  tn«(t- 

tUdvt. 

9  (fp  iimorum  conspirante  consensu  (t4.  iàid*  1. 5.)  a  probatissimis 
adprobati.  (/d.,  ibiâ.,\.  7.) 

10  Si  qui  in  Arcbiatri  deTunctî  locum  promotionis  meritis  ndgre-- 
gandus  e.^f,  non  ante  eorura  particL^ps  fiat,  quam  primis  qui  in 
Ordine  reperientur,  septtmi,  vel  eo  ampli  us  judicanti  bus  idoncus 
adprobetur.  (/cL,  iOid»,  1.  9.) 
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tiens  dans  les  écoles  de  grammaire  et  de  rhétoriqae". 

11  avait  privé  les  pères  dû  Fexercice  des  charges  pu- 
bliques et  des  droits  de  citoyen;  il  privait  les  fils  de 
i*éti]de  des  poëtes  et  des  orateurs  et  de  la  culture  des 
lettres  humaines,  voulant  assurer  leur  dégradation  dans 
rÉtat  par  rabaissement  de  leur  intelligence.  .  Mais  une 
telle  lui  ne  pouvait  être  recueillie  par  le  Code  de  Théo- 
doije ,  et  Amniien-Marceiliu  aurait  voulu  TenseveUr  dans 
un  éternel  oubli  {Ulud  inciemms  perenni  cbruendum 
silentio).  Celle  que  le  Code  a  conservée  avait  un  carac- 
tère général  et  déguisait  le  but  de  persécution  sons  une 
raison  dMntérét  public;  elle  est  de  l*an  362,  et  porte  : 
a  Les  maîtres  des  é.tudes  et  les  docteurs  doivent  exceller 
»  d'abord  par  les  ikiœurs,  ensuite  par  le  talent.  Mais 
»  comme  je  ne  puis  être  présent  dans  chaque  cité, 
»  j*o^onne  que  celui  qui  veut  enseigner  ne  s'élève  pas 
»  témérairement  à  cette  charge;  mais  qu'en  outre  de 
»  Vassentiment  des  meilleurs^  il  présente  une  approba- 
»  tion  du  sénat  de  la  cité  et  un  décret  des  curiales.  Ce 
i>  décret  sera  soumis  à  ma  $anctiùn ,  pour  que  les  mmtreSy 
»  autorisés  par  moi  et  revêtus  dt un  plus  grand  honneur^  se 
»  produisent  dans  les  écoles  des  cités".  »   -  Cette  res* 

11  Histoire  de  l  Eglise,  par  Sograte,  liv.  in,  c.  12;  Hi&toire  de 
V Église,  par  Sozom£:<e,  liv.  v,  c.  18;  Ammien-Marcellin,  hist., 
lib.  XXII,  n"  10;  Épîtres  de  Jdlien,  UT;  Gibboh,  Décad.,  c  23 
(traduct.  de  M.  Guizot,  t  iv,  p.  404). 

12  Magistros  studiorum ,  doctoresque  excellere  oportet  moribus 
primum,  deinde  facundia.  Sed  quia  singulis  civituUbus  adesse  ipse 
non  possum,  jubeo,  Quisque  docere  vuU  ,  non  repente  nec  temere 
prosiliat  ad  hoc  rnuaus,  sed  judicioOrdinis  probatus  decretiim  Cti- 
rialium  mer.  atur,  Optimorum  consjurante  consensu  ;  hoc  cuira 
decretum  ad  me  tractandurn  rcferetur,  ul  aliiorc  quûclam  honore, 
Dostro  judicio,  btadiii  civitatum  accôdat.  (Cod.  th.,  lib.  ziii,  tit.  m, 
1.     ann.  362  ) 

T.  IV,  12 
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triction  légtle  fui  d^ane  courte  dorée*  Deax  ans  aprèd 
aa  promulgation ,  en  364 ,  les  empereurs  Yalentinien 
et  YaUna  rétabliasaieBi  la  liberté  d'eDaeigoement  par 
une  loi,  qui  suit  immédiatement  celle  de  lalien  dans 
le  Code,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  a  Quiconque 
»  est  digne  par  sa  vie  et  par  son  talent  d'enaaigner 

»  la  jeunesse  ,  peut  ouvrir  un  iioiivcl  auditoiro  ou 
i>  reprendre  les  cours  interrompus^^.  »  La  loi  n.axi- 
geait  implicitement  que  le  témoignage  de  capacité 
morale  et  iuiellecluelie  :  les  villes,  dès  lors,  étaient 
libres  d^admettre  dans  lenrs  écoles  ceux  qui  se  pré- 
sentaient avec  ce  témoignage,  lequel  eonsUtaait  la 
faculté  ou,  comme  on  a  dit  plus  tard,  la  licence  d'en- 
seigner. 

Mais  les  villes  n'étaient  pas  toujours  soucieuses  des 
intérêts  de  renseignement  ou  de  la  situation  péc^^iaire 
des  professeurs;  el  c*est  pour  remédier  principalement 
à  cette  sorte  d'incurie  qiie  Tempereur  Gratien  rendit, 
en  376 1  la  loi  qui  concernait  les  Gaales,  et  dont  nous 
avons  déjà  signalé  Timportance.  Cette  loi  vent  que  le 
choix  des  professeurs  soit  fait  par  les  cités  métropoli- 
taines^*; elle  impose  Tobligation  à  cbaqne  métropole 
de  créer  une  école  publique ,  et  elle  fixe  le  traitement 
ordinaire  des  professeurs.  Le  savant  Godefroy ,  dans  son 
Commentaire  sur  le  Code  tkéodosien,  dit  que  Fexpres* 
sion  MÉTROPOLE,  empiovuc  datis  la  loi,  ne  doit  pas  être 
prise  dans  sa  signiiicaLion  ordinaire  de  viu.e  CAPiii^s 

13  Si  quis  erudieodis  adolescentibus  »  vlta  pariter  et  facundia, 
idoneus  erit,  vel  novum  instituât  Auditorium,  vel  répétât  inter- 
missum.  (Coo.  th.,  t6td.,  1.  6.) 

14  coD.  TH.,  XIII,  Ut.  iii,  1.  u.  (Texte  de rédition  deRiTTXB,  t 
p.  A5.  ) 
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d'ilAé  de&  provinces  de  la  Gaule ,  mais  dans  le  sens  de 
ville  importante,  en  général.  Noas  ne  pouvons  admettre 
celte  interprétation.  Le  texte  dit  :  Singulis  urbîbus,  quœ 
nsTitopoLEis  nmcupantuTf  cette  dénomination  est  trop 
précise  pour  qu'il  soit  possible  de  lui  donner  une  signi- 
fication générale  et  indéierminée.  La  loi  veut  donc  qu'il 
y  ail  des  profbsseutB  distingués  de  grammaire  et  de 
rhétorique  dans  chaque  ville  appelée  Métropole,  c'est- 
à-dire  dans  les  capitales  des  dix-sept  provinces  de  la 
Gaale^*9  et  que  les  professeurs  reçoivent  du  fisc  im* 
périal  les  émoluments  déterminés  en  nature  par  la  loi 
éLle>méme;  elle  statue  particulièrement  que  les  profes- 
seurs à  Trêves,  siège  de  la  préfecture  du  prétoire,  au- 
ront un  traitement  plus  élevé.  —  Quant  aux  villes  non 
métropolitaines ,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  encore  de 
très-importantes,  comme  xMarseille ,  Toulouse ,  Paris, 
elles  ne  sont  pas  obligées  d'ouvrir  des  écoles  publiques  ; 
mais  si  elles  en  établissent,  elles  ne  peuvent  donner  aux 
maîtres  des  émoluments  moindres  que  ceux  assignés 
aux  professeurs  des  métropoles.  —  Cette  loi  créait  ainsi 
ou  consolidait  dans  chaque  métropole  de  la  Gaule  une 
école  publique  pour  les  arts  libéraux  ,  eu  assurant  ho- 
norablement, sur  les  produits  du  fisc,  Texistence  des 
professeurs;  et  dans  les  cités  du  second  oi dre,  selon  la 
division  administrative,  elle  protégeait  la  condition  du 
professorat  par  la  fixation  du  taux  des  émoluments, 
sans  leur  accorder  l'avantage  d'une  subvention.  Il  y 
avait  pour  les  métropoles  institution  obligatoire,  géné- 

15  Les  dix-sept  capitale»  ou  mitropQles  spnt  Trêves»  Mayence, 
Cologne,  Besançon,  Moutier  (en  Tarantaise),  Embrun,  Aix,  Vienne^ 
Lyon,  Reims,  Sens,  Rouen,  Tours,  Bourges,  Bordeaux,  Aueh,  Map- 
bonn&  {Fair  le  Tableau  ds  17  provinces,  dans  notre  t,  ii ,  p.  231.) 
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reusement  secondée  par  uoe  sahveotioa  sur  le  ûsc  impé- 
rial ;  et  la  distinction  établie  entre  les  métropoles  et  les 
cités,  tout  en  méuageanl  les  intérêts  du  fisc,  garantis- 
sait,  dans  chaque  ville,  la  situation  des  professeurs. 
loi  de  Gratien  de  Tan  376  contenait,  on  peut  le  dire, 
Torganisatiou  de  rinstruction  publique  dans  la  Gaule 
romaine  :  il  est  naturel  de  penser  qu*eUe  avait  été  inspi- 
rée à  Gratien  par  son  précepteur  Ausone,  qu'il  éleva, 
trois  ans  plus  tard ,  aux  honneurs  du  consulat  ;  car  la 
loi  qui  suit  celle  de  Gratien  et  qui  confirme  les  privi- 
lèges des  Archiotriy  fut  rendue  en  Tannée  379,  sous  le 
consulat  même  d'Ausooe^^  :  cette  loi  n'était  que  le  com- 
plément de  la  précédente. 

Les  empereurs  d'Occident  qui  ont  succédé  à  Gratien 
n'ont  point  porté  atteinte  à  son  institution.  Us  l'ont  for- 
tifiée, au  contraire,  en  ajoutant  les  philosophes  au 
grammairiens  et  aux  rhéteurs  et  en  confirmant,  de  la 
manière  la  plus  explicite,  dans  la  jouissance  de  tous  leurs 
privilèges  les  professeurs  des  icUies  et  des  arts  libé- 
raux Les  rois  des  Goths  eux-mêmes,  Théodoric  et  son 
fils  Athalaricy  respecteront  Tinstitution  de  Gratien  et 
rendront  des  édits  pour  assurer  aux  professeurs  de 
rÉcole  de  Rome  la  jouissance  de  leurs  traitements  et 
de  leurs  privilèges 

IIL  En  troisième  lieu  (comme  nous  Ta  vous  dit  )  la 
législation  théodosienne  s^occapa  des  étudiants.  Ce 

iS  GOD.  m ,  Utk  nu,  Ût,  ui,  L  iS.<^rolr  aussi  Ausoh.,  tu  Gra$. 

tieUt  cap.  37. 

17  COD.  TH.,  xiii,  tit  III,  1.  16, 17, 18. 

18  Voir  infrà,  ch.  y,  sect  i,  sur  Tenseigiiemeiitdu  droit  romain, 
et  CASftiOD.,  Variar.  Ub.  iz,  epist.  31. 
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même  Gralien,  lorsqu'il  n'était  pas  encore  empereur 

mais  seulement  Augusle,  avait  pris  part  ,  en  370, 
à  la  promulgation  d'une  loi  de  Valentinien  appelée 
Loi  acaiUmique  et  relative  aux  étudiants  de  la  ville  de 

Rome 

Les  Écoles  de  Rome  et  de  Constantinople  attiraient  un 

grand  nombre  de  jeunes  gens  des  diverses  régions  de 
l'empire  romain  et  bysantin.  L'École  publique  du  Capi* 
tole,  qui  avait  servi  de  modèle  à  celle  de  Constantinople, 
avait  trente-trois  professeurs,  savoir  :  cinq  orateurs  la- 
tins et  grecs^  vingt  granimairiens,  latins  et  grecs^  cinq 
sophistes  ou  dialecticiens,  un  philosophe  et  deux  pro» 
fesseurs  en  droit.  «  De  tous  les  points  de  TEmpire  et 
»  surtout  de  TAfrique,  dit  la  loi  de  d70,  les  jeunes  gens 
»  se  rendaient  à  Rome  pour  suivre  les  cours  du  Capi- 
»  toie.  »  il  y  avait  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  donner  des  garanties  aux  familles,  aux  mœurs,  à 
la  paix  publique.  La  Loi  académique  prescrivait  des 
mesures  de  police  et  de  surveillance  que  Godefroy,  dans 
son  commentaire,  recommandait  aux  universités  du  xvi* 
fiiècle  et  qui  peuvent  être  encore  utilement  rappelées  : 
telles  que  Tinscription  des  étudiants  chez  le  magistrat 
du  cens,  Findication  des  objets  d*études,  la  désignation 
du  domicile,  la  surveillance  des  demeures  communes 
aux  étudiants  (hospitia)^  la  prohibition  des  affiliations 
aux  sociétés  secrètes  que  la  loi  qualifiait  de  voisines  du 
crime  la  défense  de  la  fréquentation  des  spectacles  et 
des  festins.  L'âge  auquel  les  étudiants  devaient  aban*. 

19  CoD.  TH.,  XIV, tit.  1, 1.  I.  CircaStudiosos,.. 

20  GoD.  TH.  XIV,  tit.  IX,  1. 1.  Gonsociationes  quas  proximas  piriWM» 
esse  criminibus  sestiinent  fugienda^. 
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donner  le  séjour  de  Rome  était  OFdiQaîremeftt  celai  de 

vingt  ans.  Mais  ils  avaient  un  moyen  assuré  d'échapper 
à  celte  couUitioa  restrictive,  c'était  d'entrer  d^ne  une 
corporation  reconnue  et  d^en  payer  les  charges  ^^  Les 
étudiants,  pour  la  plupart,  ne  oiaiiquaieut  pas  d'user  de 
ce  moyen^  et  ils  finirent  par  former  un  corps  dans  la 
corporation  adoptée —  Ain$î,  Tidée  de  corporation^ 
qui  fut  ressaisie  au  lucyen  à^e  [)at  les  étudiants,  et  les 
privilèges  4e  juridiction,  qui  caractérisèrent  la  naissance 
des  Universités,  elaiôQt  eu  germe  dans  les  Lois  theodo- 
tiennes» 

Si  i'Ali  ique  fournissait  un  grand  nombre  d*élèves  à 
rÉcole  du  Capitole  pour  ies  diverses  branches  de  Tin- 
struetion,  il  est  certain  que  la  Gaule  en  fournissait  aussi, 
spécialement  pour  Télude  de  la  philosophie  et  du  droit. 
Des  passages  précieux,  de  saint  iérOme  et  de  Rutiliua 
nous  en  donnent  la  preuve.  Saint  Jérôme  atteste  à  la  fois 
l'état  tlorissant  de  Tétude  des  lettres  dans  la  Gaule,  et 
le  besoin  qu'éprouvaient  les  jeunes  gens  des  Csmilles 
riches  de  perfectionner  leur  instructiou  par  la  gravifé 
des  études  romaines.  11  rappelle^  dans  une  de  ses  épitresi 
«  que  la  mère  de  Rustieus  le  fit  instruire  avec  soin  pen& 
))  dant  sou  enfance,  et  qu'après  Tétude  des  lettres,  très- 
0  florissantes  dans  les  Oaules,  elle  l'envoya  à  Romei  sans 
0  épargner  les  dépenses,  pour  que  la  gravité  romaine 

21  yil  tiumtatei  ë^ceptls  iui  Corpbhitolrafii  suât  iJiieribali  àè* 

juncti.  (QOBé  TS.»  UT»  fit  »|  1. 1») 

22  Nequc  miram  studils  quoque  fmbutos  Corporatorttm  Gorpori 
8686  sociasse  ;  nam  et  quasdam  proeal  <labio  OQrpora  erant,  in  qui* 
t»iis  Utteranun  peritla  deslderabatar*  (De  stadtis  Ubendibqs  iwlli 
Bon»,  Cop.  TB.,  XIV,  ibi4ft  GoBUP^t»  Oettief,  p.  W.) 
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»  nourrît  et  soutint  râbondance  et  Téclat  de  Téloqueuce 
»  gauloise'^,  d 

Rutilitts  Nutâati«iiiltb$  f{tti  Mt^ûî^  è  PbiliéS  B  «t  fut  pré. 
fet  de  Rome  vers  Tan  413,  dit  dans  son  Irinerarium,  en 
parlant  da  gaulois  Palladins,  «  qué  jeune  homme  élo*- 
1^  quent  hit  envoyé  de  la  terfe  des  Gaules  aii  fbruM  h)« 
»  main  pour  y  apprendre  le  droit  »  -  Un  passage, 
plus  remarquable  ebedre«  peut  étré  empMtité  à  la  vie  de 
saint OerraéJiti'Autérrois^WHfite  d*abord  et  puis  évêque 
d'Auxerre»  moft  au  milieu  du  v°  siècie.  Sà  vië  fut  écrite 
pàr  un  eeAteinporiiiii^  lé  {)réiré  GongttlfKië  de  VÈ%\bé  dd 
Lyoh,  qui  s'exprimait  ainsi  :  «  Dès  qti'fl  eut  pullë  tttté 
A  pleine  conuaissauce  des  lettres  dans  les  Audll^irès  de 
]i  la  <2aule ,  il  ee  rendit  duùft  là  ville  dë  Rome  et  il  y 
»  perfectinntia  Sfes  études  për  ta  science  du  droit  » 
Aiusi)  réglât  lie  l'eusdigttemètit  des  léttres  dàus  là 

^3  Hieronymtiî5  RnsticO  monncho  (Hieron.  opet.,  t.  1,  p.  28,  éàlt 
Francf.)— In.  ep*selectis(iD-18,  Paris,  1613),  lib.  ti,  ep.  xir!,  p.  16d. 

«  Audio  religiosara  ta  hubere  mntrem,  multorum  annorara  vi- 
duain,  qiiaê  aluit,  quœ  erudivit  infaritcm,  ac  post  studia  r.alliarUin, 
vel  floreiitisslthà  sUrit  ,  taisit  Homam,  non  Î3arctîns  sumptibns, 
et  absentiam  filii  spe  sustinens  futurorura  :  ut  ubertatem  GalUci 
nitoremque  sermonis  gravitas  Romana  condiret... 

Facundus  juvcnis  Oaiiorum  iiupcr  ab  arvis, 
Missus  iiomaol  diieere  jura  fori. 

{Itiner  ,  lib.  i,  vers.  207.) 

25  A-tQUlB  \lt  in  euttl  perfectio  litteranim  plene  connuf^ret ,  pôSt 
a^âitoria  'Gà\liff\r>fi  ihtra  lirbem  ilomam  jfiris  scicnliam  pienitû- 
ditt!  pçirref'tfnnis  adjecit.  {Piî'à  sànlct^  Gfrmani  a  CoN'^tA^tî^o, 
cap  1  ;  datis  Sunius,  au  31  fni1îf»t ;  CôD.  în.,  t.  v,  Comm.,  p.  222.) 

ftaint  (iprmain  est  mort  apr»-s  Tann^^fi  .'i.'iR.  CVçt  lui  qui  traver- 
sant \p  hoûtg  de  Nanterre  distingua  la  jeune  et  lùousn  bf^r!?^re  q\i\ 
fut  sainte  rienev?î^\T?.  {T^nif  T^vmfMu..  Ântiqwte,^  de  Paris  ^ 
p.  262.)  —  Sur  le  prêtre  Constance,  auteur  de  là  vie  de  saint  Cer-* 
main,  toir  Std^i^f  A>>èii>iî<AiAÉ,  ttv»  Uij  éptté  iij  et  Thisitoiretfe 
rj^ile  s<kiUoAne,  t.  il,  ^  371. 
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Gaule  romaine  et  le  lien  de  la  province  avec  Rome,  pour 

le  perfectionnemetiL  de  rcducalion  littéraire  par  Tétude 
des  lois,  sont  des  faits  certains  aux  iv*  et  v'  siècles. 

J'ajouterai  I  comme  complément  du  système  d'iu- 
struetion  organisé  par  le  Code  tbéodosien,  qoll  existait 
aussi  des  Écoles  palatines.  Ces  écoles,  mentionnées  dans 
des  lois  d'HoDorius  de  396  et  413  et  daus  une  formule 
de  Càssiodore,  étaient  placées  sous  la  direction  de  tri- 
buns et  de  comtes  ou  du  fonctionuaire  élevé  que  Càssio- 
dore qualifie  de  luiTRB  dans  sa  formule  de  hutgUleria 
digniiate.  L*Ëcole  palatine  avait  pour  principal  but  de 
former  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  nobles  et 
riches  aux  divers  exercices  nécessaires  pour  le  service 
intérieur  et  l'éclat  de  la  cour  iuipériale  Ce  qu'il  nous 
importe  surtout  de  remarquer  à  ce  sujet ,  c'est  qu'il  y 
avait  dans  la  Gaule  une  Égolb  palatinb.  Son  existence 
est  attestée,  à  la  fin  du  iv*  siècle,  par  une  lettre  de  Sym- 
maque,  préfet  de  Rome  de  Tan  384  à  Tan  389.  Il  écri- 
vait à  Eusèbe  :  «  Vous  vous  êtes  souvenu  que  depuis 
»  longtemps  ce  jeune  homme  a  été  transféré  à  VËcoie 
»  gaulme  du  pabdi  :  Àd  Sehotam  çaUieam  palatii  » 

26  COD.  TH.,  Ub.  VI,  tit  De  comitibus  et  trilmniê  tcholartm^ 
lib.  vu,  tit  IV.  (RiTTKR,  t.  II,  i.  22  et 23,     97  et  814.) 

Agâthias  dit  de  ces  Comtes  :  «  Non  rêvera  milites  neque  rei 
beUicae  periti  sed  magnificenUa  causa  imperatoriaB  (Agath.,  lib.v); 
Cassiodor,  f^ariar,,  lib.  m,  Ep.  yi,  p.  58,  Sénat,  romano,  Libet re- 
ferre quam  magno  tune  spectaculo  lotiut  scholœ  in  eum  converte- 
batur  adspectus.—  Liber  vi,  Form.  vi,  p.  130,  Reverendum  honcrem 
sumit,  quisquîs  Magistri  nomen  acceperit. — Ad  euro  nimirum  Palatii 
pertinet  disciplina  :  ipse  insolentium  schoiarum  mores  proceUosos 
moderationis  suae  terminis  prospère  disserenat. 

27  Stmmacu.  .  epist,  Ub.  ix ,  ep.  52,  p.  230 ;  édit  160â.  Nam  du- 
dum  eum  ad  Schi^l4im  gallUam  paMH  translatum  eue  memlnisti, 
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Aia&ï  I  et  eo  résomé  : 

Écoles  publiques  subventioimées  par  la  fisc  dans 

chaque  métropole  ; 
Écoles  parement  municipales  fondées  et  entretenues 

par  les  villes ,  mais  avec  un  taux  régulier  pour  le  trai- 
tement des  professeurs; 
École  palatine,  ayant  une  succursale  dans  la  Gaule  : 
Telle  était,  avant  la  conquête  des  Germains,  Torgani- 
salion  des  écoles  gallo-romaines. 

Voyons  ce  qu'elles  deviennent  après  la  conquête  ger- 
manique. 
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SECTlOiN  II. 

« 

icou»  AfBBs  tÂ  cov^uÉn  iiéBOTiii«iBmn. 

Pour  bien  apprécier  les  conséquences  de  la  conquête 
«44le  Ciovis  par  rapport  aax  écoles,  il  faut  d'abord  recoD- 
fiâhfe  debk  fàiU  d^iinè  haute  portée. 

Au  iDOQieiit  où  la  loi  de  Gratien  de  379  consliluait  le 
professorat  dans  les  métropoles  de  la  Gaule  et  Teucoara** 
gëâil  dâhs  d*àulres  Villes  importantes,  ufae  institution 
i^ouveile  existait,  qui  avait  pris  de  suite  ungrauci  asceu- 
dant  sur  les  esprits,  les  défenseurs  des  cités.  JIs  avaient 
été  créés,  quelques  années  auparavant,  par  la  loi  de 
Yaleutinien  de  Tan  365,  en  vue  surtout  des  cités  de  la 
Gaule*  ;  et  Thistoire  constate  ce  grave  résultat  que  les 
évéques  gallo-romains  devinrent^  dans  leurs  villes  épis- 
copales ,  les  Défenseurs  des  cités.  Les  dangers  mêmes 
de  riiivasion  germanique  inspirèrent  généralement  aux 
peuples  la  pensée  d'élire  les  évéques  à  cette  charge  mu* 
nicipale;  et  Fautorité  déposée  entre  leurs  mains  devint 
q  uelquefois  auprès  des  Barbares  la  sauvegarde  des  villes. 
Or  les  évéques,  comme  chefs  des  cités,  eurent  dans  leurs 
attributions  rorganisalion  et  la  surveillance  de  celles  des 
écoles  qui  survécurent,  et  les  Écoles  municipales  prirent 
naturellement  le  caractère  d'Écoles  épiicopales.  —  Pre- 
mier  fait. 

Le  second  fait,  qui  commence  aux  iv*,  v*  et  vi*  siè- 
cles et  se  continue  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge, 

t  La  loi  de  Valentloieii  était  adressée  au  Préfet  do  prétoire  de 
la  Gaule.  {Fdr  mou  t.  ii,  p.  awk.) 
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ç*esl  rétablisfiement  des  inonastèrés  et  dog  églises  collé* 

giali  s  qui  devinrent  non-seulement  un  asile,  mais  des  * 
écoles  permaneates  pour  les  lettres  antiques  et  les  lettres 
cbrétieDDes. 

Ces  deux  laits  de  transformatioii  et  d'innovatiou  sont  * 
attestés  par  des  documents  qui  suivent  de  près  ia  con* 
quête  de  Clovis. 

ôaïut  Rémy,  archevêque  de  Reims  »  dans  une  lettre 
écrite  en  524  (sous  la  roi  Ghitdebert)  à  Foleon  évéque 
deTongres,  se  plaint  de  rillégitimilé  du  pouvoir  que  Fol- 
eon avait  témérairement  exercé  sur  Tégliae  de  Mourson  ^ 
déipendante  du  diocèse  de  Reims&  Il  lui  reproche  no- 
tamment d'avoir  p  à  son  pr^udice,  usurpé  le  droit 
d'instituer  des  archidiacres  et  le  chef  d*ane  école  très* 
célèbre,  Prumœrum  acholœ  clarissimœ  * ,  Cette  lettre 
cle  saint  Rémy  f  qui  avait  été  rhéteur  lui-même  avant 
d'être  élevé  à  Tépiscopat ,  prouve  à  la  fois  et  renistenoa 
d'une  école  renommée  dans  une  ville  du  second  oidre, 
et  le  droit  exercé  ou  revendiqué  par  révéque  d'insti- 
tuer le  chef  de  récole.  —  Grégoire  de  Tours  constate, 
à  la  fin  du  vi'  siècle^  qu'une  école  existait  a  Paris  dans 
\%  maison  épiscopale'.  — Il  constate  aussi  que  Clovis 

s  AKbidfÉBOfli»  iBBtiluéres,  Primicerlnin  sch&lsi  èHkittliKrié 
mUitisque  lectomm.  (Epist.  s.  Remîg.  de  Ecdesia  moflomageosi 
Gonc.  gadl.  SisHOm,  i,  205.) 

3  Gris.  Tur.  ,  x,  c.  26-  —  Cette  école  Alt  siqjpHaiés  qaelque 
teBQpa  f»ar  suite  de  raeotion  d'un  érôqiiei  msTOhané  at  fikjrrien 
é^arîgiQa»  qui  avait  gagné  les  suffrages  par  de  nombreux  préseats  i 
et  qai  reovojrs  Técole  pour  plaoer  dsas  ia  maispn  aœlMMtique  ées 
^frieBS  ccHume  lui.  —  «  Ragaernodiis  pariaisct»  urbis  episcopus 
fUiti.;  Sasebios  quidam  negotiatori  geBere  iSjrrasi  éatis  rauitis 
naneribus  in  locum  i^as  subrogatus  esti  IsqueaeGs^ta  ei^eeaptttti 
onmem  teholam  decessoris  sui  abjicienSy  SyrosdegeaoreMiaecGla» 
eiastlc»  domos  ministros  statuit.  » 
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fit  bâtir  la  basiliqtie  de  Saint-Pierre  sur  la  montagne 
"qui  reçut  plus  tard,  comme  Téglise  elle-même,  le 
nom  de  Sainte-Geneviève  \  Or ,  cette  église ,  avec  de 

vastes  dépendances  de  territoire,  fut  attribuée  à  un 
'  Chapitre  de  chanoines  séculiers,  qui  en  jouirent  Jusqn^à 
Tan  4  H8  ;  et,  dès  les  premiers  temps,  cette  église  collée 
giale  ouvrit  une  école  extérieure  qui  devint  célèbre 
sous  le  nom  d*Ëcole  de  Sainte-Geneviève,  et  où  pro- 
fessera, un  jour,  Piene  Abdiiard 

Les  monastères  de  la  Gaule,  dont  le  premier  Ait 

fondé  à  Ligugé  près  de  Tours  en  360  par  saint  Martin, 
eurent  des  écoles  intérieures  pour  les  moines  et  des 
écoles  extérieures  pour  les  laïques  :  c'est  la  règle  ordi- 
naire des  abbayes  créées  par  saint  Benoît  au  vi'  siècle  ^  ; 
et  le  deuxième  concile  de  Tours,  en  567,  ordonna  par 
une  prescription  générale  rétablissement  de  Fécole  dans 
les  monastères  :  ScAo/a,  labare  communi  conttrmiwr'' . 

Ainsi,  dans  le  passage  du  gouvernement  impérial 
au  gouvernement  né  de  la  conquête  germanique,  les 
écoles  des  lettres  ou  des  arts  libéraux  de  Fépoque 
gallo-romaine  perdirent  communément  leurs  carac- 
tères d'Ëcoles  municipales  et  laïques  pour  devenir 

k  Grxg.  Tobm  II-A8  ;  v-ia. 

5  DoBBiuiL,  Antiq*  de  Paris,  p.  271  et  501. 

6  flÀiTTE8BRRB,i##eelleoii,  lib.  V,  c.  z,  Scfaol»  In  monasteriis  inte- 
riores  et  exteriores.  Benedictus,  monasterionim  fere  auctor  et  pro- 
pagator  in  Oceidente,  nobf  iium  vîrorum  libères  in  monasterio  edu- 
candoa  lubens  suacepît  —  Ab  eo  tempore  In  monasteriis  Benedletinl 
Ordinis  schol»  passim  institut»,  in  quibua  nobiles  et  inaenui  puert 
erudiebantor.  (IiAUTisia«E,t  ii»  p.  1A7  etlAS;  Œuvres  oompIMaa, 
f>iiiM,  an.  1777.) 

7  Conell.  galU,  aennonei. 
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des  Écoles  épiscopales  ^  monastiques  ou  ecclésiasli« 

ques  ^. 

Ud  élément  nouveau  dut  prendre  une  grande  place 
dans  les  écoles  transformées  de  cette  manière  :  c*esl  la 
théologie.  Les  écoles  des  Cathédrales ,  tout  eu  cultivant 
renseignement  des  lettres ,  devinrent  principalement  des 
écoles  théologiqiies.  Le  pape  Grégoire  le  Grand  blâmait, 
à  la  ûn  du  vi'  siècle,  un  évèque  de  Vienne  de  ce  qu'il 
enseignait  lai-méme,  dans  Técole  de  l*évéché,  la  litléra* 
ture  profane^.  Les  écoles  extérieures  des  monastères  ou 
des  ^lises  collégiales  représentèrent  plus  spécialement 
l'enseignement  des  lettres  ou  des  arts  libéraux.  —  L'É- 
cole  de  Notre-Dame,  cathédrale  de  Paris,  était  une  Ecole 
DE  THÉ0L06IB  ;  TEcole  du  chapitre  Sainte^eneviève  était 
une  École  des  arts  :  distinction  primitive  qui  s*est 
ensuite  perpétuée  dans  rorganisation  de  Tancienne 
Université  de  Paris. 

Du  reste,  les  écoles  intérieures  des  monastères ,  des-^ 
tinées  mu  mornes,  et  les  écoles  extérieures  destinées  à 
la  jeunesse,  embrassaient  à  divers  degrés  des  objets 
variés  de  culture  intellectuelle.  On  y  étudiait  avec  la 
grammaire  et  la  rhétorique ,  la  loi  romaine,  les  canons 
de  l'Église;  quelquefois  même  on  y  recueillait  les  textes 

8  Gharondas  fait  une  observation  très-judicieuse  au  livre  i"  de 
ses  Réponses  de.  droit  français  :  «  En  l'ancienne  Église,  dit-il,  les 
Collèges  tant  pour  l'institution  de  la  jeunesse  aux  lettres  saintes  que 
pour  la  doc  tri  no  dos  nobles  sciences  estoient  aux  religions  et 
églises  appelles  ColIcLn'ales -.mais  crttn  disposition  a  été  par  suite 
de  temps  grandement  changée  et  cotTû  m  pue,  bien  qu'elle  fût  le  plus 
nécessaire  pour  la  conservation  de  la  foi  chrétienne.  »  (GaAROnnAS, 
JReponses,  58%  p.  20.) 

9  a  GREGonii  Magmi  Opera^  t  ii,  p.  ilAO;  édit.  de  Sainte  Marthe, 
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des  lois  on  coulâmes  germaniques.  En  Auvergne,  où, 
selon  le  témoignage  de  Grégoire  de  Tours ,  plusieurs 
monastères  s'ouvrirent  dès  les  premiers  teni|  s,  saint 
Bonilus,  évéque,  qui  devint  chancelier  de  Clotaire  II, 
fut  formé ,  vers  la  fin  du  yi*  siècle ,  non-seulement  aux 
leçons  des  grammairiens ,  mais  à  la  connaissance  des 
lois  Théodosiennes ,  dans  laquelle  il  surpassait  ses  con- 
temporains, dit  un  contemporain  auteur  de  sa  vie*^. 
Saint  Priest,  quelques  années  plus  tard,  reçut  la  môme 
instruction  dans  Técole  du  monastère  d'Issoire ,  situé 
dans  la  même  province**.  Saint  Léger,  évéque  d'Autun, 
le  collègue  de  saint  £ioi  et  de  saint  Ouen  dans  un  con- 
seil de  régence  vers  Tan  6S6 ,  Tadversaire  courageux 
d^Ebroin ,  maire  du  palais,  et  Tauieur  du  premier 
recueil  de  canons  épiscopaux  connu  sous  le  nom  de 
canones  mgustodmemes  *^ ,  reçut  une  instruction  forte 
et  variée  dans  le  monastère  de  Saint-Milaire  de  Poitiers 
*$elm  tuêaifê  dn  puioants  du  siècle^  dit  un  ancien  texte 
recueilli  par  MaLillon^'.  —  Le  moine  Marculfe,  au  va* 

10  Grarnraaticorum  imbutus  iaitiis  iiccnon  Theodosii  edoctus  de- 
cretis  cspteros  coaetaneos  excollens.  (In  Actis  S.  Janiiari ,  tome  i, 
p.  1070,  et  hAViGNT,  Hist  du  droit  romain  au  moyeu  âge,  tome  i, 
p.  2970 

11  Mabill.,  Actasanct.  ord.  sancti  lîoned.,  Sœc  ii,  p.  647. 

12  Dans  la  Bibliothèque  des  mss.  du  P.  Labbb< 

13  Gumque  adiversis  studiis  (juibus  sacuii  potenlex  studere  io- 
lent,  de  plane  in  omnibus,  disciplinae  lima  esset  politus.  —  Mab.  , 
ACTA  SANCT.  ORD  8.  Bensd.  tœcuL  II,  p.  681.  {f^otr  aussi  M.  Am- 
père, JJisL  lut. y  t  m,  p.  â  )  —  S.  LÉGER,  né  en  fat  martyr 
«idécapité  en  680. — clotaire  111,  peiidant  iu  minorité  diKjQel  eut  Heu 
kl  régence,  régna  de  666  à  670.—  Des  exemples  anal  OiTUCs  en  CG  qui 
concerne  S.  Agile,  premier  abbé  de  Rebais  (en  l^rio),  et  Kastase, 
dlrectenr  de  Técole  du  monastère,  vers  660,  se  troiivcat  dans  les 
annotations  de  Dachery,  éditeur  des  œuvres  de  LAr^FRANc  (ia  vita 
Um.,  p.  35,  édit  1648), 
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siècle  aussi,  jinisa  dans  un  uiouaslere  du  diocèse  de 

Paris  la  tradition  des  coututues  nationales  et  des  for«> 
moles  dont  il  nous  a  IraDsniis  le  prédeux  monQmeDt. 
Les  recueils  des  lois  germaniques  et  romaines,  des  for- 
mules diverses,  des  constitutions  et  décrétâtes^  dont 
nous  possedous  encore  les  nombirux  uiaïui^crils,  ont 
été|  pour  la  plupart,  transcrits  daiid  les  abbayes  a  partir 
du  viu*  siècle  jusque»  et  y  compris  le  xi*  Cette  • 
tradition  du  droit  et  des  coutumes,  entretenue  par 
Tétude  et  la  transcription  des  manuscrits  dans  les  monas- 
tères, explique  la  conduite  des  religieux  qui  s'em- 
ployaient dans  les  assemblées  et  les  plaids  pour  les 
-  a&ires  temporelles  :  ils  étaient  les  principaux  légistes 
du  temps.  Chai  lemugne,  par  ses  capitulaires  de  7S8  et 
789,  leur  fit  défense  expresse  de  vaquer  ainsi  aux 
affaires  du  dehors;  mais  dans  la  suite,  et  malgré  ces 
défenses,  ce  sont  les  moines  qui  recueilleront  en  i^rance  . 
avec  le  plus  d'empressement  le  droit  romain  propagé 
par  rÉcole  de  Bologne* 

Le  reflet  du  passé  dans  les  transformaticm»  et  inno- 
vations, qui  ont  suivi  la  conquëlu  germanique,  ne  serait 
pas  entièrement  constaté,  si  Ton  ne  mentionnait  quelques 

traces  des  écoles  municipales  el  de  récole  palatine  après 
la  conquête  des  Francs.  Une  école  municipale  parait 
avoir  existé,  par  exemple,  à  Clermont,  au  commen- 
cement du  VI*'  siècle  :  c'est  là  qu'enseignait  le  rhéteur 
Félix  et  qu*il  publia  la  grammaire  de  Martianus  Capella, 

iU  Foir  dans  mon  tCMiie  m  la  classillcation  des  65  ma8«  des  LibH 
legum,  qui  ont  été  consultés  par  M*  Pardbssgs  pour  son  recueil  de 

la  Loi  Salique. 
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qui  fut,  avec  celle  de  Piiscien ,  d'une  grande  autorité 
dans  les  écoles  du  moyea  âge^\ — Quaat  à  TEcoie 
palatine ,  elle  exista  quoique  obscurément  pour  les  fils 
du  roi  et  de  ses  Leudes.  Alcuia  a  rappelé  Texistence  de 
celte  ancienne  école  en  parlant  de  ChiUiebert  instruit 
dans  les  lettres  latines.  Les  évéques  que  Glovis  avait 
auprès  de  lui  et  qui  composaient  son  conseil  dirigeaient 
probablement  ou  surveiUaient  TÉcole  du  palais. 

Les  divisions  de  la  monarchie  sous  la  dynastie  Méro- 
vingienne, les  troubles  de  son  dernier  âge  et  puis  l'in- 
vasion de  Charles  Martel  et  de  ses  guerriers  auslrasiens 
dans  un  grand  nombre  de  possessions  ecclésiastiques , 

répandirent  d'épaisses  ténèbres  sur  la  France  ,  cl  arrô- 
*  tèrent  ces  premiers  efforts  de  TÉglise  et  des  monastères , 
ces  premiers  germes  de  culture  intellectuelle.  Mais  si 
Charles  Martel  fut  très-peu  soucieux  des  écoles  monas- 
tiques 9  il  n'en  rendit  pas  moins  le  plus  éminent  service 
à  la  civilisation  chrétienne,  car  il  sauva  la  Chrétienté 
de  la  domination  des  Sarrasins  et  prépara  la  voie  au 
règne  de  Charlemagne. 

15  Sur  Tenseigoement  de  la  grammaira  de  Prfsclen»  voir  tm  docu- 
ment publié  par  Dagbsrt  dans  son  édition  des  ceuvres  de  Lamfiarg 
(16/|8),  et  sur  FÉui,  voir  rHistcdre  Uttéralre  des  BANiDicTins,  t  ii, 
P.1W, 
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ECOLES  CÀRL0VIHG1ENNE8. 


ï^epin  et  Charlemaghë,  en  assurant  l'indépendance 
de  la  chaire  de  Saint-Pierre,  en  affermissant  le  trône  de 
la  catholicité  avaient  fait  de  Rome  le  centre  de  la  civili- 
sation occidentale;  et  c'est  de  Rome  que  partit,  en 
retour  de  ce  bienfait,  le  premier  rayon  des  arts  libéraux 
qui  vint  luire  sur  la  Franco ,  alors  plongée  dans  une  nuit 
profonde.  - 


S  1.  —  ORGANISATION  DES  ÉCOLES  PAR  CHArVbMAONB.         .  .'i. 

Le  moine  d'Angoulôme ,  auteur  contemporain  qui 
écrivait  en  langage  vulgaire  et  rustique  et  dont  la  ver- 
sion latine  appartient  à  Réginon,  dit,  en  parlant  de 
Charlemagne  :  «  Le  roi  Charles  amena  de  Rome  en 
»  France  des  maîtres  dans  Tart  de  la  grammaire  et  du 
»  calcul  et  il  ordonna  que  Tétude  des  lettres  fût  répandue 
»  de  toutes  parts.  Avant  le  roi  Charles,  il  n'y  avait 
»  plus  dans  la  Gaule  aucune  étude  des  arts  libéraux*,  » 


1  «  Et  domnus  rex  Carolus  itèrum  a  Roma  artis  grammatlcae  et 
computatoriae  magistros  secum  adduxit  in  Franciam  et  uhiquestu- 
dimn  litterarum  expaadere  jussit.  Ante  ipsum  enim  domnum  regem 
Carolum  in  Gallia  nullum  studium  fuerat  liberalium  artiiim.  »  — 
Recinon,  abbé  de  Prums  vers  Tau  SiU,  en  traduisant  la  chronique 
du  moine  de  Saint-Cibard  (S.  Eparchus  d'Angoulôme) ,  a  fait  quel- 
ques additions.  —  La  vie  de  Charlemagne  fut  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1594  à  Francfort,  dans  le  Recueil  intitulé  :  Annalium 
et  hisloriœ  Francorum^  de  anno  Chrisli  708  ad  ann.  990.  Scriplores 
cnœlanei  \\\^  ex  bibliotheca  P.  Pith/ei,  J.  C.,p.  230. 
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—  Éginhard  ajoute  :  «  Il  cultiva  lui-même  avec  le  pluâ 
»  grand  zèle  les  arts  libéraux.  Il  respectait  beaucoup  les 
»  maîtres  qui  l'enseignaient  ;  il  les  entourait  de  grands 
»  honneurs*.  »  Le  pape  Adrien ,  que  Charleraagne  appe- 
lait humblement  5071  père,  secondait  les  projets  du 
monarque  de  tout  son  amour  des  lettres  et  de  toute  sa 
libéralité^  Il  détacha  du  palais  pontifical  et  de  l'École 
de  Rome  des  professeurs  habiles ,  munis  d'exemplaires 
authentiques  du  chant  grégorien  et  de  livres  relatifs  aux 
9€pt  arts  libéraux^.  C'est  aussi  le  pape  Adrien  qui  fit 
présent  à  Charlemagne  du  recueil  des  canons  de  Denis 
le  Petit,  qui  est  devenu  le  fondement  des  libertés  de 
l'Église  gallicane.  Enfin,  c'est  en  Italie  que  Charlemagne 
connut  Pierre  le  Pisan,  le  poêle  Théodulfe,  depuis 
évéque  d'Orléans,  et  le  savant  Alcuin,  chef  des  écoles 
d'York,  envoyé  en  mission  auprès  du  pape  par  son 
archevêque  et  heureusement  rencontré  à  Parme,  en 
l'année  781 ,  par  le  roi  de  France ,  alors  patrice  des 
romains.  Cette  rencontre  du  savant  Saxon  qui  avait 
continué  en  Angleterre  la  mission  scientifique  de  Bède 
le  Vénérable  et  que  Charlemagne  attacha  par  ses  libé- 
ralités à  la  gloire  de  son  règne,  décida  du  sort  des 
écoles  que  le  grand  roi  méditait  pour  ta  France.  Le 

>  * 

2  Artes  libérales  studiosissime  coluit,  earumque  doctores  pluri- 
mum  veneratus,  magnls  affîciebat  honoribus.  (Eginhard.  Vita  Ca- 
roli  Magni,  édita  a  Bredow,  prof  essore  helmstadiensi  ^  1816,  c.  xxv, 
p.  96. 

3  Adrien  l"  fut  pape  de  772  à  795. 

A  Mittens  ergo  imperator  Carolus  Romam  ad  Adrianum  Papam 
rogat  titei  iterum  mittatduosRomanos  in  Franciam;  tune  Papa  duos 
mittit  cum  authenticis  antiphonariis  et  sepiem  liberalibus  artibus, 
ditPauteur  de  la  vie  de  Nolkerus,  abbé  de  Saint-Gall.  (Ekkeardcs 
MiNiMUs  de  vitaB.  Nolkeri;  Bredow,  vita  C<,  M,  append*^  p.  1^7.) 
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grammairien  Vierre  de  Pise ,  Théodalfe ,  Aleuiii  surtout 

devinrent  les  chefs  de  Técole  palatine  élabiie  avec  éclat 
ea  782.  Leur  premier  disciple  fut  Charlemagne  lui-même, 
liée  mit promptement  en  état,  avec  radnairabic  ardeur 
sou  géoie,  de  revoir  et  corriger  »  daos  un  conseil  de 
savants  ecdésialtîques ,  les  manuscrits  des  saintes  Écri- 
tures,  corrompues  souvent  par  l'ignorance  des  copistes, 
n  ànknailiQui.autour  de  lui;  il  inspirait  deirneu^fia^et 
créai ties  moyens  de  propagation.  On  le  voit,  dans  une 


m 

m 

m 

m 

tolaire^  recommander  à  ses  sujets  un  recueil  d'hoionéliés, 
pqgr  chaque  jour  de  rannée,  que  le  Lombard  ^^ul 
Diaière  avait  tiréea,  par  sea  ordres^  des  œuvre»  de 
.pères  de  l'Église  *. 

Pour  éclairer  son  temps  et  préparer  la  civilisation  des 
peuples  qu'il  avait  soumis»  il  établit  des  écoles  publiques 
sur  divers  points  de  son  vaste  empire,  à  Pavie,  à  Pa- 
doue>  à  Paderborn ,  à  Osnabruk  y  à  Fulde  et  il  voulut^ 
avec  le  secours  actif  d'Alouin ,  pour  lequel  il  fit  copier 
les  pripoipaux  manuscrits  de  la  cathédrale  d'York, 
fonder  en  France  une  école  durable  qui  pût  servir  de 
modèle  pour  l'enseignement  des  lettres  divines  et  hu- 
maines^. Après  qualor;^  ans  d'une  vie  employée  soit  à 

A 

5  Garoli  Magui  Pnsfatio  fn  homeliarum  PauU  Diaconfs  monachi 
.  Gasinensis.  (Mabill.,  Vet  ftiuT.,    P>  95.) 

6  Gapitul.  I ,  p.  4iS. —  Le  privilège  de  Téglised'Osnaliruck porte: 
«  In  eodem  loco  graecas  et  latinas  scholas  io  perpetuum  inanere 
ordinavimus.  »  —  La  preuve  de  l'établissement  de  ces  diverses 
écoles  est  encore  donnée  par  Tart.  30  du  concile  de  Paris  de 
l'an  829,  qui  rappelle  les  établissements  de  Charlemagne.  (Sirmohd., 
Concil.  gall.,  t.  ii,  p.  5^i9.) 

7  Malmesb.  in  prefatione ad  lib.  m,  de  Pontif.  : 

*   «  Garolum  Magnum  alloquens  Alcuinus,...  Date  mihi,  inquit,  ex-^ 
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instraire  GbarleiDagne ,  soit  à  raccompagner  dans  les 
assemblées  politiques  ou  les  conciles  ei  à  créer  des  écoles 
dans  des  villes  importantes  de  la  France,  de  T  Allemagne, 
de  l'Italie,  Alcuin  cessa  d'être  associé  aux  mouvements 
de  la  coor  du  roi  guerrier  et  législateur,  et,  pour  ré- 
pondre  même  dans  la  retraite  à  une  grande  pensée  de 
Charlemague ,  ii  ouvrit  àTom^  célèbre  école  de  Saiot- 
Martin. 

L'ccûle  palatine,  créée  la  première,  lYit  une  puissance 
d'impulsion^  mais  elle  suivait  le  monarque  dans  ses 
voyages,  et  elle  ne  prit  point  alors  le  caractère  d*un 
établissement  sédentaire.  L'institution  sédentaire,  des- 
tinée à  former  des  maîtres  capables  de  diriger  rensei- 
gnement dans  les  écoles  carlovingiennes ,  fut  établie  au 
centre  même  de  la  France,  dans  le  monastère  de  Saint- 
Martin  de  Tours.  C'est  en  Pannée  796  qu*Alctiia  com« 
mença  cette  seconde  partie  de  sa  mission  civilisatrice; 
et  il  rendit  compte  ^  dans  ses  lettres  à  Charlemagne ,  de 
la  direction  qu'il  imprimait,  dès  le  début,  à  cette  insti- 
tution, que  i  on  pourrait  appeler  l'école  normale  des 
yni*  et  ix*  siècles. 

«  Là,  dit-il ,  sous  les  toits  do  Saint-Martin ,  selon  vos 
»  exhortations  et  votre  volonté  bienfaisante,  aux  uns 
»  je  verse  le  miel  des  saintes  Écritures ,  aux  autres  je 
»  m'étudie  à  faire  goûter  la  force  pure  et  vivifiante  des 
1»  lettres  antiques.  Je  commencerai  bientôt  à  nourrir 
»  cerLaiûs  esprits  des  diflicultés  de  la  graïuiiiairej  j'en 

quisltionea  emditionis  scholastic»  libellos,  quales  in  patriahabtii, 
I»er  booam  et  derotisslmam  mag($tri  mei  EgherH  industriam  :  et 
si  placet  Excelleati»  vestr»,  remittam  aliquos  ex  pueris  vestrîs  qui 
excipiant  inde  quttque  neeessuria  et  revehani  in  Franciam  floref 
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»  élèverai  d'autres  vers  rastronomie  ;  jc  rn  cfTorce  aussi 
i>  d'en  préparer  quelques-uns  à  Tari  de  la  peinture  pour 
»  la  décoration  des  saints  édifices  :  je  m'empresse ,  je 
)>  me  multiplie ,  alla  d'en  former  un  grand  nombre  pour 
»  le  progrès  de  TÉglise  de  Dieu  et  l*omement  de  votre 
I»  règne  impérial  ^  » 

L'école  palatine  et  Técole  de  Tours  étaient  deux  foyers 
de  lumière;  mais  il  fallait,  en  outre ,  une  vaste  organi» 
satiou  qui  pût  faire  rayonner  rinstruction  sur  tous  les 
points  du  territoire;  et  les  CapUulaires  ordonnèrent ,  à 
diverses  reprises ,  rétablissement  et  F  entretien  d'écoles 
dans  tous  les  évéchés  et  toutes  les  abbayes.  Le  premier 
Capitulaire  sur  ce  sujet,  renferme  une  constitution  géné- 
rale, sous  le  litre  de  i'insiitudon  de$  écoles  dans  chaque 
évéclié  et  dam  chaque  moimtère  :  il  est  de  Fan  788.  Il  fat 
arrêté  par  Charlemagne ,  d'accord  avec  ses  fidèles ,  et 
envoyé  à  tous  les  métropolitains  pour  qu'ils  en  assu- 
rassent Texpédition  et  Texécution  dans  les  sièges  des* 
évéques  suffragants  et  dans  les  monastères  des  divers 
diocèses.  Il  peut  rappeler  à  notre  esprit  cette  loi  de 
Gratien ,  qui  établissait  des  écoles  dans  tontes  les  métro- 
poles de  la  Gaule;  mais  il  était  conçu  dans  un  esprit 
plas  général ,  et  disposait  de  moyens  pins  efiicaces  pour 
une  organisation  d'ensemble.  Le  Capitukuic  portait, 
entre  autres  préceptes  :  u  Qu'il  est  nécessaire  d'associer 

8  Ego  vero  Flaccus  vestram  secundum  exhortationem  et  bonam 
voluntatem  vestram,  aliis  per  tecta  &  Martini  sanctaraxn  mella 
scriptttraram  ministraresatago;  alios  vino  antlquarum  disciplina- 
ram  mero  iaébrfare  studio;  allos  grammatte»  sobtilltatls  enutrire 
pomis  incipiam,  quosdam  stellanrai  ordine,  ceu  pictara  cujuslibet 
magDso  domusoulmeD  Inlumioare  gestio;  plurimus  plurimis  ftu^os, 
ut  plurlmoi  ad  profectum  sanct»  Del  ISccleslm  et  ad  decorem  lm> 
periaUs  regni  v^M  mdiam.  (Epistola  Aitcuivi  ad  Garol.  Magnum.) 
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»  aux  règles  de  la  sainte  religiou  la  médUation  de$ 
»  lettres;  que  chacun,  gelôn  8à  ^^pàcité,  devait  ap" 

ï>  prendre  et  enseigner;  que  Don-seuiement  il  ne  fallait 
»  pas  négliger  Félude  des  lettres ,  mais  qa^avec  une 
»  intention  très-liumble  et  très-soumise  à  Dieu  on  de- 
»  vait  s'instruire  y  avec  un  vif  sentiment  d'émulation, 
»  afin  de  mieux  pénétrer  le  sens  dés  saintes  Écritures.  » 
—  Le  Capitulaire  exprime,  en  outre,  le  vœu  formel  que 
tt  les  évéques  et  les  abbés  choisissent  des  hommes  qui 
montrent  la  volonté  et  Taptitude  pour  apprendre  et  le 
ferme  désir  d'instruire  les  autres  ;  èt  que  les  soldats  de 
rÉglise,  doctes  et  pieux  à  l'intérieur,  chaâtes  et  honnêtes 
à  Fextérieur,  soient  aussi  lettrés  dans  leur  langage  ^  » 

9  «  Karolus  gratla  ÎDel,  raK  Francorum  et  Langoluyrdonun  ac  pa* 
trlcius  R(»naaoni]iL.. 

»  Notum  igitbr  dt  Deo  piacits  devoUoni  vestrsc  quia  nos  ona  cum 
fidclibus  nostris  consideravimus  utile  esse  ut  episcopia  et  monast^ 
rîa  nobis,  Ghristopropitio,adgubemandum  commlssa^pnetetrega* 
iaris  vit»  ordinem  atqtie  sanctœ  religionis  coiisemtioneia^etiam 
in  Utteranim  meditationibus,  eis  qui  douante  Domino  discero  pos- 
sunt,  secundum  uniuscujusqae  capacitatem,  docondi  studiuAkde^ 
béaixt  impeudere  ;  ^ualiteir  aieut  i^ularis  nonna  houestatem  morum, 
Ita  ^uo^ue  docendi  et  disoendi  iustantia  ordinet  et  oruet  seriem 
yerbonim;  ut  qui  Deo  placere  appetunt  recte  vivendo,  ei  etiam  pla- 
eere  non  negligant  recte  loquebdo. 

»  Quamobrem  liortamur  YtHs  iittantnun  studia  non  solum 

nonnegligere,  vemm  etiam  humillima  et  Deo  placitaintentione  ad 
hoc  certatim  discere  ut  TaciUus  et  rectius  dîvinarum  scripturarum 
mysteria  valeatis  penetrarc...  Taies  vero  ad  hoc  opus  virl  eligantur 
qui  et  voluutatem  et  pofiaibUitatem  discendi  et  desideiium  habeant 
aliOB  instruendi* 

»  Optamus  enim  Y08,  sicut  decet  Ecclesiae  milites,  et  iuteriua 

dévotes  et  exterius  doctos  castosque  bene  vivendo,  et  icholattieoê 

bene  loquendo,  » 
La  formule  ânale  est  : 

u  Hujus  itaque  epistol»  exemplaria  ad  omnes  sulTragantes  tuosque 
coepiscopos  et  per  universa  monasteria  dirigi  non  negligas»  al  fpn^ 
tlfun  nostram  babere  vis.  »  (fiaz^vz,  Gapit*  i,  p.  301-904.) 
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C'était  là  le  but  élevé  d  une  instruction  chrétiennô  à 
la  fois  et  littéraire.  —  Mais  le  roi  législateur  n'avait  pas 
oublie  l'instruction  du  peuple.  Par  un  Capiliiiaiie  de 
Fan  789,  reproduit  daos  le  Recueil  d'Aosegisej  il  or* 
donna  qu^on  établît ,  âUr  le  territoire  des  évéchés  et  les 
possessions  des  monastères,  des  écoles  de  lecture  et  . 
d'écriture ,  dans  lesquelles  on  apprendrait  aux  enfants 
la  grammaire,  le  calcul,  le  chanl  d'éi^lise.  il  recom- 
mandait qu'on  se  servît  de  livres  catholiques  bien  cor- 
rects ,  et  qu'on  ne  permît  pas  aux  enfanta  de  corrompre 
les  mots,  soit  en  lisant,  soit  en  écrivant :  c'était  tout 
lin  système  d'enseignement  primaire.  Ët  les  archevêques, 
en  répandant  ces  instructions  du  pouvoir  roya! ,  exhor- 
taient les  prêtres  à  ouvrir,  autant  que  possible,  deè 
écoles  de  paroUse  ét  à  se  procurer  des  livres  corrects  : 
ainsi  Hérard,  archevêque  de  Tuuia,  disait,  dans  ses 
Capitula  :  «  t/i  schoias  presbyieri  prù  passe  liakeant  et 

l^ros  emênâatm^^.  % 

La  niême  pensée  pouv  Tinstruction  générale  était 
appliquée  daâs  le  IkfMi  par  ie  fils  de  Charlemagne,  Louis, 
roi  d'Aquitaine,  qui  suivait  les  inspirations  de  son  père. 
— Ën  81 7,  on  comptait  plus  de  monastères  dans  TAqui* 
taine  (}tl6  thme  tes  autfes  parties  du  Midi.  ^  Louts  le 
Débouficiire,  pendant  Texercice  de  sa  royauté,  y  avait 
appelé  des  maîtres  de  lecture  et  de  chanl,  des  profes- 
seurs de  littérature  profane  et  sacrée 

Ainsi,  une  grande  organisation  avait  été  conçue  et 

10  Gapit.  AouisGUANEiNSE ,  anii.  789,  art.  70.  (Baluz.,  i,  p.  237; 
/UsKGis.,  lib.  i,art  78;Bali]z,  i,  7i/i.) 

11  Capitula  Hekarui,  aiin.  SôB,  arL  27;  Gouc.  gall.  (Siam.,  t.  iir, 
p.  112,  et  Ualuz.,  i,  p.  1283.) 

J2  FAuniEL,  /Aeî/,  de  la  Qaule  tnéri     i.  ni ,  p.  ABO, 
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réalisée  par  CharlemagDe  en  vae  de  reoseigoement  natio* 
nal.  Pour  les  membres  de  la  familie  royale  et  les  enfants 
de  la  noblesse  de  coar,  ii*£coLB  palatike  ;  —  pour  for- 
mer des  maîtres  en  Fart  d'enseigner,  l'école  de  Tours  ; 
—  pour  rinstruction  générale  dans  les  lettres  divines  et 
humaines,  les  écoles  obligatoires  en  CHAQtm  évAché  et 
en  CHAQUE  monastère;  —  euilu ,  pour  l'instruction  des 
enfants  du  peuple,  les  écoles  db  paroisse. 

Le  système  était  complet  dans  sa  conception ,  et  en 
parfaite  harmonie  avec  les  moyens  de  civilisation  que 
présentait  l'état  de  la  société  carlovingienne.  —  C'est 

donc  à  juste  titre  que  dans  les  collèges  de  l'Université 
Chariemagne  est  célébré ,  de  nos  jours  encore,  selon 
l'ancienne  tradition ,  conune  Tauguste  patron  de  Tensei- 
gnement  public.  U  n'a  pas  fondé ,  sans  doute ,  les  Uni- 
versités du  moyen  âge;  mais  il  a  donné  en  France, 
d'accord  avec  le  pape  Adrien,  la  haute  impulsion  qui 
a  créé  ou  ranimé,  dans  les  églises  et  les  monastères, 
des  écoles  de  théologie  et  des  écoles  littéraires ,  d'où 
sont  sorties  les  Universités  des  xu"  et  xiir  siècles* 


S    *—      VB  t^mtÊuammn  sous  unrni  u  sébommaiui. 

Louis  le  Déboiinaire,  qui,  roi  d'Aquitaine,  avait  favo- 
risé l'enseignement,  suivit,  empereur,  la  voie  ouverte 
par  Chariemagne.  Dans  nne  addition  aux  Capitnlaires 
de  Tan  817,  il  rappela  l'obligation  imposée  à  chaque 
évéque  d'établir  et  d'entretenir  des  écoles  pour  l'utilité 
de  l'Eglise  et  l'éducation  des  soldats  du  Christ.  Mais,  de 
plus,  il  donna  une  garantie  nouvelle  à  l'institution  de 
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Cliarlemagne ,  en  statuant  que ,  a  lors  de  la  réuuiou  des 
»  conciles  provinciaux,  les  évéques  et  les  rectenr$  des 
»  monastères  et  des  églises  seraient  tenus  de  présenter 
»  aux  conciles  leurs  schola&ùques  ou  chefs  d'écoles,  aûn 
»  qu'ils  fusseul  conçus  des  autres  églises,  et  rendissent 
))  manifeste  le  zèle  de  chacun  pour  le  service  de  Dieu^.» 
—  Le  sixième  concile  de  Paris  <,  tenu  en  829  par  les 
quatre  métropolitains  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours,  d^ 
RouoQ  et  par  viogt-cinq  évèques ,  reproduisit  formelle- 
ment cette  prescription,  et  lui  imprima  ainsi  une  nouvelle 
autorité  auprès  du  clergé  de  ces  provinces  ^.  —  Dans  ce 
même  concile  de  Paris,  les  évéques,  qui  avaient  apprécié 
tout  le  bien  qu'avaient  déjà  produit  les  grandes  écoles 
fondées  par  Charlemagne  dans  quelques  villes  impor- 
tantes, exprimèrent  le  vœu  que  le  prince,  en  suivant 
rexeinple  paternel ,  maintînt ,  par  son  autorité ,  trois 
JÊGOLEs  puBLiauEs,  au  moîûs,  dans  les  lieux  les  plus  là- 
vorables  de  TEmpire.  Les  évéques  en  donnaient  ce  grave 
motif  :  «  Mn  que  Tœuvre  de  votre  père ,  ainsi  que  la 
»  vôtre  9  ne  sonffire  aucune  atteinte,  et  que  le  bien  pu- 
»  l)iic,  l'honneur  de  îa  sainte  Église  cl  votre  gloire, 
»  reçoivent,  au  contraire,  par  ce  fait,  un  immortel 
»  accroissement.  »  Les  expressions  du  concile  sont  très* 
remaïquables  :  Schoiœ  publicœ  ex  vestra  auctoritaie 
fiant^.  Ce  sont  bien  des  Écoles  publiques ^  fondées  par 

1  «  Aectores  eccleslarum  et  unusquisqae  rectoram ,  »  dit  le  texte. 
(Gapitul.  add.  BaiiOi,    p.  1197,  n»  5«  et  Cahcusi,  ih,  p.  367*) 

2  ConciL»  ann.  829,  tit  i*'^  art  30;  GoncO.  gaU.,  SumORB.,  ii, 
p.  605. 

3  Saltem  in  tribut  congraentlssimis  Imperii  vestri  locis  SeKolœ 
publiem  ex  vestra  auctoritate  fiant  (Cone.,  gall.»  lib.  m,  e.  13; 
SiaMonD,  II,  p.  5&9.) 


Digitized  by  Google 


202        LIV.   V.   ÉPOQUE  FÉODALE.   DROIT  PUBLIC. 

l'autorité  royale,  que  les  évôques  réclament  comme 
écoles  modèles.  ,  v 

Malgré  Tinfériorité  du  prince  qui  donnait  Timpulsion, 
.les  études  furent  assez  florissantes  sous  Louis  le  Débon- 
naire. Nous  en  avons  le  témoignage ,  peut-être  exagéré, 
dansim  discours  du  pape  Jean  VHI  et  dans  les  plaintes 
d'tin  diacre  de  Lyon  sur  la  division  de  C Empire,  après  la 
^jajjovl  du  fils  de  Charlcmagne. —  Le  pape,  s*adressant 
âftx'évéques  pour  la  proposition  d'un  empereur,  rappelle 
les  grands  services  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux, 
et  il  célèbre  la  mémoire  de  ce  dernier  en  louant  surtout 
a  le  soin  avec  lequel  il  s'attachait  les  hommes  savants, 
"h  honorant  les  prêtres  et  les  formant  dans  ses  écoles  à  ' 
»  fune  el  l'autre  phHosophie ,  et  sacerdotks  ad  utramqub 
»  PHiLôsofHiAM  iNFonitfANs  * ,  »  cxprcssion  Irès-remar- 
quâ!)Ie  d'un  pape  du  ix'  siècle.  Le  diacre  Florus,  dont 
Mâbîllon  nt)usa,  le  premier,  transmis  les  vers,  présente 
ainsi  l'eHal  des  choses  sous  le  règne  de  Louis  :  «  Un 
»  prince  alors ,  un  seul  peuple.  La  loi  et  les  magistrats 
>i  Végnaient  dans  toutes  les  villes.  La  paix  unissait  les 
»  citoyens;  leur  courage  contenait  l'ennemi.  La  vigi- 
»  lânce  paternelle  dès  prêtres  s'exerçait  dâiis  de  ft'é- 
))  quenls  conciles  et  fai^^ait  jouir  les  peuples  des  droifs  - 
»  de  la  religion.  Les  discours  du  salut  reientissaienl  au 
»  loin  pour  les  clercs,  les  peuples  et  les  grands.  Les 
))  jeunes  gens  apprenaient  partout  les  divines  écritures, 
»  et  le  cœur  des  enfants  s'ouvrait  à  l'influence  des  letires 
»  et  des  arts    »  -  A  ce  tableau  le  poëte  oppose  le  con- 

U  Scrmo  D.  et  apostolici  Joannis  in  synodo  episcoporum.  {Anna!, 
jfrancor.,  edit.  ]\  Pithoeus,  p.  500.) 

5  Flori  diacon.  Lugo.  Carmina  varia;  Ouerela  de  divislune  Im- 
perii  postmortem  Ludov.  Pli.  (Veter.  anal.  Mabill.,  i,  p.  388.) 
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trastç  des  troubles,  des  malheurs ,  des  raines  qui  sui<* 

virent  les  guerres  des  fils  de  Louis  le  Pieux  pour  le  par- 
tage de  i'Ëmpire.  «  Tout  le  bien  de  la  paix  »  dit-il ,  est 
»  détrait  par  des  haines  craelles;  tout  l'honneur  da 
D  royauiue  est  obscurci  par  l'iniquité.  Les  droits  du  sa- 
»  ocrdooe  «oiii  reAversés  ;  Tamour  et  la  crainte  de  la  loi 
n  divine  se  retirent  ;  les  règles  canoniques  soni  Mléis 
»  aux  pieds.  Les  villes  célèbres  sont  tourmenlées  par  les  ^ 

t'y, 

9  dîÉsensîons;  le  peuple  des  èMojiaj^nes  est  réditîyii 
u  la  misère  par  un  pillage  incessant.  La  noljlesse  divi- 
»  sée  B'épaise  «n  de  matuelleB  fonératlles.  Qui  dira  tes 
r>  dévastations  des  rao^aslèreis^  les  servantes  du  s^i^- 
»  gueur  soumises  à  un  joug  iofàme,  le  Service  des  armes 
»  ét  le  danger  du  meurtre  itnpoaés  aux  chefs  même 

4 

»  des  églises  ?  Les  églises  veuves  de  kairs  pasteurs ,  les 
})  chaires  privées,  pendant  plusieurs  années ,  de^^x 
»^de  lem  maîtres!     Nafbonne  iaR|i;«tt4iMià^^ 
r  eaiies  de  sa  blessure;  les  murs  de  Reims  sont  en  deuiL 
»  Ua  dépiorable  «xîl  frappe  leè  faonuBet  ^mneota  «t 

Hlido^est  Uimprobité  siège  à  lear  place,  investie  de 
aj^iuir dignités  par  ia  funeste  puissance  de  Tor  ^.  » 
^  mtÊbre  tableau  est  de  Tan  1140  à  Tan  844;  il  est 

,^P^Été^  à  la  bataille  de  Fontenay  où  périt  la  noblesse 
iUsAraa^pmiey  -et  au  inaitéde  Verdun  qui  avait  démembré 
IÉ!inpîré,  en  iaisMni  ft  Charles  le  Ghaave  le  royaume 
de  France  dans  ses  limites  naturelles  du  Rhin  aux 
PfréÊéeSf  moiiis  les  frontières  «»rieatal6s<le  l'Allemagne 
et  de  ritalie. 

6  Le  diacre  Flonu  fait  alluBioa  à  nMdiiin«  Sdctob  abbé  de  SêM- 
Denis,  archichancelier  de  Louis  le  Pîeux ;  à  Bernard  de  Vienne; 
à  Agobard  de  Lyon,  expulsés  de  leur  siège,  {f^oir  clans  les  Vêtent 
jioalecta  les  remarques  de  )Aabii.i.o«  ,  p.  4i0.) 


Digitized  by  Google 


âO&       LIV.  Y.  EPOQUE  FÉODALE.  0AO1X  PUBLIC, 


<^  b.  —  ÉTAT  DES  ÉCOLES  SOUS  CHAHLES  LË  CBAUV£. 

Les  institutions  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire «  en  faveur  de  renseignement,  furent  suspendues 
par  les  désastres  de  la  guerre  civile  de  succession^  mais 
elles  n'y  périrent  pas.  Le  premier  soin  de  Charles  le 
Cliauve,  des  évôques  et  des  grands  fut  de  se  réunir  en 
concile  national  à  Meaiix  et  à  Paris,  en  845  et  846, 
pour  rétablir  Tordre  ^  réparer  les  ravages  de  la  guerre 
et/animer  tous  les  principes  de  vie  et  de  civilisation. 
Ce  concile ,  dont  iiiDcmar  archevêque  de  Reims  fut 
râme,  a  laissé  un  ensemble  de  grands  et  beaux  règle- 
ments en  faveur  des  églises,  des  chapitres,  des  monas- 
tères,  de  rintérét  général  des  villes  du  royaume,  et, 
par  une  disposition  finale,  il  a  rendu  toute  leur  force 
aux  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire :  «  que  les  capitulaires  ecclésiastiques  promulgués 
»  par  Charlemagne  empereur,  dit  l'article  78,  et  par 
»  Louis  le  pieux,  Auguste,  soient  strictement  observés 
»  comme  lois*.  »— Par  là  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  i'étal)lissement  et  à  Tentretien  des  écoles  dans 
chaque  évéché  et  chaque  monastère  reprenaient  leur 
caraetêre  obligatoire  ;  et  d^nn  autre  côté ,  le  concile  de 
Valence  de  l'an  855 ,  sur  la  demande  de  l'empereur 
Lolhaire,  ordonna  formellement  dans  les  provinces  de 
Ly>a  ,  de  Vienne  et  Ai  les,  qui  étaient  devenues  une 
dépendance  de  rËmpire ,  la  restauration  des  écoles  de 

$.  Concfl*  galL,  Sirm.,  t.  ni,  p.  25  etaeq. 
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littérature  tant  divine  qa*humaine  ^  iam  divinœ  quani 
humanœ  Uiteraturœ 
Il  ii*y  eat  donc  rien  de  changé  dans  Torganisation 

générale  fondée  par  Charlemagne.  Seulement ,  la  France 
étant  détachée  de  Ffimpire,  les  évéqaes  sentirent  le 
besoin  de  nouvelles  écoles  publiques ,  comme  celles  de 
Tours,  de  Fulde,  de  Pavie,  pour  préparer  à  rensei- 
gnement :  ils  en  réclamèrent  rétablissement  sur  le  terri- 
toire même  de  la  France.  C'est  d'un  synode  de  Langres 
que  partit  la  demande  ;  et  les  décrets  de  ce  synode 
furent  approuvé  en  859  par  le  condle  national  de 
Savonnières  tenu  en  présence  de  Charles  le  Chauve 
Les  décrets  du  concile  contenaient  d'une  manière 
expresse  «  rétablissement  â^Êcoles  publiques  des  saintes 
»  écritures  et  des  lettres  humaines  ^  à  Tinstar  de  celles 
»  précédemment  instituées  par  le  zèle  religieux  des 
»  empereurs,  doul  i  Église  et  la.  science  avaient  retiré 

2  Concilium  Valentiiiora  m,  ann.  85 5,  art.  18,  De  scholis  instau- 
rap(h'^  tam  divinœ  quam  humanœ  iilUroiurœ ;  Concil.  gall.,t.  m, 
p.  10 'j.  u  ..,  Ouia  ex  hu}n^  stndii  loncra  îiittTmissione  pleraque  Ec- 
clesiarum  Dei  ioca  et  igaûrautia  ûdei  et  totius  scientis  inopia 
vasit.  » 

Les  évêques  constatent  encore  le  mal  produit  par  les  guerres  ci- 
viles, en  ces  termes  : 

«  Et  quia  indiscussi  et  inexaminati ,  scientiœqae  lltteranim  pene 
Ignari,  minusque  apostolicse  prseceptioni  appropinquantes^peccatls 
nostris  agentibus,  per  civitates  epîscopî  ordinantur.  » 

En  Italie,  rempcreurLothaire,  petit-fils  de  Chariemagne,  rétablit 
ou  fonda  des  écoles  dans  les  neuf  villes  suivantes  :  Pavie,  Tarin, 
Crémone,  Firmium,  Vérone,  Vicence,  Frioul  et  Florence.  (Hberen, 
Geschichle  der  classischen  Liiipratur  im  MUtel-jilter,  i,  p^  i5S; 
M.  Ampère,  Hlst  litt.,  m,  p.  232.) 

3  Les  neveux  de  Charles  le  Chauve,  savoir  :  Lothaire  et  Charles, 
flis  deTempereur  Lothaire  et  rois  de  la  Lorraine ^  assistaient  aussi  & 
ce  concile.  (Concil.  gall,  t  m,  p.  137.) 
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»  tant  de  gloire  et  d'utilité,  aÛQ  de  former,  sous  Tia* 
»  spir^dion  du  Di|u  tfMil-puissaDt ,  des  hommes  propres 
»  à  enseigner,  e*est-à-dire  (selon  la  belle  expression  do 
j|.,|X)Qcile)  des  liQinuieâ^jj^(U'«  d  une  inieliigencA  lieurem^ 
A:  e^#^|lllmMr     dbû ,  iDOHEOs  ait  docbubvii»  id  ess, 

l>^T^iJaTS^  1^1  yÇRAClT^  INTELLIGENTES  *•  » 

Ao  nomhre  des  évAqnes  qui,  dans  le  concile  de 

Sa vonuières ,  avaient  porté  le  statut  sur  rétablissemeut 
d'écoles  publiques  des  iainiet  ËcrUures  et  des  (eurea 
humainei  «  afin  que  les  fruits  de  l'une  et  l'autre  science 
pussent  augmenter  dans  l'Église  de  Dieu  »  ^  se  iiouvait 
révéque  de  Paris  —  Par  Teffiet  do  trailé  de  Verdun , 
la  France  était  renfermée  dans  des  limites  moins  éten- 
dues que  du  temps  même  de  Clovis,  et  la  cité  des  Pari- 
siens reprenait  le  caractère  de  ville  capitale  que  les 
premiers  Carlovingiens  avaient  conféré,  par  leur  rési- 
dence, à  la  cité  d'Aix-la-Ghapeile.  Paris  redevint,  comme 
;sons  les  Mérovingiens,  le  siège  princi pn!  de  la  rési- 
dence royale;  et  dès  lors,  les  assemblées  des  évéques 

4  ut  iclMliB  gaactirimi  serIpturirtaB  et  kuinan»  quoque  Iftten- 
tar»  onde  annis  praBcedentlbas,  per  irïigiosoraiii  Imperatorum  ala- 
Mvm  magna  illamlnatio  Ecclesie  et  emdiliOBls  nUUtas  proc663it; 
deprecandi  suntpii  Principes  nostri  et  oimiM  fraim  et  eoepUet^ 
noêfri  instentissUne  eomnioneiidi ,  ut  ubicomiitte  omnipoteni  Dens 
iiommi  ioeenêumt  id  mI  felieUtr  «I  vwacUer  inUlHsêmks 
donare  dignatur,  CûmHiuantur  wtdifuê  Seholœ  publicœ.  (Concll. 
apud  Saponarîas,  cap.  vi ,  art  10;  (SAvoiiRiiRES,  diocèse  de  Toul), 
ann.  8S9;  Goncil.  gall»  t.  ni,  p.  136  et  15i.) 

5  Scilicet  ut  utriosque  eruditionis  et  divine  et  humansB  in  Eede- 
8ia  Dei  fhictus  valeat  accrescere.  (ConciL  gali.,  ibid. ,  art  10,  in  fine,) 

6  Foir  la  nomeDclaturedesévôques  du  concile  de  Savonnières, 
en  t6te  de  l^Epistola  synodalis  ad  V^enilonem  archiepiscopum* 
ann.  S59.  —  On  y  trouve  :  JEsnua,  Parieii  episçoptu,  —  L*évéqtte 
ifineas  avait  été  Notaire  do  palais  de  Charles  le  Ghaave, 
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oi  des  grands ,  qui  s'étaieat  tenaes  habiitieUameoi  dans 
les  villes  du  nord  de  la  France ,  se  tinrent  le  plus  sou- 
veat  au  cœur  du  royaume.  Le  dernier  concile  national 
auquel  avait  assisté  l'empereur  Louis  le  Débonnaire , 
en  836,  avait  eu  lieu  à  Aix-la-Clia[)ene;  —  le  premier 
concile  tenu  en  présence  du  roi  Charles  le  Chauve , 
après  le  traité  de  Verdun,  eut  lieu ,  en  845 ,  à  Meaux 
et  à  Paris.  Charles  le  Chauve ,  roi  de  France,  fut  abbé 
de  Saint-Denis^;  mais,  chose  plus  importante,  il  for- 
tifia la  nouvelle  capitale  de  manière  à  la  préserver  du 
ravage  des  Normands.  Adon,  archevêque  devienne,  son 
contemporain,  rapporte,  dans  sa  chronique,  «  qu'il  con- 
»  slruisit  un  puai  d  uae  aduiirable  solidité  sur  le  fleuve 
»  de  la  Seine  et  qu'il  établit  aux  deux  extrémités  des* 
»  châteaux  forts,  élevés  avec  beaucoup  d^art  et  dans  les- 
»  ({iiels  il  mil  des  garnisons  pour  la  garde  du  royaume^^) 
La  cité  dePftris  étant  mise  à  Fabri  sinon  des  attaques, 
du  moins  d'une  surprise ,  le  vœu  du  concile  de  Savon- 
nieres,  en  &veur  du  rétablissement  des  écoles,  auquel 
avait  participé  Tévéque  de  Paris,  ^Gneas,  put  se  réaliser 
dans  la  capitale  de  la  France.  L'école  de  la  cathédrale 
et  celle  de  Téglise  collégialede  Sainte-Geneiviève,  l'école 
du  Dioiiasfère  de  Saïut-Gormain-des-Prés  et  celle  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Germaiu-i  Auxerrois,  qui 
s^appelait  au  tx'siède  Téglise  de  Sftint«6ermam-le-Rond, 
prirent  une  activité  nouvelle*. 

7  Robert  Gaguin,  Annal,  franc,  lih.  iv,  î"  68  (édit  ISt^i,  in-8'*). 

8  Adoms,  Arclï.viennons.  Ghr.îetas  st>xta,p.2û5  (t'dit  1501,  in-12). 

9  L'éirliso  de SainMa  riuain  rAuxci  njis  ftit  fondée  par  Cliildebert 
en  J'honiieiir  de  saint  Vincent,  et  en  uièinL'UMnps(|noI'abbayedeSaint- 
("ermain  des  Prés  ^DuBaiiUiL,  p.  785.)  —  Le poënie  d'Abbon,  du  nio- 
nastftre  de  baint-Germain  des  Prés,  sur  le  siège  de  Paris  de  Tau  66o, 
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Mais,  de  plus,  la  résidence  do  roi  à  Paris  oa  dans 

les  maisons  royales  de  Tlle-de-France  (aotamment  à 
Ck>mpiègne)  y  amena  ÏÊcole  pakaine*  —  «  La  meilleure 
»  des  qualités  de  Charles  le  Chauve ,  dit  le  judicieux 
»  Mézeray ,  fut  qu'il  se  rendit  txès  savant  et  qu'il  ^ra- 
n  tifia  les  gens  de  lettres  d'honneurs  et  de  récompenses, 
»  les  envoyant  chercher  jusqu'en  Grèce  et  en  Asie  pour 
»  en  enrichir  la  France,  d  —  «  Sous  le  point  de  vue 
»  intcUecluel,  dit  aussi  M.  Guizot,  il  avait  beaucoup 
f>  plus  d'activité  cl  de  liberté  d'esprit,  beaucoup  plus 
n  de  goût  pour  les  lettres  qu'on  ne  le  suppose  commu- 
»  némcût.  L'Ecole  du  palais  ,  si  florissante  sous  Charle- 
»  magne  et  par  les  leçons  d'Alcuin,  était  fort  déchue 
*  »  sous  Louis  le  Débonnaire;  il  en  est  à  peine  question 
»^  sous  sou  règne,  preuve  assurée  de  sa  décadence... 
»  Charles  le  Chauve  la  releva  ;  il  y  appela  des  savants 
»  étrangers ,  surloul  des  Irlandais  et  des  Anglo- 
»  Saxons;  il  les  traita  avec  une  faveur  marquée.  Aussi 
»  rÉcole  du  palais  reprit-elle  un  tel  éclat  que  les  con-- 
»  temporains  en  furent  frapf)és  comme  d'une  nou- 
»  veauté^^.  »  Cet  aperçu  de  ]\lézeray  et  d'un  historien 
moderne  d'une  grande  autorité  est  complètement  jus- 

prottve  qa*eUe  s'appelait  VéglUe  de  Samt-Germain  le  Rond  (Teres). 

Germant  Teretit  contemnunt  littora  saneti  ; 
iBquivocique  legont,  cttjtit  faetie  bene  vescor. 

(Ub.  II,  V.  35.) 

Valise  cottégiale  de  Saint-Germaia  le  Rond  était  aassl  dénomiifée 
abbaye^  ainsi  qa*U  résulte  du  privilège  accordé  par  le  pape  en  1163 
à  la  cathédrale  de  Paria,  et  dans  lequel  sont  énuznérées  les  églises 
collégiales  ou  abbayes  de  Paris.  ~~  G^est  un  document  très-curieux 
par  son  antiquité,  rapporté  dansGBOpm,  De  saera politiea,  lib.  m, 
(tome  IV ,  p.  IM  de  Tédition  française  de  Tournât.) 

10  MézER AI ,  I,  p.  279,  in-Â*  ;  M.  GufzoT,  Cou  rs  d'histoire  moderue, 
t  m,  p.  lAi. 


* 


Digitized  by  Google 


GHAP.  IV.  SBCT.  m.  J£AN  SGOT  ÉRlCàNB.  209 

tiâé  par  les  monuments  de  Tépoque  de  Charles  le  Cliau  ve, 
et  il  est  de  notre  sujet  de  donner  ici  une  attention  spé- 
ciale à  rÉcoie  palatine  du  ix'  siècle. 

Dans  la  vie  d*Herfroy ,  évéque  d'Anxerre ,  nn  eon* 

lemporain  disait  :  «  Le  palais  du  roi  est  une  école  des 
»  arts  libéraux  et  ie  gymnase  de  toutes  les  sciences  ^^  » 
La  maisoa  du  roi  elle-même  est  qualifiée  d'école,  Domus 
REGIS  SCH0L4  DiciTUR ,  disaïeut  les  évéques  du  concile 
deChiersy  en  858 

L'école  palatine  eut  pour  chef  ou  pour  premier  modé- 
rateur y  SOUS  ie  règne  de  Charles  ie  Chauve ,  l'Irlandais 
Jean  Scot,  surnommé  Érigène,  dn  nom  de  son  j  ays,  et 
accueilli  en  France  vers  l'an  846  Jean  Scot,  très- 
versé  dans  la  langue  grecque  y  traduisit  du  grec  en  latin, 
vers  Tan  850,  à  la  demande  du  roi ,  le  livre  attribué  à 
Denis  l'Aréopagite  sur  la  céleste  hiérarchie,  que  l'empe- 
reur d'Orient  avait  envoyé  à  l'empereur  Louis  le  Dé- 
bonnaire, en  824;  et  cette  traduction  inspira  d  abord 
quelque  inquiétude  au  pape.  Nicolas  I"^^.  Jean  Scot 
écrivit  depuis,  sur  la  rédemption  et  Veucharistie ,  des 
propositions  qui  lurent  condamnées  par  les  conciles  de 
Valence  et  de  Savonnières,  en  833  et  839  ^  et  dans  les- 

11  Hist.  îitt  de  M.  Ampère,  t  m,  p.  234. 

12  Epistoia  episcopor.  synod.,  apud  Carisiacum,  art.  12;  Concil. 
gall.,  t.  m,  p.  125.  —  IIi^ric.,  dans  la  préface  de  la  vie  de  saint  Ger- 
main, dit  aussi  :  «  IMcrilo  vocilalnr  Schn!a  pal.(i('Uin. 

13  Jean  Scot  était  né  de  800  à  815,  et  mourut  après  872. —  f  'oirk 
la  suite  de  la  Perpél'dié  de  la  foi^  par  Ant.  Arnaud  (liv.  xn'^),  la  pre- 
mière dissertation  sur  Jean  Scot  et  ses  ouvrages  ;  M.  Schluter,  dans 
sa  préface  de  1838  (voir  infrà,  note  17),  le  fait  naître  vers  828,  sans 
citer  aucune  autorité  V. aussi  Scot  Éric,  par  M.  Taîllammeh,  ch.  ii. 

iU  Ivo  Carnotcnsis  Decretum,  pars  iv,  p.  129,  cap.  104  ;  — Micuu 
pap»,  epist  adcarol.  (Concil.  gaU.,  Sirm.  t  m,  p.  352.) 

T,  IV. 
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quelles  il  semblait  réduire  Teucharistie  à  Tétat  purement 
syDibolique  Il  parut  prendre  aussi  un  parti  peu  or- 
thodoxe dans  la  grande  controverse  du  ix*  siècle  sur  là 
prédestination,  en  composant  un  traité  sous  ce  titre 
contre  le  moine  Gotliescale ,  poursuivi  par  Hincmar  et 
défendu  par  Prudence ,  évêque  de  ïroyes**^.  Enfin,  il 
écrivit  un  long  ouvrage  en  cinq  livres  de  divisione  naturœ, 
réimprimé  de  nos  jours ,  où  se  retrouve  ,  aux"  yeux  des 
nns,  le  panthéisme  de  Técole  d'Alexandrie,  et,  aux  yeux 
des  autres,  une  doctrine  conforme  àja  foi  chrétienne*^. 

te  pape  Nicolas ,  vraiment  alarmé  des  opinions  de 
Scot  Éric;cne,  écrivit  à  Charles  le  Chauve ,  «  en  le  priant 
ï)  inslaiument  d'envoyer  Jean  Scot  à  Rome;  pour  être 
»  soumis  au  jugement  apostolique,  ou,  du  moins,  de 
»  lui  interdire  formelleoj^nt  V école  de  Paris,  de  peur 
»  qu'il  ne  mêlât  au  froment  de  la  parole  sacrée  l'ivraie 
»  et  la  zizanie ,  et  qu'il  ne  donuAt  le  poison  à  ceux  qui 
»  cherchei  aieut  le  pain     »  —  Sur  cette  demande  il'éloi- 

15  Concil.  gall. ,  Sirmond,  t  ni,  p.  98  et  153.  :  Art  h.  A  pio  au- 
ditu  fideliiim  penitiis  explodimus. 

16  Traité  compris  dans  le  recueil  des  Vindiciac  predestinationis 
etgratia3.  (1650,  2  vol.  iii-/i°.) 

17  JoHANNis  ScoTi  Erigen*  De  divisione  natursR  libri  quinque. 
(Editio  recognita  ann.  1838,  a  G.  B.  Schi.uter.)  La  V  édition  est  de 
1681,  à  Oxford.  —  M.  Ampère  (Hist.  litt.,  t.  m,  p.  553)  le  regarde 
comme  un  panthéiste  alexandrin;  M.  Schlùter,  professeur  de  philo- 
sophie à  Munster,  dans  la  préface  de  ce  traité ,  le  place  parmi  les 
philosophes  chrétiens,  inter  philoivphos  chrislianos  prœ  ccleris 
eminemtef.  —  L'édition  de  1838  contient  plusieurs  pièces  do  vers 
composées  par  Jean  Scot 

*  ^.18  lluic  est  quod  dilectioni  vestrae  vehementer  rogantes  manaa- 
mus  quatenus  apostolatui  nostro  praedictum  Johannera  reprseseii- 
tari  faciatis,  aut  certe  Parisius,  in  studio,  cujus  jam  olim  capital 
fuisxe  perhibeiur  morari  non  sinatis.  (Lettre  rapportée  rfan*  la  per^ 
pêiuih'  de  la  foi,  App.,  p.  21.)     >    ^Sitei  fr"- .  ^\  ' 
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gnement,  Jean  Scot  fut  renvoyé  de  France  en  Angle- 
terre, où  il  mourut  vers  l*an  SU.  —  Ces  détails,  puisés 
dans  les  documents  conietnporains  de  Charles  le  Chauve, 
sont  importants  :  ils  établissent  d'une  maniol'e  indubi- 
table que  l'École  palatine,  soutenue  par  le  roi  de  France, 
qui  appelait  Jean  Scot  le  Maître  ,  avait  son  siège  à  Paris ^ 
dans  la  deuxième  moitié  du  ix"  siècle ,  et  avec  certaines 
conditions  d'indépendance  philosophique.    ^  %  .  , 
Scot  Érigène  fut  remplacé  dans  la  direction  de  cette 
école  par  le  savàbt  moine  Mdnnort ,  du  monastère  de 
Condat  (appelé  depuis  Saint-Claude)  :  celui-ci  eut  pour 
.  coUsûJorateur  Loup  de  Ferrières,  Tun  des  hommes  les 
plus  distingués  de  son  âge,  que  les  désordres  de  la 
guerre  avaient  privé  de  la  jouissance  de  son  abbaye  de 
Ferrières,  et  qui  resta  quelque  temps  simple  professeur 
dans  Técole  du  palais.         *  *  " 

Les  évéques ,  comme  nous  l'avons  dit ,  avaient  de- 
mandé à  Louis  le  Débonnaire,  dans  le  sixième  concile 
de  Paris,  et  à  Charles  le  Chauve,  dans  plusieurs  con- 
ciles, qu'il  y  eût  des  écoles  publiques  fondées  par  auto- 
rité royale  :  Scliolœ  publicœ  ex  vestra  nuctoritaie  fiant. 
11  est  très-probable  que  ,  sous  Charles  le  Chauve,  l'Ecole 
palatine  prit  le  caractère  d'ÉcoLE  publique  et  sédentaire, 
car  le  pape  Nicolas  ,  dans  sa  lettre,  donne  à  Jean  Scot 
la  qualité  de  chef  de  l'école  de  Paris,  Parisius,  in  studio 
cujus  capital.  Cette  école,  protégée  par  Charles  le 
Chauve,  et  jointe  aux  écoles  précédentes  de  Notre- 
Dame,  de  Sainte-Geneviève  et  des  abbayes  de  Saint-Ger- 
main, avait  acquis  une  telle  importance  aux  yeux  des 
étrangers  ,  qu'un  évôque  anglais  du  ix'  siècle  ,  Assekius 
Mknevensis,  dans  la  vie  d'Alfred  le  Grand  ,  désigrie  la 
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cité  parisienne ,  où  tant  d'écoles  étaient  déjà  réunies, 
sous  le  nom  d'université.  C'est  sous  l'année  887  que, 
mentionnant  le  voyage  de  Charles  le  Gros,  roi  des 
Francs,  pour  délivrer  Paris,  investi  par  les  Normands, 
il  dit  que  «  le  roi  Charles  prit  la  route  de  VUniversiié  : 
»  eodem  anno  Karoltis  j  Francorum  rcx ,  viam  Univer- 
»  siTATis  adiit ,  w  dénomination  qui  étonne  de  la  part' 
d'un  auteur  du  ix*  siècle,  et  qui  justifierait  pleinement, 
au  besoin,  si  elle  était  bien  authentique,  le  titre  de 
suie  aînée  des  rois  donnée  à  l'Université  de  Paris  , 

Mais  l'école  palatine  ou  publique  de  Paris  et  les  écoles 
intérieures  ou  extérieures  des  monastères  et  des  églises 
collégiales  eurent  beaucoup  à  souffrir  dans  leur  stu- 
dieuse existence ,  à  partir  de  la  fin  du  ix*  siècle ,  tant 
par  l'effet  des  incursions  normandes  sur  les  bords  de  la 
Seine  et  de  la  Loire,  que  par  tous  les  désordres  des 
temps  si  laborieux  qui  précédèrent  et  préparèrent  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie 

19  Jierum  Anglicanamm  ,  Hibernicarum  et  Cambricanim 
Scriplores.  Asseri  Menevensis,  lies  geslœ.  {Francfort,  1602.)  — 
f^oir  le  fragment  inséré  dans  les  Annales  des  Francs,  recueil  de 
P.  PiTHOu  de  159Zi,  p.  529.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consulter 
les  manuscrits  anciens;  car  ce  mot  d* Universitas ,  employé  en  ce 
sens  de  généralité  d'études  ou  d'écoles,  a  une  physionomie  un  peu 
moderne  ;  et  nous  serions  tenté  de  croire  à  une  interpolation  ou  que. 
réditeur,  au  xvi*  siècle,  a  lu  le  manuscrit  avec  les  yeux  de  son  siècle. 
Voir  Biographia  Britannica,  par  Thomas  Wrigt,  18/!i2,  v°  Asser. 

20  En  8/i5  les  Normands  pillent  Tabbaye  de  Saint-Germain  des 
Prés.  —En  851,  853,  856,  857,  861  ils  ravagent  Tours ,  Orléans ,  les 
environs  de  Paris,  y  compris  l'église  de  Saint-Denis.  —  En  865,  nou- 
veaux ravages  dans  l'Ile  de  France.  —  En  876,  les  Normands  prennent 
Rouen.  —  En  882,  le  chef  Hastings  se  convertit  et  reçoit  en  bénéfice 
le  comté  de  Chartres.  —  En  885,  prise  de  Rouen  par  Rollon;  siège 
de  Paris.  —  En  887,  traité  honteux  de  Charles  le  Gi'os  avec  les  Nor- 
mands sous  les  murs  de  Paris. 
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Il  est  curieux  de  suivre,  à  travers  ie&  désordres  de  cet 
âge  malheureux,  la  filiation  littéraire  des  hommes  et  des 
écoles  qui  conservèrent  le  culte  des  lettres  divines  et 
humaines  et  le  transmirent  au  temps  où  apparaît  tout  a 
coup,  dans  l'histoire  des  origines  universitaires ,  cette 
fouie  d'étudiants  qu'on  trouve  à  Paris ,  au  commence- 
ment du  xii"*  siècle,  sans  qu*on  ait  bien  pu  se  rendre 
compte  des  causes  de  leur  réunion. 

Cesi  cette  période  obscure,  mais  digne  d'intérêt  et 
d'éclaircissement ,  que  nous  allons  maintenant  étudier,  * 
et  que  nous  appellerons  Tépoque  transitoire  des  Écoles 

carloviugiennes  a  l'Université  de  Paris. 
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SECTION  IV. 

TRANSITION  DBS  ÉCOLES  CARLOVINCIE?»NES  A  l'^NIVERSIIK  DE  PARIS. — 

SON  ORIGINE  LKG.VLE.          SOS   DOUBLE  CARACTERE  DE  CORPORATION 

ET  d'institution    prDUQUE    DE  l'état    ST  D1  L'ÉCLISB.  —  CÂr 
'lÛÂ^RBjsIéciAtCDE  l'ÉGJLISB  ET  DE  L*BCOL|l  SAIRTB-GBlIBTlkTB- 

Loup  de  Fei  rières ,  disciple  de  Rhaban ,  qui  lui-même 
^avait  été  disciple  d*Alcuin  et  de  Téople  d^  .^ours ,  avait 
porté  au  plus  haut  degré  Faropur  éë  1a^i|téra(ure  pro- 
fane et  sacrée,  t'est  )ui>^i;  nommé.       Charles  Je 
Chauve  abbé  de  F^rrières  en  842,  avait  employé  an 
grand  nombre  de  moines,  dans  un  couvent  situé  sur 
les  bords  de  la  mer^,  à  copier  les  divers  manuscrits 
,  tirés  de  l'Angleterre ,  où  Bède  le  Vénérable  avait  fondé 
de  savantes  écoles  dès  le  couiuiencement  du  mu"  siècle 
[673-735].  Le  recueil  de  ses  lettres,  publié  par  Baluze, 
est  très-précieux  pour  faire  connaître  le  iiiouvcnient 
littéraire  du  ix"  siècle  »  et  le  soin  avec  lequel  les  abbés 
des  monastères  recberchajgnt  les  occasions  d'acquérir 
ou  de  faire  copier  intégralement  les  manuscrits  des  au- 
teurs sacrés  ou  profanes  qui  leur  manquaient,  en  partie 
ou  en  totalité.  Nous  trouvons  ainsi  mentionnés,  dans  les 
lettres  de  Loup  de  Ferrières,  qui  vont  jusqu'à  Tan  802, 
époque  de  sa  mort,  les  Commentaires  de  J.  Céa^r,  le 
traité  de  l'orateur  et  les  lettres  de  Cicéron ,  Virgile ,  le 

i  L*abbaye  de  FBRRiftRBS  était  située  en  Gatfnois  (près  de  Mon- 
targis),  La  succursale  du  couvent  dont  il  s'agit  était  la  Celle  Saint" 
Joise  sur  Mer;  elle  avait  fait  partie  des  anciennes  po'j^esslons 
d*AlcuI% 
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Coinmentaire  de  Donal  sur  Térence ,  Aulugelle ,  les 
douze  livres  de  Quintilien,  Macrobe,  des  fragments  de 
Trogue-Porapée,  ce  grand  historien  d'origine  gauloise 
(Jpnt  Justin  a  résunjé  l'Histoire  universelle,  Éginhard, 
les  pères  de  l'Eglise  ,  notarament  saint  Jérôme,  et  enfin 
Bède  le  Vénérable,  dont  le  manuscrit  est  indiqué  dans 
ces  lettres  comme  très-volumineux  et  d'une  remarquable 
beauté*.  Loup  de  Ferrières  jouissait  d'une  grande  auto- 
rité parmi  les  évôques  et  4ans  les  conciles;  il  on  rédigea 
plusieurs  fois  les  décrets,  e(.  notamment  les  Canons  du 
concile  de  Soissons  de  l'an  853  Comme  professeur, 
il  forma  par  ses  leçons  un  homme  d'une  haute  dis- 
tinction, IlÉnic,  moine  de  Saint-Germain  d'Auxerre*, 
inslruit  dans  les  langues  grecque  et  latine,  el  qui,  dans 
un  recueil  intitulé  Cotlecfanea ,  produisit  les  résultats 
des  entretiens  littéraires  d*^  Loup  de  Ferrières,  son 
p^aître,  et  de  Hannon  ,  savant  moine  jje  pulde,  devenu 
depuis  évéque  d'Halberstad ^  . 

HériC  fut  chargé  par  Charles  le  Chauve  de  l'éducation 
de  son  fils,  qui  mourut  encore  jeune.  Il  employa  dans 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  surtout  dans  le  récit  de  la 

2  Lcpi  Ffrrariensis,  Epist.  —  Fid.  principal.  Epist.  1 ,  5 ,  8,  20, 
37,  76,  103  et  passim, 

3  LupiFerr.,  Epistol.  fiO.  —  Foir  aussi  Baluze,  annotations  sur 
Jiegiîiov,  p.  589.  Dans  son  Vivre  De  tribus  quœstionibus  ïlsivaït  dit, 
p.  210  :  Spes  impnnitatis  magna  estpeccandi  illeccbra. — On  retrouve 
à  peu  près  en  mêmes  termes  ce  passage  dans  un  des  articles  du 
concile  de  Soissons. 

U  llKRic  était  né  près  d'Auxerre,  dans  un  bourg  qui  a  retenu 
le  nom  de  I/éry.  (Mab.,  Fet,  anal.,  i,  p.  /il5;  LKBcœLF,  Hecueil  de 
divers  écrits,  t.  ii,  p.  107.) 

5  11  en  a  conservé  le  nom  de  Uanno  llalherslalcnsis  (province 
ecclésiastique  do  .Mayence).  (Doujit,  Uist.  du  IX  can.,  p.  273;  AIa», 
Yet,  anal,,  i,  !\ib.) 
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vie  de  saint  Germain  TAuxerrois ,  les  formes  de  la  poésie 
latine  avec  une  rare  élégance.  Il  dédia ,  en  vers  aussi 
très-élégants,  à  un  évéque  d'Auxerre  ses  CoHeclanea,  qui 
contenaient  des  fragments  de  Valère-Maxime  à  côté  de 
ceux  de  saint  Jérôme,  de  saint  Augustin  et  de  Bède*. 
—  Dans  sa  préface  de  la  \ie  de  saint  Germain ,  il  rend 
témoignage  de  Féclatante  protection  donnée  par  le  roi  à 
l'étude  des  lettres;  et  dans  une  autre  épître  au  roi ,  il 
montre  Tlrlande  émigrant  sur  nos  rivages  avec  un  cor- 
tége  de  pliilosoplies'^ .  Lui-même,  après  avoir  recueilli 
dans  Técole  palatine  les  leçons  du  savant  moine  Mannon 
et  de  Loup  de  Ferrières,  il  devint  Thabile  directeur  de 
l'école  établie  dans  l'abbaye  bénédictine  de  Saint-Ger- 
main,  à  Au  xerre;  et  là  il  forma  deux  principaux  dis- 
ciples, HuGBALDE  de  Tournay,  et  Rémi  d'Auxerre,  qui 
furent  par  la  suite  préposés  aux  deux  écoles  les  plus 
importantes  de  la  France,  celle  de  Reims  et  celle  de 
Paris.-"  -  ^ 

Nous  allons  parler  d'abord  de  l'école  de  Reims ,  et 
accessoirement  de  certaines  écoles  qui  sentirent  à  divers 
degrés  son  influence. 

5  1.  —  ÉCOLE    DE   REIMS  ET  ACCESSOIREMENT,  ÉCOLES  DE  CHARTRES, 

DE  TOURS,  DE  LIÈGE  ET  DE  TOUL. 

Hugbalde ,  né  près  de  Tournay  en  840  ,  fut  moine  de 
Tordre  de  Saint-Benoît  à  une  époque  où  l'instruction  la 
plus  variée  se  donnait  dans  les  écoles  monastiques  de 

6  La  dédicace  est  dans  les  Vet.  anal,  de  Mabillon  ,  i ,  A13. 

7  Praefatio  ad  lib.  S.  Germani;  et  Dubreuil  ,  Antiq.  de  Paris, 
p.  592  :  «  Totam  Hiberniam  cum  grege  philosophorum  ad  nostra 
littora  migrantem.  n 
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cet  ordre*.  Il  était  poêle  et  philosophe^;  il  publia  des 
travaux  théoriques  et  originaux  sur  la  musique;  il  écri- 
vit la  vie  de  plusieurs  saints  et  un  Commentaire  sur  la 
règle  de  Saint-Benoît.  Sa  réputation  le  fit  appeler  par 
Tarchevêque  Foulques  à  diriger  l'école  du  monastère 
de  Saint-Rémy  à  Reims.  Il  prolongea  sa  carrière  utile  à 
l'enseignement  jusqu'à  Tannée  930  ;  et  Tun  de  ses  suc- 
cesseurs, pour  le  grand  honneur  du  x"  siècle  et  de  l'école, 
de  Reims  qu'il  avait  relevée ,  fut  le  célèbre  Gerbert, 
directeur  de  l'école  en  972 ,  archevêque  de  Reims  en 
992 ,  et  pape  en  999,  sous  le  nom  de  Sylvestre  II 

Un  monument  de  cette  époque,  l'Histoire  écrite  vers 
Tan  995  par  Richer,  moine  de  Saint-Rémy,  disciple  de 
Gerbert,  nous  fait  connaître  le  mode  d'enseignement,  le 
vaste  plan  d'études  qu'avait  embrassé  son  maître ,  et  le 
lien  philosophique  qu'il  établissait  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  science.  Il  enseignait  la  dialectique  d'après 

1  Trithème,  dans  la  chronique  d'Hirsange,  dit  au  sujet  d'Hé- 
^  rard ,  abbé  du  monastère,  et  sous  Tannée  890  ; 

«  Erat  autem  his  temporibus  in  monasteriis  nostri  ordinis  (S.  Be- 
ned.)  consuetudo  celeberrima,  ut  scholae  monachorum  in  singulis 
penè  cœnobiis ,  quibus  non  seculares  homines ,  sed  monachi  mo- 
ribus  et  eruditioni  pneficiebantur  nominatissimi,  qui  non  solum  in 
divinis  scripturis  docti  essent,  verum  etiamin  mathematica,  astro- 
nomia,  arithmetica,  geometria,  musica;  rhetorica,  poesi,  et  m  cœ^ 
teris  omnibus  sœeularis  lilteraturœ  et  scientiis  eruditissimi  ;  ex 
his  multi  non  solum  in  romana  lingua,  docti  erant  sed  etiam  in 
hebraïca,  grseca  et  arabica  peritissimi,  quod  ex  eorum  opusculis 
facile dignoscitur.  (^o<r Dachery,  Lanfranc,  opéra,  p.  35.) 

2  11  composa  une  épître  ou  un  poërae  en  Thonneur  de  Charles  le 
chauve;  les  156  vers  de  citte  épître  commencent  par  la  lettre  C, 

*  mécanisme  de  composition  passablement  puéril,  mais  usité  à  cette 
époque.  Quelquefois  on  formait  double  acrostiche  par  la  première  et 
la  dernière  lettre  de  chaque  vers. 

3  Gerbert  suivit  de  près  dans  la  direction  de  TÉcole  le  moine 
Flodoardy  auteur  de  VHisloria  Ecdesiœ  Remensis,  mort  en  966. 
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rinlroduction  de  Porphyre,  traduite  du  grec  par  le  rhé- 
teur Viclorin;  il  expliquait  les  Catégories  d'Aristote, 
les  Topiques  de  Cicéron  commentés  par  Mallius%  la 
nature  et  les  difficultés  du  syllogisme,  des  divisions,  des 
définitions.  Il  passait  de  la  dialectique  à  la  poésie  :  il 
lisait  et  commentait  (nous  suivons  Tordre  des  citations 
c|g  Riçher)  Virgile,  Stace  et  Térence,  Juvénal,  Perse, 
porace,  et  le  poëpie  historique  de  Lucain.  —  De  la 
poésie  il  arrivait  à  la  rhétorique,  à  Tart  oratoire;  puis, 
à  la  logique  et  aux  exercices  sur  Part  d'argumenter  et 
de  soutenir  les  controverses.  Telle  était  la  partie  litté- 
raire de  ses  leçons.  —  La  partie  scientifique  embrassait 
les  mathématiques,  Tastronomie,  la  philosophie.  —  Les 
mathématiques  comprenaient ,  d^ps  son  exposition  ,  la 
théorie  musicale,  la  géométrie  et  une  méthode  abrévia- 
tive  des  calculs ,  représentée  par  une  table ,  connue 
dans  la  science  sous  le  nop^  de  V abaque  de  Gerberl^. 
Il  rendit  l'^stronoqiie  perceptit^le  à  ses  élèves  par  la 
composition  de  la  sphère.  —  Quant  à  la  philosophie, 
nous  avons  la  preuve  que  Gerbert  classait  sous  ce  nom 
général  toutes  les  parties  de  la  science  humaine  et  di- 
vine, selon  leur  nature  théorique  et  pratique.  Le  livre 
4e  Ilic(ier  nous  a  t^n^mis  le  tableau  animé  d'une  mé- 
morable conférence  qui  eut  lieu  sur  ce  sujet  à  Ravennes, 
entre  le  scolastique  de  Reims  et  un  savant  saxon ,  le 
grammairien  Otric,  en  présence  de  l'empereur  Otton  11 
et  (le  sa  cour,  ainsi  que  des  principaux  scolastiques  de 

Ix  Flavius  Mallius  Theodorus,  consul  en  399,  appelé  aussi  Maulius  ^ 
par  Glaudiën  et  par  Richer,  t  ii,  p.  53.  Porphyre  était  du  m*  siècle. 

5  UiciiER,  III-56.  —  A^wf'rà  ce  sujet  un  mémoire  de  M.  Charles, 
professeur  d'astronomie  ù  l'École  polytechnique,  (Compte  rendu  de 
rAcaUànic  ù/à»  sciences,  année  iW-) 
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l'Ualie.  Gcrberi,  doui  les  divisions  avaient  été  recueillies 
ioexactement  à  Reims  par  on  envoyé  d'Otric ,  donna  de 

la  philosophie  et  des  sciences,  avec  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires^,  la  classification  suivante  : 

La  philosopliie  est  le  genre  qui  se  divise  en  deux 
espèces,  les  sciences  pratiques  et  les  sciences  théoriques. 

t*  Les  sciences  praUgues  se  subdivisent  en  sciences 
dtsjii'nsaiive ,  dhtrihulive  el  civile  ^  loi>quelics  contiennent 
les  nieles  à  suivre  d^ns  Tordre  de  la  fiuniUe  ^  de  VÉtai 
ei  de  la  *iMété  civile  ; 

2°  Les  sciences  ri(dori</«^,N  se  ^ubciiviseiil  en  physique 
mtureUej  maihémutique$  el  théologie* 

Après  cette  classification  i^énérale,  dont  Richer  ré- 
sume  brièvemeut  Texplication  fournie  par  Gerbert ,  le 
chef  de  TÉcole  de  Reims  présente  t  nvee  un  sens  reroar- 
quaWe^Coniipe  accessoire  à  la  philosophie,  la  pliiloiogie; 
comme  accessoire  à  la  physique  *  lit  pkysiologie''. 

La  base  de  la  classification  générale  diffère  peu  de 
celle  posée  par  Ga^siodQre  dans  son  traité  de  Diqlectica^. 

6  Rir.HER  dit  que  la  conférence  dura  une  journée  entière. 

7  lîicuER,  Hist,  Uv.  m,  cli.  /i3,  60,  til.  —  U  est  ù  rernaniuer 
ffue  Viuu,  au  xvii^  siècle,  rattacha  la  philologie  à  la  jjthiloiiophie^ 
dans  sa  Scienzn  vuora. 

8  Cassiodohe  donne  la  classification  de  la  inaqière  suivante  : 


(é)  Cé  <|iM  Gasmodoub  tiipelle  science  mor«/e ,  e'esl  ce  qqe  Gcrbrrt  eppalle 

science  dliïWftu/fte  compréiiani  les  rè<7/c«  de  l'État,  ou  piMii-ôîrc  science  dhpen- 
$ntire  mmj^WMi  les  Té^ki        (^'nUie ,  ce  qui  i[|\)*li(|ue  l()  inurate  ou  pulttiquf 
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Mais  h  &  vues  sur  les  liens  qui  rattachent  la  philologie 
à  la  philosophie  et  la  physiologie  à  la  physique  ne  sont 
j>as  empruntées  à  Cassiodore  et  paraissent  propres  à 
Gerberty  qui  avait  un  esprit  bien  autrement  étendu 
que  le  rhéteur  du  ti'  siècle»  devenu  chancelier  de 
Tiieodoric. 

Gerbert  n'était  pas  avare  de  sa  science.  Il  la  répan- 
dait avec  le  même  libéralité  qu'il  Tavait  reçue.  Il  lavait 
recueillie  sur  divers  points  :  en  France,  dans  le  mo« 
nastère  de  Saint-Gérauld  à  Âurillac ,  où  il  étudia  les 
lettres  divines  et  humaines,  lui  enfant  né  de  parents 
obscurs,  sous  la  direction  de  Ray  mon,  abbé  de  noble 
origine*;  — en  Espagne ,  auprès  dn  comte  de  Barcelone 
et  de  révéqne  Hatton  qui  lui  avait  enseigné  les  mathé- 
matiques et  Fastronomie; —  à  Rome,  auprès  du  pape 
Jean  xiii  qui  lui  procura  tous  les  moyens  d'étudier  la 
logique  et  la  philosophie.  C'est  à  Rome  qu'il  connut 
un  archidiacre  de  Reims,  très-célèbre  en  logique,  dit 
Hic'lior,  et  qui,  libre  de  sa  légation,  conduisit  Gerbert 
à  Reims  auprès  du  métropolitain ,  lequel  s'empressa  de 
lui  confier  l'École ,  déjà  suivie  par  une  foule  d'élèves 
(97;2).  Gerbert  compta  parnd  sas  disciples  Robert ,  fils 
de  Hugaes-Capet  alors  duc  de  France. 

Cest  à  Gerbert  qu'on  ra])porte  l'usage ,  dans  notre 

9  Quand  il  fut  pape.  Il  conféra  par  reconnaissance  de  grands 
avantages  au  monastère  et  donna  des  livres  précieux  à  son  maître 
Raymon.  (Vet  anal.,  ii-241.)  —  Ricsbr  rapporte  que  le  comte 
Borrel,  dux  Hispaniœ  eiteriohs  (celui  dont  Hugues  Gapet  montra 
la  lettre  à  rarchevêque  de  Reims  pour  le  sacre  de  son  fils) ,  étant 
allé  visiter  le  monastère  d*Aurlllac,  en  Auvergne,  fut  prié  par  Tabbé 
d'emmener  le  jeune  Gerbert  pour  qu'il  pût  se  former  aux  sciences 
mathématiques  auprès  d*Hatton»  évéque  de  Vich,  en  Catalogne. 
(RlCHBB»  i|i-/i30 
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pays,  da  chiffre  arabe,  qa*il  avait  pu  saisir  dans  ses 

relalioiis  avec  les  Maures  pendant  son  séjour  en  Cata- 
logne, et  qui  a  ouvert  à  la  science  du  calcul  rimmen- 
sité  de  Tespace.  Une  lettre  qu*il  écrivait,  en  qualité  de 
scholasiicus  de  Reims ,  à  boii  collègue  du  monastère 
de Fleury  sur  Ivoire,  en  Orléanais,  contient,  avec  une  • 
admirable  précision  dans  les  détails,  les  insiructions 
nécessaires  pour  la  cODSlrucliou  de  la  sphère^ ^.  Les 
écoles  des  monastères  devenaient  par  Tintérét  des  com- 
munications scieDtiiiques  des  foyers  d'études  et  de  re- 
cherches. Richer  nous  apprend  avec  quelle  ardeur  lui« 
même,  en  Tannée  991 ,  il  entreprit  le  voyage  de  Reims 
à  Chartres^  malgré  les  dilTicultés  de  la  route,  par  aller 
étudier  dans  un  monastère  les  aphorUmea  d^Hippoerate  . 
Avec  cetle  noble  passion  pour  la  science  et  pour  la  re- 
cherche des  manuscrits  il  était  impossible  que  le  feu 
sacré  des  lettres  ne  se  conservât  pas  dans  plusieurs 
parties  de  la  France ,  malgré  les  désordres  publics  et  la 
transition  si  pénible  du    siècle  à  un  âge  meilleur. 

Gerbert,  devenu  jiape  el  s'adressant  aux  CAÙqucs 
du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  fut  encore  Thomme 
de  la  science  et  de  lar  haute  philosophie.  Il  leur  recom- 
mandait d'être  puissants  par  la  sagesse,  d'enseigner  les 
peuples  commis  à  leur  foi,  de  repousser  les  contradic* 
lions  de  Phérésie  et  de  Terreur ,  et  de  ne  pas  offrir  aux 

10  Gerbgbti  scHOLASTiciepistola  ad  Gonstantinuh  monachnm  flo- 
riacensem  de spherœ  constructione  (Mabill.,  Vet  anal.,  p.  212.) 
—  Od  peut  comparer  cette  descripiioa  avec  celle  que  Richer  en 
donne  liv.  m,  ch.  43.  —  Ta  bibliothèque  du  savant  De  ïhou  conte- 
nait aussi ,  du  temps  de  Mabillon ,  une  Géométrie  de  Gcrbert  et  un 
Traité  sur  le  rhytbme.  (Mabu.l.,  f^eU  anal,,  t  i,  p.  21ô,  aono- 
tationes. 

11  RiCHBR,  Hi9t.«  Uv.  m,  cb.  50;  t.  ni,  p.  219. 
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ii^nornnls  des  leçons  d'inipéritie  :  «  Que  celui  qui  ne  s^î 
»  sent  pas  assez  instruit ,  dit-il,  se  garde  d'ambitionner 
»  le  sacerdoce ,  de  peur  d'occuper  la  place  d'un  autre , 
»  qui  par  Téclal  de  sa  sagesse  pourrait  éclairer  les  es- 
»  prits*^.  »  Et  il  s'élevait  avec  force  contre  la  simoniey  qui 
•  venait  trop  souvent  afïliger  la  religion  d'acquisitions,  â 
prix  d'argent ,  des  dignités  ecclésiastiques,  et  à  laquelle 
les  évéques  du  ix"  siècle  avaient  déjà  noblement  résisté  : 
nous  en  avons  la  preuve  dans  les  exhortations  des 
évéques,  de  Tàn  855,  contre  l'indignité  des  ordinations 
propter  pecunîatum  acceptionem*^  ;  dans  les  anciennes 
formules  des  promotions  épiscopales  ,  nolamnjent  celle 
de  Tan  8G8  où  l'archevêque  de  Reims  Hincmar ,  procé- 
dant à  la  réception  d'un  évêque  de  Chalons ,  lui  fait  su- 
bir un  interrogatoire  sur  son  instruction  et  sa  vie  anté- 
rieure, en  présence  de  plusieurs  prélats,  d'un  clergé 
nombreux  et  du  peuple  réunis  dans  l'église  de  Ghiersy 
et  enfin  dans  une  lettre  de  Charles  le  Chauve  informant 
le  pape  Nicolas  1"  qu'un  certain  Gislewarus ,  récemment 

12  SevnWyde  Informatione  episcoporum,  i'âpporté  par  Mabillon, 
fréter,  anal.,  t  ii,  p.  225,  d'après  un  ms.  de  la  bibliothèque  de 
Saint-Martial  de  Limoges. 

M  Oportet  episcopum  irreprehensibilcm  esse,...  prudentcm,  or- 
natum,  hospitalem  ;  et  DocihUem,  id  est,  si  polleat  sapientia,  ut  non 
soluni  crcditum  sibi  populum  suiTicienter  edoceat,  sed  et  cuncta- 
nun  queat  liieresum  contradictiones  repellere  :  ne  sua  imperitia 
iinperitos  minime  doccat,  et  hujus  modi  cveniat  quod  scriptum  est  : 
CîPCUR  ca?cosi  ducatum  praebeat,  ambo  in  foveam  cadunt  Qui  vero 
talem  se,  utdixiinus,  ipnorat,  sacerdotium  minime  appetat,  ne  lo- 
cum  alterinsadimat,  qui  fulgore  sua3  sapientiae  cunctosconlustrare 
pote  rat.  » 

13  Capitulare  interrogationis  ad  episcopos.  Hescriptum  consult. 
vel  cxhortationis  episcoporum,  ann.  855,  art.     Ballz.,  t.  ii,  p  353. 

Mx  Formulît»  antiquFP  promotionum  episcoporum.  (Baldz.  ,t.  ii, 
p.  613.) 
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élo  poar  i*archetécbé  de  ReiniB ,  avait  été  féprmoé  par 

le  jugcrBent  des  évôques  *\  Mais  la  simonie  était  sou- 
vent plus  forte  que  les  institations  :  ce  fot  la  gloire 
du  pontificat  de  Gerbert  de  lui  faire  une  guerre  écla- 
tante et  de  revendiquer  pour  i'épiscopat,  au  nom  de  la 
religkniy  les  seuls  titres  de  la  vertu  et  de  la  science.  H 
commençait  ainsi  la  rétorme  qui  devait  assurer  au 
SaiDt*Siége  j  pendant  le  xi*  siècle  ^  la  souveraineté  mo- 
rale et  politique* 

L'École  de  Reims  où  avait  brillé  ce  grand  homme 

répandit  son  i ni] nonce  par  Fulbert  sur  divers  points  de 
la  France,  et  suscita  dans  des  villes  da  Nord  et  de  TË&t, 
notamment  à  Liège  et  à  Tonl,  des  écoles  pleines  d*é- 

multUion. 

L'Ëcole  de  Chartres,  au  centre  de  Tancienne  Gaule, 

dut  sa  célébrité  à  Fulbert,  italien  d'origine*^  :  né  de 
patents  pauvres  et  nourri  par  ie  Christ^  comme  il  le  dit 
lui-même,  Il  avait  recueilli  directement  à  Técole  de 
Reims  les  ieçous  de  Gerbert*%  que  jeude  il  avait  proba- 
blement itccompagné  dans  son  voyage  de  Borne  à 

iô  aeprobatus,  ac  velat  insiplens  ab  omnibus  dejectus  est. 
(Baluz.  ad  Reginoubm  »  p.  5&9.) 

16  Les  biographes  hésitent  sur  son  pays  d*origme;  mais  deux 
passages  que  nous  avons  recueilliB  de  la  lettre  2*,  p.  12  et  16  (édit. 
160S),  ne  laissent  pas  de  doute  sur  son  origine  italienne  et  me  pa* 
raissent  même  indiquer  Rom  oomme  le  Heu  de  sa  naissance.  Voiei 
ces  passages  : 

m  Hsesitare  diutius  cœpi  an  mihi  adhuo  cOdicem  itlum  unnm  ha- 
berem  quem  a  natali  patHa  inter  ca^ros  devexeram^  in  qoo  ^'ûs 
modi  exemplaria  continehantur  (jp.  iS)...  Hœc  panca  ad  prœsens 
sufflcient  dumego  codicem  d»ejiismodt«exemplaribus  a  komâno 
ncffmo  proiatum  perlegam  (p.  15).  » 

17  Hist.  de  l*^^llse  gall.,  t.  ix,  p.  141. 
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Reims Il  présida  plusieurs  années  à  l'école  extérieure 
ou  publique  du  monastère  de  Saint-Pierre  de  Chartres*^, 
et  devenu  évêque  de  la  cité,  en  1010 ,  il  continua  son 
enseignement  qui  attirait  de  toutes  parts  de  nombreux 
auditeurs.  Il  mourut  en  1029.  Ses  écrits  attestent  la 
haute  portée  de  son  esprit,  la  sûreté  de  sa  doctrine,  et  la 
grande  autorité  que  son  caractère  et  son  talent  lui  don- 
naient auprès  des  princes,  des  peuples  et  du  clergé 
Un  de  ses  disciples  qui  devint  maître  aussi,  Adelmann 
(de  Liège),  nous  a  laissé  le  témoignage  du  respect  et  de 
Tadmiration  qui  s'attachaient  à  son  souvenir  : 
♦  «  Gloire  de  la  cité  des  Chartrains  (dit-il  dans  des  vers 
))  consacrés  à  la  mémoire  des  hommes  illustres  de  son 
»  temps),  immortel  pontife,  toi,  le  premier  des  maîtres  :  à 
»  ton  nom  seul  la  parole  me  fuit,  mon  cœurse  trouble,  mes 

18  II  est  mort  en  1029.  r.erbert  quittaRome  en  972;  Fiilbert  pouvait 
avoir  alors  vingt  ans.  Dans  des  vers  qu*il  a  composés  de  se  ipso^  il  dit  : 

Conscendi  cathedram ,  pauper  de  sorde  levatus...  ,       ^  ^ 
Te  de  paupcribus  natum  suscepit  alendum  ^  - 

^    Christus...  'l^.    ^  m 

, .  Et  juvenem  perduxit  ad  hoc  ut  episcopus  esses  (p.  129). 

19  Multis  annos  schoJœ  pubticœ  priesidens  plurissimos  doctissi- 
mos  auditores  enutrivit  (Trithem.  ,  De  Scriptor.  ecclesiasticis , 
1512.)— L'épître  21  fp.  31^  de  Fdlbert  prouve  qu'il  dirigeait,  comme 
scholastique,  l'école  extérieure  du  monastère  de  Saint-Pierre  de 

;  Char  très.  t 

20  Ses  œuvres  ont  été  recueillies  et  imprimées  en  1610,  sur  un 
très-vieux  manuscrit,  par  Charles  de  Villiers,  docteur  en  théo- 
logie. (Paris,  in-12,  édit.  1610.  Fulberti  Carnotensis,  episi.  anliq. 
opéra,  varia,)  Elles  contiennent  108  lettres  de  Fulbert,  16  lettres 
de  divers;  des  sermons  de  Fulbert  ad  populuni;  un  pénitencier 

•.pour  les  laïques  (p.  167  et  suiv.)  et  des  morceaux  variés  de  prose 
et  de  vers  de  A<?  ipso  (p.  179)  et  snro'autres  sujets;  dans  les  vers 
de  se  ipso  se  trouve  la  règle  de  conduite  qu'il  a  suivie  : 

«  Virtus  est  domino  parendi  firma  voluntas,  * 

»)  Virtus  est  modium  retinendi  accepta  voluntas.  »  ^ 
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»  larmes  coulent  !  quelle  dignité  dans  son  enseignement 
M  de  la  science  morale  !  avec  quelle  gravité  dans  les 
»  choses ,  quelle  douceur  dans  le  langage ,  il  expliquait 
»  les  secrets  de  la  science  la  plus  élevée  !  —  par  lui  les 
»  études  florissaient  dans  les  Gaules.  Il  cultivait  en 
»  même  temps  les  lettres  divines  et  humaines,  et  il  ne 
»  souffrit  jamais  que  le  dogme  et  la  vertu  fussent  obs- 
»  curcis.  Comme  une  source  élevée  donne  naissance  à 
»  plusieurs  ruisseaux,  comme  un  astre  éclatant  verse 
»  au  loin  ses  rayons,  ainsi  sa  grande  École  a  répandu 
))  autour  d'elle  et  propagé  au  loin  l'instruction  par  ses 
»  disciples  *\  » 

Souvent ,  au  moyen  âge ,  les  scolastiques  célèbres 
étaient  choisis  pour  évêques  ;  les  églises  profitaient  de 
leur  science  et  les  écoles  trouvaient  un  protecteur  na- 
turel dans  leur  ancien  directeur. 

Fulbert ,  devenu  évêque  de  Chartres ,  continua 
d'abord,  comme  nous  l'avons  dit,  à  diriger  lui-même 
l'école,  et  quand  il  cessa  de  professer  il  la  couvrit  de  son 
patronage.  Il  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Le  frère 
Ébrard ,  moine,  prend  la  direction  des  écoles,  et  dési- 
rant faire  pour  le  mieux ,  c'est  à  vous  que  je  réserve  les 
tables  de  Chancelier  ,  n  — L'un  de  ses  successeurs  à 
l'épiscopat ,  dans  le  même  siècle ,  en  1 091  ,  Yves  de 
Chartres,  l'auteur  du  Décret,  avait  aussi  commencé  sa 
carrière  par  l'enseignement.  Il  était  le  disciple  d'un 

21  Adelmawni  scHOLASTict,  Rhythnii  alphabetici  de  viris  illiis- 
tribus  sui  temporis.  (Mab.  f^et.  Anal.^  i,  p.  /i20.) 

22  Epistola  18.  Caro  suo  IIeberto  Fulbehtus  humilis  episcopus  : 
Frater  Ebrardus  monachus  evasit  scolarum  ferulam ,  et  Cfincdlarii 
tabulas  tîbi  servo,  bona  parans,  meliora  devovens.  Cela  prouve  Tau- 
cienno  origine  du  chancelier  dan*?  les  f'coles.  (Fulb.  Opfr.,  p.  2'.).) 

r.  IV,  l.> 
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maître  Illustre ,  de  Lanfrani; ,  chef  de  Técole  du  fiec ,  en 

Normandie ,  avant  d'être  archevêque  de  Canlorbéry  ;  et 
au  xii'siècle,  (}uand  le  siège  de  répiscopât  était  encore 
occupé  à  Chartres  par  un  des  hommes  les  plus  savants 
de  son  époque ,  par  Jean  de  Salisbury ,  qui  a  fait  des 
traités  si  remarquables  de  logique  et  de  philosophie , 
c'est  Hugues  de  Chartres  qui  est  indiqué  dans  les  docu- 
ments comme  Magister  liuerarum*^^  L'école  fondée  avec 
éclat  par  Fulbert  eut  donc  le  privilège  d'être  soutenue 
par  les  évéques  les  plus  savants  et  les  plus  favorables 
aux  progrès  de  Finstruction. 

L'éloge  de  Fulbert  par  Adelmann  ^  que  nous  citions 
tout  à  rheure ,  était  adressé  à  Tun  de  ses  anciens  con- 
disciples de  récole  de  Chartres  ,  à  Bérengfh  ,  qui  fut 
archidiacre  d'Angers  et  chef  de  Técde  de  Tours,  où  il 
acquit  une  funeste  célébrité. 

L'écolp  de  Tours,  fondée  par  Alcuin,  avait  formé  des 
hommes  distingués  dans  les  sciences  divines  et  hu- 
maines, liliaban,  disciple  du  fondateur,  et  successive- 
ment abbé  de  Fulde,  archevêque  de  Mayenoe,  avait  été 
poëte  et  théologien,  grammairien  et  philosophe.  Il  avait 
publié  des  poésies  sacrées ,  telles  que  le  Yeni  creaior^ 
des  commentaires  dur  la  Bible,  un  traité  de  la  pénitence, 
das  gloses  sur  l'Organum  d'Aristote,  des  extraits  de 
Priscien ,  et  un  ouvrage  sur  la  recherche  des  langues, 
depuis  rhâ)reu  jusqu'au  tndesque'^*  U  avait  jeté  un  vif 

23  Mab.  Fet»  Anal,^  t  ni ,  p.  A65.  Hugonls  Metettit  epistola  SA , 
ffugoni  Carnotensi  Magistro  veneràHU:  quonomine  (ait  Mablllo) 
Htterarum  Magistri  desigoari  soient. 

SA  De  inventione  Ungoarum,  ah  Hebrea  msae  ad  Theodlscam. 
(Rmm  alein*  script.,  t  n*) 
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éôlal  d'abord  sur  Técole  de  Tours,  où  il  eoseigna  la 
grammaire  et  la  philosophie ,  et  ensuite  sur  cdle  de 
Folde,  dont  il  fat  le  directeur  et  où  il  eut  pour  auditeur 
Loup  de  Ferneres,  .^on  [principal  disciple  en  théologie  ^\ 
Mais  après  lai  Técole  de  Toars,  dont  il  était  la  gloire, 
eut  à  souffrir  non -seulement  de  la  ruine  de  IVglise  de 
Saint^Martin  par  les  Normands ,  en  853 ,  mais  du  succès 
même  de  son  chef  après  le  rétablissement  de  Téglise  et 
dei'abbaye  au  x*  siècle     Béreuger,  né  à  Tours,  disciple 
de  Fulbert  qui  avait  trahsporté  à  Chartres  les  traditions 
de  Tccole  de  Reims,  fut  choisi  pour  renouveler  le  glo- 
rieux enseignement  d'Alcuin  et  de  Rbaban.  11  eat  d'a- 
bord un  légitime  succès;  mais  Tesprit  de  rivalité  l*égara 
plus  tard.  Jaloux  de  la  renommée  acquise  en  peu  de 
temps  par  Técole  de  Tabbaye  du  Bec,  oii  ensagnait  le 
Lombard  Lanfranc,  il  se  jeta,  pour  attirer  plus  vivement 
Tatteution,  dans  des  nouveautés  tbéologiques ,  et  u*eat 
dès  lors  que  trop  de  célâ)rité.  Sa  doctrine  sur  Feucharistie 
fut  condamnée  par  un  concile  de  Paris  de  Tan  1 050.  Mais 
le  mal  de  son  enseignement  survécut  à  la  condamnation 
et  se  propagea  au  loin.  Nous  en  avons  le  témoignage 
irrécusable  dans  une  lettre  écrite,  en  \  060 ,  par  un  sco- 
lastique  de  Liège,  Gozechinus,  qui  a  peint  avec  énergie  les 
tristes  effets  de  rerreur  de  Bérenger  et  de  la  liberic  Lfen- 
9àqnementj  réclamée  pour  la  pi  emière  fois  et  exercée  au 
moyen  âge  par  les  partisans  de  sa  doctrine  :  <x  Quelques- 
)>  uns  se  ôout  faits  maitres  (dit  Fauteur  de  la  lettre)  par 

S5  tiOUP  i>B  FerriAres  dit  lui-même  qu*ll  Ait  in  thealogia  aud^lor 
Jthahttni,  (EpSst.) 

26'  Le  monastère  de  Saint-SHartin  et  lltcole  forent  rétablis  vers  la 
fin  dtt  X*  siècle  par  Hbrtius,  disciple  d*Abbon  de  Fleory,  mort  en 
1012.  (Fel.  ^nah^  U  tu  p.  371.) 
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))  leur  propre  institution  ,  et  ces  pseudo-professeurs  ,  qui 
»  ne  savent  rien  de  certain  et  qui  ue  peuvent  donner  ce 
»  qu'ils  n'ont  pas ,  s'en  vont  çà  et  là  par  les  viHagei  y  les 
»  bourgs  et  les  villes,  débiiaut  de  nouvelles  leço as  des 
»  psanmes  »  des  épitres  de  saint  Paul,  de  l'Apocalypse, 
»  entraînant  avec  eux  snr  la  pente  des  plaisirs  une  jeu- 
3>  nesse  avide  de  nouveautés,  légère  et  ennemie  de  la 
)»  discipline.  Le  respect  de  la  science,  le  sentiment d*o* 
»  béissance,  Tobservation  de  la  religion,  loutcs  ces 
»  garanties  d'une  vie  bien  réglée  sont  par  eux.  rejetées 
»  et  se  perdent  dans  la  corruption  des  mœurs.  —  Et 
»  pour  que  vous  ne  supposiez  pas  que  je  me  plaise  à 
»  diriger  des  traits  envieux  sur  des  choses  nouvelles, 
»  mais  bonnes  en  réalité ,  ne  vous  en  rapportez  pas  à 
»  mes  paroles }  croyez«en  seulement  vos  yeux  et  vos 
»  oreilles.  Voyez  par  vous-même  queUe  saine  doctrine, 
»  quelle  bonne  discipline TépaudeiU  ces  théologiens  qui 
»  sortent  de  Tacadémie  de  Tours  ^  à  laquelle  préside 
»  Bérenger,  cet  apôtre  de  Satan  ^  !  » 

Cette  liberté  d'enseignement,  qui  avait  son  point  de 
départ  dans  Thérésie ,  prouva  une  vive  opposition  de 

27  IffABiLL.  Ffter.JmctUft  iv,  p.  382.  Guillaume dbIIIaliibsburt 
écrl?alt«a  XII*  siècle)  a  recoeilU  une  tradition  diaprés  laquelle 
Fulbert  à  son  Ut  de  mort,  apercevant  Bérenger  au  miUea  de  ses  an- 
ciens disciples,  Tanrait  repoussé  en  disant  quMl  avait  un  dragon 
auprès  du  lui  :  Immaium  draconem  prope  eum  cominerê»  —  Mais 
Fulbert  est  mort  en  i029;  les  doctrines  de  Bérenger  n^ont  été 
eondamuées  qu^en  1050:  il  est  donc  très-possible  que  le  mot  re- 
cueilli par  Fauteur  de  Rehus  gestis  Àngl.  ne  fût  qu'un  jugement  po- 
pulaire qui  condamnait  le  disciple  de  Fulbert  11  est  bon  de  rappeler, 
au  surplus,  que  Bérenger  passa  les  dernières  années  de  sa  vie,  depuis 
une  troisième  condamnation  an  concile  de  Home  de  i'ao  1078,  dans 
les  exercices  de  la  plus  rigoureuse  pénitence,  il  mourut  en  I08S, 
ftgé  de  quatre-vingt-dix  ans. 
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la  part  des  chefs  d'école  de  cette  époque  et  de  la  part  des 
conciles.  Bérenger,  qui  avait  paru  d'abord  abjurer  ses 
erreurs  et  qui  les  avait  ensuite  propagées  avec  plus 
d'activité  en  abusant  des  textes,  fut  condamné  do  nou- 
veau à  Rome  en  1 059  ,  en  1 078 ,  et  réfuté ,  entre  les 
deux  condamnations,  avec  une  grande  supériorité ,  par 
Lanfranc,  dans  son  livre  de  Corpore  et  sanguine  Domini^^. 
Bérenger  s'éloigna  aussi  de  la  doctrine  de  l'Église  dans 
un  autre  livre  de  Divina  Trinilate;  et  Lanfranc,  en  ap- 
préciant ses  publications  sur  l'eucharistie  et  la  Trinité , 
lui  donnait  la  qualification  de  Schismatique.  —  Ainsi 
l'erreur  était  partie  d'une  chaire  de  professeur;  mais 
loin  d'être^:  accueillie ,  elle  était  vivement  dénoncée  et 
repoussée  par  les  chefs  des  écoles  les  plus  importantes, 
qui  avaient  mission  publique  d'enseigner;  et  à  cette 
occasion ,  un  rapprochement  instructif  se  présente  : 

Dans  les  écoles  romaines ,  avant  le  moyen  âge ,  la 
^hberté  d'enseignement  était  le  principe  de  droit  public  ; 
et  nous  avons  vu  que  ce  principe  du  Code  théodosien 
n'avait  subi  une  atteinte  passagère  que  par  une  loi  de 
l'empereur  Julien  l'Apostat,  dirigée  contre  les  professeurs 
chrétiens. — Au  moyen  âge,  le  principe  est  changé.  L'en- 

i  28  Oper,  Lanfeanci  (édit.  de  D'Achery,  16^8 ,  p.  230.)  Lanfranc 
était  devenu  abbé  de  Saint-Étienne  à  Caen,  lorsqu'il  composa  son 
livre.  Le  Pape  Alexandre  II  (1061-1073)  rélama  de  Lanfranc,  devenu 
archevêque ,  son  livre  contre  Bérenger  ;  la  lettre  de  Lanfranc  au 

^Pape  est  Tépître  Uii  dans  ses  œuvres,  p.  301  ;  il  dit  :  «  Epistolam 
quam  Berengario  Schismaiico  dum  adhuc  Cadonensi  Cîenobio 
praeessem  transmisi  Paternitati  Vestrse,  sicut  praecepistl  eam  trans- 
inittere. 

,  La  qualification  de  Schismatique  est  donnée  aussi  par  Lanfranc  à 
^  Bérenger  dans  une  lettre  écrite  à  Reginald ,  abbé  d'un  monastère  à 

Poitiers,  au  sujet  d*un  autre  livre  de  Bérenger  de  Divina  Trinitaie 

(episU  50,p.  325). 
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geignement  a  été  cppsti|,ué  p^r  Cbarl^q^^gne ,  en  chaqm 
éyéclié  et     cl^^qiie  pooi^iiiiière,  sons  la  cUr^c(j£)§  da^ 

évoques  et  cjes  recteurs  cj^e^bbaye.  1|  est  eiLercé  conniie 

gpe  délégatjp^  (lirecte  de  Fafitorité  royale  dans  quelquip 
gr^^u(]es  g^^i^  publiquQ§.  La  liberté  (t-&{fê^igGISjJii|^« 

j(f^}jjbTé»\^  f>q     9chis^l^,  -r-  Le  résultat  peut  paraître  sur- 

9  été<l#)#ipj^^      PPR?  <)6  l^Ëgljçe^  m^is  il  est  certain 

qu'en  rechQfgjjgf}!' j     ^pyen  uge,  le^  prigines  de  TUoi- 

4*origipe  de  Tepseignement  public  tt  4il^mî  TÉtat 

l'Églisç,     à  l'ojigipe  de  1§  libpr^é  d'enseignement. 

L'une  des  écoles  d'oti  partit  la  protestation  contre 
les  pseudo-:prpress.eu|rs  de  la  s^cte  de  Bérenger  fpt  celje 
de  Liège  ^  qui  ^tai);  née  ot|  avait  grandi  sous  rinllaence 

de  l'enseignement  de  perbert. 

L'éoole  de  Liège  avait  acquis  beaucoup  de  renommée  ; 
elle  avait  eu  pour  chefs  d«  hommes  très-distingués. 

Adeljpaim,  disciple  enthousiaste  dfi  Full^rt,  en  prit 
la  direction  à  partir  de  i  048 

Il  eut  pour  successeur  Gozccjiinus. 

La  lettre  du  scoUstique  Goaeckiuus,  de  i^an  1060, 
(|ue  nous  avons  déjà  cjtée,  eçt  npfi  œuvre  fort  étendue 
et  qui  annonce  une  grande  culture  d'esprit.  —  Bile 

29  Gela  résalte  de  textes  et  notes  Insérés  par  Mabillon  dans  les 
Prêter.  Anal.^  i,  p.  Legia  magnàram^quofjdâ^  artium  nutri* 
cula  (dit  Adeliqann'iii  i^J^yV^^^fr -^n^^^ 
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contient  des  détails  très-précis  et  importants  à  recueillir 

sur  la  vie  des  écoles  de  son  teinps  et  de  Tage  qui  avait 
précédé.  —  L'éçoM  y  pst  appelée  AndUoire ,  expression 
que  nous  axQm  trouvée  dans  le  Gpde  théodosien  et 
daas  «n  monument  du  v*  siècle'**.  L'école  était  ordinai- 
rement très-fréqi|ep(ée.  L'emploi  de  férule  ppur  la 
discipline  éfaij;  ep  pratique,  et  I  )  iérulo  était  alors  dans 
rÉglise  le  signe  pastoral  di|  gpuvep^p^^f^t'  {a  cor* 
reetion  .  —'Le  chef  de  l'école ,  Stholagtîcus ,  avait  des 
3§sesseurs  pu  coopéra j-euis  pris  dans  l'Jiglise  ou  je  mo- 
il^stère.  La  r^unipp  g'apppl^it  Aca^^Ui.  Le  prpf^sseqr 
était  quelquefois  remplacé  par  les  rneilleurs  élèves  pour 
ia  jecture  (p'e&t-à-i|ir^  1^  leçon)  et  pQur  ('arguinentation 
(m  iegendo  et  disputnndo).  L'étude  des  lettre  et  dçs 
scienc^§  é(ait  varié^.  0\\  tqri||«^itles  jei]nes  gens  à  tout  ce 

qprcppc^nîP  ï|l  '^fÇ8W  PMft  vie  civile.  -  La  n^i^ 
(niafjisterwm)  pour  Tenseignemept  des  lettres  humaines 

était  constituée  dans  Téslise  ou  le  monastère  à  tUre 

(Coffice.  —  L'office  scolaire  était  occupé  réguliènsmept 

pendant  rospace  de  sept  années.  Aprè^  celte  première 

période»  on  pouvait  être  copsidéré  cpinme  émérite  à 

titre  d'bonnepr  (giratia  emerlii  honoris)^  s^uf  à  présider 

pncpre  ^ux  exercices  dp  récoje  par  l'autorité ,  pon  par 

Ip  travail.  On  pestait,  au  surplus,  attaphé,  même  maja^fé 

soi,  à  l'oflice  de  l'enseieneroent,  si  1q  chef  ecclésiastique 

ou  monastique  l'exiijeait. 

La  lettre  de  Gozechinusy  écrite  dans  up  stylp  élégant* 

30  C.  Theod.,  X ,  'à-hC)  :  instituât  AuiUtorinm.  Dans  la  vie  de  saint 
r.ermain  dV\uxerre,  Judtloria  galhcana.  {Fnir  snp..  p.  70  et  83.) 

31  DucANGE  ,  V*  Ferula,  Baculus  pastoralis,  iiiM^mo  nas+oralis 
dignitatis  atquè  adeo  Papalis.  —  Ferula  slgnum  reginiin*':  et  cor- 
rectionis, 
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animé,  contient  quelqaefois  des  traits  de  mœurs  pour 

l'histoire  du  xi°  siècle,  Cicéron,  Horace,  Platon  et  plu- 
sieurs philosophes  y  sont  cités  de  manière  à  prouver 
qiîleieur  commerce  était  familier  à  l'auteur  de  la  lettre 
lui  qui  recevait,  Walcherus,  un  ancien  élève 
d*école  dans  une  ville  de  Test  de  la  France, 
jjrobablement  à  Dôle,  en  Franche- Comté,  où  le  manu- 
scrit de  la  lettre  fut  trouvé  par  Blabilion  - 

L'une  des  écoles  les  plus  florissantes  dans  cettre  ré- 
gion de  la  France  était  Técole  des  arts  libéraux  établie 
dans  révéché  de  Toul.  Son  existence  est  spécialement 
attestée  par  une  notice  sur  la  vie  du  pape  Léon  IX,  écrite 
de  son  temps.  Ce  pape  était  Brunon,  originaire  de  FAl- 
sace ,  évéque  de  Toul  en  i  026 ,  élu  pape  en  i  049 ,  mort 
en  40ôi.  Son  éducation  dans  Técole  de  Toul,  sous  les 
yeux  de  l'évèqno  Bertholde,  remonte  aux  premières  an- 
nées du    siècle.  Le  passage  sur  sa  vie,  retrouvé  par  Ma- 
billoD,  est  très  important,  car  il  mentionne  expressément 
la  fameuse  distinction  du  trivium  et  du  qmdrivium  qui  a 
partagé  renseignement  des  lettres  ou  des  arts  libéraux 
en  deux  parties,  le  trivium  comprenant  la  grammaire, 
la  rhétorique,  la  logique;  —  le çuadrttiiiim,  Farithmé- 
tique,  la  géométrie,  la  musique,  Tastronomie Le 
trivium ,  disaient  les  scolastiques ,  était  comme  la  triple 

83  Fêt  ÂfUtUtt  rr,  p,  GosechliiiEpistolaadWalcho- 
ram  Scholasticum. 

88  Ut  primum  eompetit  rudlbus,  êeeuno  artium  trMOt  non 
flolum  claruenmt  prosa  et  métro,  verom  et  forenses  controversias 
acuto  et  vivaci  ocnlo  mentis  deprehensas  expediebant  seu  remove- 
tMmt  aedolo.  Denique  guadrwfium  natoraU  Ingenio  vestigantes  do- 
gnataverant,  alqne  non  minftw™  in  ipso  qnoqiie  valuenint  (Mi- 
BitL.»  Aota  a,  ord.  Bened.»  aeet  vi,  p. 
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voie  qui  conduisait  à  l'éloquence,  quasi  triplex  via  ad 
eloqucmiam  ;  le  quadrivium  ^  la  quadruple  voie  qui  con- 
duisait à  la  philosophie,  quasi  quadruplex  via  ad  sa- 
pieuiiam^^,  La  vie  de  Léon  IX  paraît  être  le  premier 
document  où  les  mots  (rivium  et  quadrivium  soient  em- 
ployés dans  ce  sens  technique  et  appliqués  aux  diverses 
parties  de  l'enseignement  des  lettres.  Antérieurement, 
par  exemple  dans  la  polémique  de  l'Église  de  Lyon 
contre  Scot  Érigène,  on  trouve  le  mot  quadruvium ,  mais 
avec  une  autre  signification  et  pour  indiquer  les  règles 
fondamentales  de  la  philosophie 

Le  trivium  et  le  quadrivium  des  écoles  du  moyen  âge 
représentaient  les  sept  arts  libéraux  enseignés  dans  les 
écoles  romaines  et  gallo-romaines,  et  formellement  in- 
diqués ou  expliqués  par  Cassiodore ,  dans  ce  même 
ordre  ,  grammaire ,  rhétorique  ,  logique  ;  —  arithmé- 
tique, géométrie,  musique ,  astronomie.  —  Cette  nature 
et  cet  ordre  d'objets  d'enseignement ,  formant  les  lettres 
libérales,  ont  passé  du  traité  de  Cassiodore  de  arte  gram- 
malica  vel  de  disciplinis  dans  les  éléments  de  philosophie 
de  Bède  le  Vénérable  (673-735),  qui  fut  le  père  de 
l'enseignement  du  moyen  âge ,  et  dans  le  traité  sur  les 
sept  arts  libéraux ,  composé  par  Alcuin  (734-804)  et 

DuGANGE,  v*  Trivium  et  Quadruvium,  donne  cette  définition 
empruntée  aux  écoles  du  moyen  âge,  d'après  Ugutio,  lequel  ajoute  : 
«  Unde  triviales  dicuntur  qui  docent  vel  student  in  trivio ,  sicut 
quadriviales  qui  in  quadrivio.  » 

35  Quadruvium  regularum  totius  philosophi».  Mundanse  doc- 
trine quadruvia.  (Eccles.  lugdun.  advers.  Johannem  Erlgenam, 
DucANGE,  V*  Quadruvium,) 

36  Praefatio  de  Arte  grammatica,  sive  de  Rhetorica,  vel  de  Disci- 
plinis. Cassiod.,  p.  379  (édit.  1589).— Il  les  appelle  «  fundamentum 
titlerarum  liberalium.  » 


Digitized  by  Google 


dédié  à  Charlema^qe     Mais' les  sept  ar(8^  dms  Bcde  et 

dans  Alciiin ,  formaient  seulement  les  degrés  par  les- 
quels i'bomme  de^U  s'élever  de  Tétude  des  lettres^  des 
f)rts,  de  1^  naturel  créée ,  à  la  ^ciepce  de  Dieq  et  de  la 
religion,  à  la  théologie.  — Au  vi'  siècle,  Cassiodore,  qui 
est  sur  la  limite  de  deux  mondes  (4*70-562)  et  qui 
transmet  au  poqnde  envahi  par  les  Barbares  la  doctrine 
deô  anciennes  ^ople^,  cqmpj*end  d<|ns  la  philosophie  la 
mence  divim^  saqs  Tappeler  par  ce  Don»,  |^  théologie, 
qui  a  indiqué  upe  science  à  part  et  sui  generis^^,  — Aux 
viji%  IX'  et  X*  siècle§,  Bède^Alpuin»  Gerbert  surtout 
rappellent  par  son  npm  propre,  distiq^ent  des 
autres  branches  de  cqnnqiçsances  et  la  placent  dans  un 
ordre  supérieur  :  renseignement  scolaire  les  a  suivis. 
Le  trivium ,  le  qmârU^ium ,  d^^^^l^s  écoles  du  moyen  Age, 
ont  représenté  purepent  et  simplement  les  sept  arts  libé- 
raux. Ils  Qut  laissé  en  dehors  la  théologie  proprement 
dite  qui  a  été  enseignée  spécialement  et  ppur  elle-même. 
Or  cette  ditrérenge  entre  les  éléments  d'instruction 
ppremenf  h^raaine  r|iarqnés  par  pgssipdor^,  organe 
des  éjcolep  dtî  raniK^qjjé^  ^\  f^ux  feconpps  péqe^^air^s 

37  BEii.£  Elementa  philosophie ,  en  k  livres,  compris  dans  ses 
ceuyres  cqipplèteç  impria^ô^  pajogne  lpS8,  en  8  vol.  l'ii-f .  — 
yoir  Wt.  II,  p.  229,  où  se  trouvent  Ténumération  et  la  doctrine 
relatives  aux  sept  arts  lih(''rauî^. — Alcuim  opéra, édit.  de  1617, 3  vol. 
în-f".  —  yoir  aussi  JJldreuil,  Aptiq.  de  Paris,  p.  595.  —  L'évêque 
Théodulfe,  dè  l'École  palatine,  a  donné  aussi  en  vers  latins  la 
description  des  sept  aHs  libéraux.  (Apud  Sirmond.,  opéra  vai  ia, 
p.  204.) —  Nous  avons  indiqué  déjà  que  le  pape  Adrien  avait 
adressé  aussi  à  Gharlemagne  un  traité  des  »ei)l  arts  libéraux  ;  voir 
suprà^  p.  194.  ' 

38  Cassiod.,  de  Dialecliva.  —  Philosophia  est  dîvinarum  huma- 
narunique  rerum,  in  quantum  homiDi  possibilë  est,  jirobabilw 
scientia(p.  393).  '         "  ' 
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ài%m  l'ordre  acclésiasiiqpe  par  Bède  et  A|cQin ,  placés 

sijr  Ip  seuil  d'une  époque  nouvelle,  a  créé  la  distinction 
fQQdiilpentdle  df||)&  les  universités  (lu  moypn  âge  ^llt^e 
^Ie9  f/ei  ffr4«  et  le^  écoles  de  théologie^  ^is|;inctîpp 
jîçprésentép  j  dijus  rUnivpr^itc  de  Pprii»,  poi^r  les  ^rtB 
(MF  répqle  (}p  §fiiqt6*:G^peYiève ,  ppof*  |q  théolpgip  par 
J'écple  de  Notrj3-I)finqc,  fjeveuiie  %\\\'  siècle  Ip  cojjege 
4p  Sprl)Of)pe. 
Çepi  I1QI18  ramène  aux  écoles  de  parie. 

I  J{  r:-  éCOLPj^        PARfS  ET  NOTAVMBIfT  llCOLB  DB  ^âlIf^B^GEfiptÊVB 

DU  MONT.  —  OHICJNB  SCOLAIRE  DB  l/UNITERSITB. 

Mous  avons  va  qu'un  disciple  (oto  q^d  l>v^it  été 
lui-mém^  de  Lolp  i^e  Fi^nm^R^^»  S)|gb^l()Pl  j^i^^it  pré- 
8id(^y  wrs  la  fia  du  is'  aiè«le«|  ]»  pQmipeiipeiq^pt  4a 
aux  heureuses  destinées  de  l'École  de  Reiins  qui 
rayonna  sur  divers  points  de  ia  France  et  dg  |g  Bel- 
gique, —  C'est  un  autre  disciple  des  mêmes  mattres , 
Bjéjh  d'Auxbrbb  ,  qui  feuulint  q\  â§uva  I*|lcolp  dp  Paris, 
gravem^t  atteiqte  par  la  po^fu^jon  #yéI)^mppts  et 
les  ravages  dfis  bénîmes  du  Npr^. 

En  882  un  chef  normand ,  Uaslings,  avait  reçu  en 
bénéfice  le  comté  de  Chartres*  pour  cesser  ses  ravages  ; 

flgns  celte  ip^ijje  gnnée  Crirloman ,  roi  de  Franc^, 
avait  acheté  la  paix  d'un  miv&  chef  de  pirates.  Les 
écoles  ,  suspend^ies  pendant  les  dernières  gnerres  de 
piraterie  ,  purgq^  ge  rppyrir,     Hemi  d'iV^^^^^6  7 
avait  d^abord  enseigné  à  Reims^  vint  enseignera  Paris. 

II  conuuença  ses  leçons,  selon  tpyle  pi'o'.mhiljjé,  dans 
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Técole  de  ia  cathédrale  de  Notre-Dame.  Le  caractère  de 

ses  ouvrages ,  qui  portent  principalement  sur  la  théolo- 
gieet  la  liturgie,  semble  indiquer  que  s'il  fut  profes- 
seur en  dialectique,  selon  Topinion  commune,  il  ap- 
puyait ses  leçons  sur  un  fond  théologique  ^  Remy 
d*Auxerre  forma  des  disciples  qui  lui  firent  le  plus 
grand  honneur,  notamment  Abbon,  religieux  de  Saint- 
Geermain  des  Prés,  Fauteur  du  poëme  sui;  ^^icgpa  de 
9m8  y  qu*il  a  raconté  comme  témoin  ^^l^f  ^Q^oin:^  de 
Cluny,  qui,  d  abord  initié  aux  lettres  dajjjs  Pécole  de 
Sainte  Martin  de  Tours,  alla  se  perfeeiionner  soQflilJa:  di- 
rection de  Remy  d'Auxerre ,  fut  lul-iâéine  diirèbteur 
d'une  école  dans  une  abbaye  de  ia  Bourgogne ,  et  4e-  ^ 
vint  abbé  du  monastère  de  Cluny,  fondé  en  9iC|it|»rès 
de  Maçon  par  Guillaume,  duc  d'Aquitaine,  le  patron  de 
sa  famille De  ce  monastère  de  Cluny  sont  sortis,  au 
XI*  siècle,  Grégoire  VII  et  deux  papes  fraÉ^is,  UtBilÉi  II 
et  Pascal  IL  f  - 

f- 

Après  Remy  d*Auxerre,  qui  mourut  en  908,  Thistoire 
ou  les  documents  ne  mentionnent  pas  les  noms  des 
mattrea  qui  furent  ses  successeurs  immédiats  dans  la 

direction  des  écoles  de  Paris;  mais  nous  avons  la  preuve, 

1  Ses  ouvrages  sont  notamment  des  commentaires  sur  les  Épftres 
de  saint  Paul  et  sur  les  petits  prophètes,  nne  exposition  sur  Tordre 
de  la  messe,  où  est  expliqué  le  sacrement  de  l  Eucharistic.  (Voir 
VHist.  de  C  Église  gai  lie,  t  vrii,  p.  293,  et  la  dissertation  sur  Jean 
Scot  Érigène,  à  la  suite  de  la  Perpt'laité  de  la  foi,  par  A.  Arnaud.) 

2  De  obsid.  Paris.—  Il  dit  positivement  qu'il  était  de  Tabbaye  de 
Saint-Germain  (v??prà,  p.  208,  note  9).  Il  mourut  vers  *J23." 

'6  Odon,  deuxième  abbé  de  Cluny,  était  né  en  879  et  mourut  en 
9^2.  Il  fut  appelé  en  960  en  Italie  pour  la  réforme  des  monastères. 
(Hist.  gallic,  ^.  viii,  p.  293, 
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par  la  vie  d'Abbon  de  Flenrij-sur-Loire ,  autre  que  l'au- 
teur du  poëme  sur  le  siège  de  Paris ,  qu'au  x*  siècle  la 
philosophie  était  enseignée  à  Paris  comme  à  Reiras.  Un 
très-ancien  manuscrit  publié  par  P.  Pithou  contenait  ce 
qui  suit  :  «  Abbon,  né  dans  le  territoire  d'Orléans,  fut 
»  élevé  dans  le  monastère  de  Fleury  sous  Guinhol  et 
>  Christian  ses  parents,  et  il  reçut  Thabit  monastique 
»  des  mains  de  Vulfad,  abbé  de  Saint-Benoît*:  désigné 
-I  pour  devenir  le  préfet  de  Técole  du  monastère ,  il  se 
»  rendît  à  Paris  et  à  Reims,  auprès  de  ceux  qui  alors 
»  professaient  la  philosophie ,  parisios  etremos  ad  eos  qui 

»  TUM  PHILOSOPHIABl  PROFITERENTDR ,  VENIT  ^.  »  C'ost  CC 

*  même  Abbon  de  Fleury  qui  adressa,  en  996,  aux  rois 
Hugues  Gapet  et  Robert  le  recueil  de  canons  que  nous 
avons  plus  haut  mentionné  comme  un  monument  de 
discipline  ecclésiastique  et  de  droit  public.  Ce  recueil, 
fait  avec  discernement,  prouve  que  l'instruction  de  l'au- 
teur, disciple  des  écoles  de  Reims  et  de  Paris,  avait 
été  puisée  à  bonnes  sources,  et  que  le  monastère  de 
Fleury,  auquel  appartenait  Abbon,  avait  conservé  la 
direction  savante  qui  lui  avait  été  imprimée,  dès  le  ix* 
siècle,  par  Théodulfe,  évéque  d'Orléans,  l'un  des  fon- 
dateurs de  l'École  palatine  de  Charlemagne  ®. 

U  Le  monastère  est  appelé  de  Flntry-sur-Loire  ou  de  Saini- 
Benoît.  ~  • 

5  De  Abbone  in  veteri  merabrana  monasterii  Regulœ,  ordînis 
s.  Benedicti  ad  Garuninam  abbaye  de  la  Hi^ole).  —  Annal,  hist.  franc, 
ex  bibl.  P.  Pirn^Ei ,  1596,  p.  526. 

6  Mabill.  f  'eter.  Anal.,  1. 1",  p*.  i26  etû30;  t  ii,  p.  212.—  Une 
ancienne  chronique  rapportée  parDuciiESNE,  t.  iv,  p.  36,  porte  : 

«  Floruit  etiam  his  temporihus  apud  urbem  Aurelianensem  Teo- 
dulfus  episcopus  qui  propter  scientine  prsproîrativani  qua  pollei^at 
a  memorato  imperatore  Karolo  ab  Italla  in  (Liliia-J  adductus  et 
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Ce  que  Charlemagne  avait  fait  pour  Técole  du  palais 
et  Técole  de  Tours  ,  ce  que  Charles  le  Chauve  avait  fait 
pour  Técole  palatine  ou  publique  de  Paris ,  le  roi  Ro- 
bert, qui  régna  seul  de  996  à  1031 ,  le  fit  pour  l'église 
et  l'école  de  Sainte-  Geneviève. 

Le  fils  pieux  de  Hugues  Capet  eut  pour  Sainte-Gene- 
viève ,  patronne  de  Paris ,  le  même  culte  que  les  fonda- 
teurs de  la  dynastie  mérovingienne.  L'église  était  coilé- 
^giale  et  desservie  par  des  chanoines  réguliers  ;  Robert 
leur  accorda  le  droit  de  prendre  leur  doyen  dans  leur 
congrégation  seulement,  le  droit  de  conférer  eux-mêmes 
leurs  prébendes  ou  bénéfices  à  qui  bon  leur  semblerait, 
et  concéda  d'autres  immunités  et  franchises  qui  don- 
*  Daient  une  nouvelle  importance  aux  vastes  possessions 
dépendantes  de  l'église.  Les  anciens  registres,  que  le 
^bénédictin  Dubreuil  put  librement  consulter  au  com- 
mencement du  xvn'  siècle,  constataient  ces  immunités  et 
les  présents  d'or  et  d'argent  dont  le  roi  avait  enrichi  le 
grand  autel.  Ils  contenaient  aussi  le  témoignage  que  son 
fils,  Henri  V%  avait  confirmé  tous  les  droits  et  immu- 
nités par  des  lettres  patentes,  datées  de  Tan  1035^. 
A  L'église  de  Sainte-Geneviève  jouissait  anciennement 
déjà  d'un  grand  privilège  :  elle  n'était  pas  sous  la  juridic- 
tion ordinaire  de  l'évêque  de  Paris  ;  elle  relevait  directe- 
ment du  pape  ;  elle  était  placée  sous  sa  juridiction  immé- 
diate. L'appel  des  sentences  de  l'official  ressortissait  au 

.'.  ». 

florianensem  ab  eo  abbatiam  aurelaniensem  siraul  meruit  episco- 
pum  (  •;-  821  ).  » 

On  voit  dans  les  Œuvres  de  Lanfranc,  p.  36,  que  TÉcole  d'Or- 
léans ou  de  Fleury  a  fourni  quatre  professeurs  aux  écoles  de  Cam- 
bridge, du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant. 

7  Dubreuil,  Antiq.  de  Paris,  p.  27/i. 
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Saint-Siège.  —  Celle  prérogative  lui  fut-elle  accordée  dès 
ie  temps  de  sa  fondation ,  lorsque  l'église  était  dédiée  à 
saint  Pierre  et  h  saint  Paul  ?  —  C'est  probable.  Mais  si 
TQrigine  peut  être  douteuse,  la  qixeAiié  d'éfjlise  privilé- 
giée ne  l'est  pas  :  la  preuve  authentique  en  est  consi* 
gnée  dans  une  bulle  du  pape  Pascal  ÎI  de  Tan  1108 
et  dans  une  autre  bulle  donnée  en  1165  par  ie  pape 
Alexandre  ÎII ,  laquelle  contient  Ténumération  des 
églises  collégiales  et  des  abbayes  placées  sous  lajuridic* 
Hon  de  l'évéque  de  Paris  f  et  n*y  oomprend  point  Téglise 
de  Sainte-Geneviève 

Cet  antique  privilège  de  juridiction  eut  une  grande 
influence  sur  la  coutume  des  papes  de  régler  en 
France,  au  moyen  Age,  rorganisalion  et  renseigne- 
ment des  universités.  Le  droit  des  papes  s'étendit  na- 
turellement de  Tégliee  Sainte-Geneviève  à  Fécole  des 
arts  ou  des  leiires  qui  en  dépendait;  et  l'extension  fit 
ensuite  un  autre  progrès  :  de  V École  des  aris  de  Sainle- 
Geiieviève  et  de  l'Université  de  Paris  ,  dont  cette  école 
formait  une  partie  importante,  le  pouvoir  du  pape  passa, 
par  analogie ,  aux  autres  écoles  et  universités  de  pro- 
vmce^  et  cela,  sans  aucun  obstacle  de  la  part  du  pouvoir 
royal.  ^  Les  écrivains  du  xvi*  siècle ,  comme  Pasquier, 
qui ,  dans  leur  jugement  du  passé ,  niaieât  te  droH  des 
papes  du  moyen  âge  sur  les  Universités,  n'avaient  pas 
bit  attention  à  la  source  de  laquelle  le  droit  et  Tnsage 
étaient  dérivés.  Pour  réfuter  leurs  attaques  rétrospec- 
tives et  justifier  en  droit  la  conduite  des  papes ^  d'autres 

s  La  buUe  porte  :  Suhfsetis  nostris,  (Ddbreuil,  p.  269.) 

9  GHOPPiN  donne  le  texte  de  la  bulle  d'Alexandre  III  à  Vég]iae 
épiscopale  de  Paris,  dans  son  traité  de  la  PoHce  ecelésituiiqtie^  t  iv 
de  ses  œuvres,  p.  A64  (édit.  française). 
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auteuirs,  même  parmi  les  modernes ont  dit  que  la 
théologie  faisant  partie  de  renseignement  dans  les 
écoles ,  rintervention  du  Saint-Siège  dans  la  fondation 
des  Universités  était  appelée  par  la  force  même  des 
choses.  Mais  cette  raison  n'a  pas  de  valeur  juridique; 
car  ce  sont  les  évéqaes  qui  avaient  juridiction  ordinaire 
et  naturelle  sur  les  écoles  de  Aéologie ,  et  même  sur 
les  écoles  des  lettres  et  des  arts  libéraux  instituées  dans 
leurs  diocèses  9  comme  Tout  expreseémeot  reconnu  aux 
XII*  et  xiii*  siècles  les  papes  ]Mii:ciîc  111  et  Clément  ÎV 
il  avait  donc  fallu  que  Tintervention  des  papes  vint 
d'un  autre  principe ,  et  elle  était  venue  de  la  juridiction 
directe  et  extraordiuaire  qui  appartenait  légitimement 
au  pape  sur  Téglise  de  Sainte-Geneviève  et  son  école* 
Le  principe  étant  une  fois  donné  en  faveur  du  pape ,  il 
n'en  fallait  pas  d'avantage  au  moyen  âge^  la  loi  d'ana- 
logie dans  les  faits  de  civilisation  et  la  haute  suprématie 
qui  s'attachait  au  Saint-Siège  ont  fait  le  reste. 

Le  roi  Robert,  en  favorisant  Téglise  collégiale  de 
Sainte-Geneviève,  favorisait  Técote  qui  en  avait  tou- 
jours dépendu.  Il  ài  bâtir  un  cloître  auprès  de  l'église,  et 
rendit  Técole  extérieure  plus  accessible  et  plus  vaste 

10  l^olr  ronvrage  de  M.  iuynal,  avocat  générai,  sur  l'histoire  du 
JBerry,  liv.  ix,  ch.  1"  (t  m,  p.  35i). 

11  Lettre  du  pape  Clément  IV  au  roi  d'Aragon ,  comte  de  Mont- 
pellier, au  sujet  de  l'évêque  de  Maguelonne  (1268).  —  Venim  in 
synodo  papao  Eugenii  (1145-1153)  cauoD  priccipit  ab  universis 
episcopis  uuiiiera  curam  habendam  nt  masristri  et  doctores  consti- 
tuanlur,  qui  studia  iitteraram,  libcraiium  artium  dogmata  assidue 
doceant  :  quia  in  his  maxime  ditit^a  manifestantnr  atquo  mandata 
declarantur.  (Gaskneuve,  Franc-uleu ,  liv.  f,  p. 

12  DuBREUiL,  p.  27i'i ,  rai)porr(»  :  «  I/o/w/  de  réalise  de  Saintn- 
Geneviève  portaui  :  obiiî  Francoruui  rex  liobortus  qui  dédit  cl^us- 
trum ,  etc.  » 
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Sous  son  règne  y  un  prêtre  de  la  savante  église  de 
Liège,  Habolde,  vint  à  Paris  et  se  joignit  aux  cha- 
noines de  Sainte-Geneviève  pour  enseigner  dans  leur 
école  des  arts.  Noos  en  trouvons  la  preuve  dans  ud 
document  authentiqae ,  une  épitaphe ,  que  nous  a  trans- 
mise ritinéraire  d'Ortellius;  le  texte  porte  :  a  Que  dirai- 
]»  je  de  Hubolde,  qui ,  jeune  encore  et  après  avoir  sa- 
»  lisfait  à  la  discipline  scolaire,  se  rendit  à  Paris  et 
D  s*attacba  aux  chanoines  de  Sainte^eneviève  ?  Bientôt 
»  il  fut  le  directeur  de  plusieurs  écoles.  L*évéque  de 
»  Liège,  Notgcr,  l'y  laissa  pendant  un  certain  temps ^ 
»  mais  enfin  il  le  contraignit ,  par  Texécution  canonique 
»  d*une  sentence  épiscopale,  à  retourner  dans  son  dio- 
»  cèsCi  laissant  derrière  lui  d'insignes  témoignages  de 
»  sa  science  et  de  sa  moralité ^'«i» 

L'évôque  Notger,  dont  il  est  fait  mention  ,  vivait  au 
temps  du  roi  Kobert,  et  ce  document  nous  reporte  par 
conséquent  au  commencement  du  xi*  siècle.  —  A  partir 
de  cette  époque,  nous  avons  Tindication  certaine  de 
professeurs  qui  ont  en^gné  à  Paris  dans  le  cours  du 
même  âge.  Parmi  les  scolastiques  contemporains  dont 
Aidemann,  directeur  de  Técole  de  Liège  en  1048  et 
plus  tard  évéque  de  cette  ville,  a  célébré  les  services, 
se  trouvent  Rainault  à  Tours ,  Eugelbert  à  Orléans  et 

18  Texte  emprunté  à  une  épitaphe  de  Kotger  en  FégUse^e  Saint- 
Jèan4*éTaiigéli8fee  à  Ué«d  (ItinMrs  d^OrtelUas  et  de  Jean  Vivien). 

Quld  de  Hulbodo  dlcam?  Qui  dum  adolescentalus  e  schoisri  disel- 
pllnaaiiftigi8Bet»PariBii8  veniens  sanctaGenovete  oanonicis  adbaesit; 
la  brevl  moltarum  Scholamm  inàtructor  fait,  abi  corn  alil|uandia  a 
Domieo  Nol^jro  ignoraretar,  tandem  canonicaepiscopalis  sentent!» 
executionet  oompulsus  est  redire ,  plurlbns  ibi  rêuctis  stadiorom  ae 
:mon]ltatis  insignibus.  (Texte  cité  par  Dubrxdil,  p.  3S1.  Ex  Jbrah. 
OrUlHi  etJotmn*  ritian^  UinermHot  pêr  nwRnvllai  Galliœ  part^-) 
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Lambert  à  Paris  ^  Le  scolaaiiqaé  GonecbiDiiê^  dafié 
la  iMtra  ai  remarquable  da  Pan  4060,  qoô  noo^  avotis 

déjà  ditée,  signale  auR^i,  aa  nombre  ded  professeurs 
d'une  grande  atttorité,  itoimanti  à  Reims  »  Bérangarda 

Tours,  dont  il  déplore  les  erreurs,  etDrogon  à  Paris**. 
Vers  la  fin  du  zi'  Biècle^  sons  le  roi  Philippe  i*%  un  élève 
deBérenger,  pins  fidèle  qae  son  mettre  aoit  bonnes  dôo 
trines,  saint  Bruno,  professa  successivement  à  Paris  et  à 
Reims  avant  de  fonder,  en  4084^  l'Ordre  desGhartreux. 

Parmi  les  disciples  et  tes  maîtres  e^rea  de  l'École 
de  Sainte^Geneviève  9  dans  la  deuxième  moitié  dd 
it*  siède,  tai  m  chanoine  de  Gompiègne^  Roscélik, 

Breton  d'origine,  lequel  chargé  d'enseigner  la  dialec- 
tique professa )  le  premier^  la  doctrine  du  JSùmHla" 
Urne.  Comme  Scot  Érigène,  chef  de  Fancienoe  école 
palatine,  comme  Bérenger,  chef  de  l'école  de  Tours, 
Roecelio  voulut  passer  de  la  philosophie  à  TapplicatiOA 
théologique,  et  il  tomba  daiM  rerreur  s  fl  attaqua  le 
tère  de  la  Trinité ,  dans  lequel  le  professetir  nominaliste 
voyait  trois  dieux  ^  il  fut  coodamnéf  en  4092^  dans  ut 

concile  t^nu  à  Soissons*'^.  Pour  couvrir  son  hérésie? ,  il 
a'était  abrité  du  grand  nom  de  Lânfranc,  archevêque  de 
Cantotiiéry,  mort  en  4089,  et  <k  rautorHé  d'Anselme, 

l/i  ÂLDELMANi  ScHOLASTici  iihytiiml  alphabettcl (i6  viris  illustribus 
sui  temporis.  (Mab.,  Fet.  ana/.,  i,  p.  /t20.) 

16  Heriman  Remenais,  Drogo  pakisiessis...  prseslàfltôS  et  praeci- 
pus  auctoritatis  viri.  (Mab.  f^et,  anai.^  iv,  p.  385.) 

16  Fleurt  indique  Gompiègne.  JRiit.  ecclésiastique  ^  liv.  6/ii*(t.  iv, 

S27,  édit  1860).  Le  concile  fut  tenu  par  Renauld,  archev.  de 
Reims.  L*ht8t0lfie  de Téglise  gallicane ,  liv.  32,  t  x ,  p.  390 <  dit  que 
le  concile  s*eit  teiiii  à  SoUtonê;  é*e0t  èxèM  llndlcatlon  donnée  par 
une  lettre  Inaérée  data  la  coUeettott  des  Ooiic.,  de  Labbe  ,  t 
p.  4S.  —  ATuuniiw,  ïïb,  Ti,  AnnaL  Bolr.^  dit  ftosoeUn  Breton  i 
MwHHmm  Britammm^  magùtrwm  Peiri  jtMar4U 
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âbbé  da  Bec ,  en  Not^âhdie  »  aVanI  d'étré  arehevéqdè 
da  fnémê  siège.  Sairtt  Aneèiffiê  démentît  cés  imputations 
de  doctrine  par  uné  lettre  destinée  au  concile  |  dans 
la<{uellè  il  disait  :  «  PôUt*  M  (pn  ma  regarda ,  je  Vôax 
»  que  toiii  le  monde  sache  (Jué  je  crois  de  cœur  et  goq- 
»  fesse  de  bouohe  leê  trois  Symboleé  des  apôtres  ^  du 
»  Goneilê  da  Nicée,  da  aaini  AthaAadê^  et  qa*en  parti- 

))  culier,  j'anathématise  le  blasphème  qu'on  m'a  dit  que 
»  Rosceiin  proférait;  at  qaieôaqaa  le  sôatlafil  f  fut-il  va 
%  ange ,  je  lui  dis  attathème  »  ^  Rosoelin  so  rétracta 
en  plein  concile }  mais  bientôt  il  retomba  dans  l'erreur 
te  Trithâsteé,  al  Bdiai  Aûialiae  la  réfata  dans  an  traité 

intitulé  :  De  la  Foi  y  de  la  Trinité,  de  V  ImarnaUoiï  ^  qui 

posait  la  vraie  limita  entre  la  philosophie  et  la  religion, 
en  établissant  t  qu'il  ne  f^nt  paa  raisonnar  contre  las 

»  enseignements  de  la  foi  et  de  TÉglise,  et  que  luia  de 

9  rcgeter  ce  que  Ton  ne  peut  côniprendre,  il  faat  hum- 

»  blement  avouer  que  plusieurs  choses  sont  àu-dessus 
^>  de  notre  inteUigenoô  >)  Rosoelin  fut  Obligé  d'a<- 
foandonnerlachaîrada9ainte4SénèvlèTè.  il  voulut  alors 
enseigner  dans  l'ancienne  école  dé  Fulbert  \  Yves  de 
Chartres  Ten  détourna,  6n  lai  oonséillant  d'écrire  contre 
leâ  doctrines  pemieienseft  qttll  âvait  profésêëes ,  et  de 
réparer  ainsi  publiquement  le  scandale  produit  dans 
rÉglise**,  —  BepoDssé  de  F^ranca^  il  dogmatisa  en  An- 
gleterre; il  y  attaqua  saint  Anselme,  devenu  archov('»que 
de  Cantorbéry.  —  Repoussé  d' Angleterre  ^  il  dirigea  ses 
attaques  contré  son  successeur  dans  la  chaire  de  Sainte^ 

17  ConcU.  colL,  t.  x,  p.  ASA. 

18  AusblKm  liv.  2,  cp.  35,  p.  Ui* 

19  YvoRis  Garhot»  eptet  7< 
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Geneviève.  Ce  professeur ,  appelé  Pierre ,  et  qui  était 
probablement  Pierre  Abailard,  écrivit  pour  sa  défense 
à  révéque  de  Paris  une  lettre  où  il  prenait  Toffensive  : 
«  JTai  appris,  disait-il,  de  quelques-uns  de  mes  disciples, 
9  que  cet  ancien  ennemi  de  la  foi  y  convaincu ,  au  eon- 
»  ciie  de  Soissons,  d'avoir  enseigné  qu'il  y  avait  trois 
»  fUeuXf  8*esi  déchaîné  contre  moi  à  Toccasion  d'un  petit 
»  ouvrai^e  que  j'ai  composé  sur  la  Trinité...  Je  remercie 
»  le  Seigneur  et  je  me  gioriiie  d'avoir  pour  ennemi  l'en- 
»  nemi  de  Dieu,  et  pour  adversaire  celui  de  la  foi.  Depuis 
»  qu'il  m'a  attaqué,  il  me  semble  que  je  suis  au  nombre 
»  des  gens  de  bien,  car  il  n'a  jamais  été  opposé  qu'à  ceux 
»  qui  se  distinguent  par  leur  vertu....  Ce  faux  dialecti- 
»  cien,  ce  faux  chrétien  ne  fait  aucun  cas  des  saints 
»  Pères,  et  il  abuse  sans  pudear  des  saintesÉcritures  ^,  p 

L'£cole  des  arts  de  Sainte-Geneviève  n'avait  pas  de 
chaire  spéciale  pour  renseignement  théoîogique;  elle 
ne  se  rapprochait  de  celui-ci  que  par  la  dialectique  et 
ses  applications.  C'est  à  l'École  de  Notre-Dame  que 
la  théologie  était  légitimement  enseignée ,  et  à  la  fin  du 
Xi'  siècle  Guillaume  de  Champeaux  y  professait  avec 
un  grand  succès,  opposant  à  la  doctrine  hardie  et 
agressive  du  nominalisme  de  Roscelin  la  doctrine  élevée 
et  plus  orthodoxe  du  réaUme. 

Ceei  le  moment  où  un  autre  Breton ,  de  famille  noble, 
Pierre  Abailard ,  vint  à  Pans  se  raéler  aux  nombreux 
étudiants  qui  suivaient  les  diverses  écoles  des  lettres  et 
de  la  théologie.  Le  disciple  devint  bientôt  maître  à  son 
tour  ;  et  avec  Abailard,  qui  put  successivement  occuper, 

20  Goncil  coll.,  P.  Labbe,  t.  x,  p«  /i87. 
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comme  professeur,  la  chaire  de  Guillaume  deChampeaax 
à  rÉcole  de  la  cathédrale ,  et  celle  de  Roscelin  dans  TÉ* 
cole  de  Sainte-Geneviève,  nous  touchons  au  xii'  siècle  et 
aux  origiDes  les  plas  apparentes  de  rUniversité  de  Paris. 

La  scolastique  appliquée  à  la  théologie  a  communiqué 
un  grand  monvement  aux  intelligences  dans  le  xii* 
siècle,  à  l'époque  même  où  les  croisades  venaient  de 
donner  une  secousse  au  monde  politique. 

a  La  philosophie  scolastiqae,  a  dit  un  illustre  his- 
))  torien  de  la  philosophie,  est  une  époque  de  barbarie 
»  à  la  fois  et  de  lumière;  c*est  Gbarlemagne qui  Tonvre 
»  avec  Aristote  et  Boëce ,  c'est  Abailai  d  qui  la  résume 
»  et  la  couronne^*.  » 

Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  de  riechercber  comment  le  livre 
de  Boëce,  toutenant  les  trois  premières  parties  de  l'or- 
^ttt»  d*  Aristote  et  quelques  fragments  de  Tintroduction 
de  Porphyre,  a  servi  de  lien  entre  la  philosophie  de 
l'antiquité  et  celle  du  moyen  âge*^.  Ce  sujet  a  produit» 
en  téte  du  Sic  et  Non  d'Abailard  publié  de  nos  jours,  un 
chei-d'œuvre  d'exposition  historique  et  philosophique. 
Il  nous  suûira  de  rappeler  que  le  problème  posé  et  non 
résola  dans  Tintroduction  de  Porphyre,  philosophe  grec 
du  m'  siècle  I  sur  les  genres  et  les  espèces ,  a  servi  d'exci- 

21  Introdactîon  au  Sic  et  Non  d^AsAiLARO ,  ptr  M.  Cousin,  dans 
le  Recueil  des  Dwummts  inédits  sur  rbist  de  France. 

32  F'oir  ce  sujet  traité  à  fond  dans  Fintroduction  de  H.  Covsi!! 
au  Sic  et  iVbn,  CûUeetim  dê  documents  iniditi, ^Boècê  a  écrit 
en  latin  du  vi*  siècle;  au  nf  siècle,  Rhaban  avait  fait  une  glose  sur 
Boëce;  au  x*  siècle,  GaaBBRT  avait  Uàt  une  dissertation  sur  Tintro- 
dofiUon  de  PoRParai;  et  M.  Goosnr  a  déconyert  un  antre  manuscrit 
dtt  z*^  siècle  d*un  anonyme,  sur  Porphyre  et  Boëce  (voir  son  intro- 
duction, p.  197). 
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tation  et  d*alimenl  aux  esprits,  et  que  les  solutions  di- 
verges de9  oommentateurg  oot  doaué  naissance  aux 
Écoles  divergentes  da  nomimlime  at  do  réaUme:  l'une 
aoutenant  que  les^  individut  seuls  existent  ou  constilueul 
Ve$9ence  des  choses ,  et  que  ies^enmet  les  espèces  ^  ap*- 
pelés  alors  les  universawxj  n'étaient  que  des  mots  et  an 
jeu  du  langage  ;  —  l'autre  euseignant  que  l'esseuce  des 
individusest  dans  le  genre  auquel  ils  86  rapportentet  que, 

comme  individus,  ils  sont  des  accidents.  La  phrase  de 
Porphyre,  devenue  célèbre  dans  les  écoles  est  celle-ci  : 
«  Je  ne  eberoheraî  point  si  les  genres  et  les  espèces  existent 
»  par  .eux-mêmes  ou  seuieuient  dan$  riutelligence,  ni 
»  dans  le  cas  où  ils  existeraient  par  eux-mêmes  s'ils  sont 
»  corporels  ou  incorporels ,  ni  s'ils  existent  séparés  des 
»  objets  sensibles  ou  dans  ces  oiyets  et  en  tbnt  partie'*.» 

Dans  l'antiquité,  les  deux  termes  opposés  de  cette  al- 
ternative étaient  Platon  et  Aristote  :  pour  Platon,  les 

genres  et  les  espèces,  ou  les  ipixs,  sont  T essence  des 
choses  ;  pour  Arislolei  les  genres  et  les  espèces  sont 
dans  les  INDIVIDUS  eux*méines;  les  idées  hors  des  choses 
sont  des  chimères. 

Au  moyen  âge,  les  deux  termes  de  Palternative  se 
renouvelèrent  dans  les  systèmes  contraires  des  univer- 
sam  et  des  rumihiiaux* 

Le  liOMiNALisME ,  favorable  à  la  notion  absolue  des 
individus  et  des  objets  sensibles,  se  produisit,  le  premier, 
à  la  fin  du  xi*  siècle  par  Roscelin  ;  le  B£àLiSME ,  favorable 

23  Mox  de  generlbas  et  opeelebiM  tUud  qnidem  alvs  sabilstaat 
ttfve  in  yobis^Qdis  fntéllectnras  posita  shit,  sive  «ibslstentiA  cor- 
poralis  slat  an  incorponlla  et  Qtnun  aeparata  a  aenaiblUbtia  an  In- 
flenafblUbua  pofilta  et  etrca  biec  eenafeteiitis,  «Users  rwnMllSi 
(iDtroduot.    Sic^N^n^  li^  dr,) 
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à  la  doctrine  sur  l'essence  nécessaire  et  la  perniaueoce 
des  idées  I  se  produisit  le  second  et  comme  défense ,  aa 
commencement  du  x»*  siècle,  par  Guillaume  de  Cham- 
peaux.  Quand  la  querelle  du  nominaiisme  et  du  réalisme 
passa  de  la  spéculation  dans  la  pratique,  les  deux 

écoles  philuâopluquL'  et  Llicoiogi(]uo  lurent  représentées 
par  les  deu)(  plus  grandes  intelligences  du  xu'  siècle , 
Técole  Qominaliste  et  hétérodoxe  ,  par  Abailard  ;  Fécole 
réaliste  et  orthodoxe,  par  saint  Bernard. 

C'est  du  mouvement  intellectuel  imprimé  par  ces 

deux  écoles  et  de  la  réunion  da  edidiants  ,  aUluaiil  de 
toutes  parts  dans  la  capitale  »  qu'est  née  TUniversité  de 
Paris,  comme  Corporation. 

Guillaume  de  Charapeaux,  chef  de  l'école  réaliste, 
était  archidiacre  de  Notre-Dame  et  enseigna  dans  Técole 
de  la  Cathédrale  ou  du  Clottre  jusqu^en  H  08. — Il  fonda 
snsuite  Tabbaye  de  Saint- Victor  et  Técole  de  ce  nom  qui 
jeta ,  dès  son  origine,  un  vif  éclat  sous  sa  direction  per- 
sonnelle. 11  t^it  plus  lard  evèque  de  (^hàloris-sur-Marne, 
se  lia  intimement  avec  saint  Bernard  et  mourut  en  4 1 21 . 

p.  Abailard  né  près  de  Nantes,  en  4079,  se  rendit 
jeune  à  Paris ,  mais  déjà  plein  d'ardeur  pour  la  contro- 
verse} et  dès  l'année  11 08  il  commença  contre  Técole 
des  réalistes  sa  lutte  retentissante'*.  Il  releva  la  doc- 
trine des  nominalistes  vaincus  en  la  modiiiant;  il  en 
écarta  la  rudesse  agressive  que  lui  avait  donnée  Roa» 
celin.  Il  ne  dit  plus  que  les  genres  et  les  espèces  ou 

S4  tes  œuvres  d*ABAu^D  ont  été pul^liéssen  ftSlS^Psris.  ia-A'; 
en  i7ia  et  i728 ,  àLoodres  et  0ifiir4  (tn^  *  f^«tr  Abailanl  et 
Héloîse  avaa  tm  ^«rçu  du  m        par  Tabbé  Tnau»?  <i839),^ 


» 
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les  nniversaux  ne  sont  que  des  mots;  il  les  considéra 
comme  des  classes  plas  oa  moins  étendues  de  qualités 
simflaires  appartenant  aux  individus ,  on  comme  des 
conceptions  et  des  produits  réels  de  Tesprit,  ce  qui  fit 
donner  à  son  système  la  dénomination  de  conceptua- 
Ihme  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  enseigna  d'abord, 
avec  un  grand  succès,  la  théologie  dans  Técole  de 
Notre«Dame ,  la  dialectique  dans  l'école  des  arts  de 
Sainte-Geneviève.  Mais  il  entra  imprudemment  dans 
le  domaine  des  controverses  théologiques  et  il  se  heurta, 
comme  Bérenger,  comme  Rosceliny  contre  le  mystère 
de  la  Trinité.  Traduit  devant  le  concile  de  Soissons 
en  iiiif  il  reconnut  son  erreur.  —  Plus  tard  il  y 
retomba.  Dénoncé  alors  à  saint  Bernard,  il  fat  com- 
battu par  lui  devant  le  concile  de  Sens,  en  4440 ,  à 
raison  de  Tensemble  de  ses  doctrines  sur  la  Trinité, 
sur  la  grâce,  sur  la  personne  du  Christ;  et  le  père  de 
l'Église  du  moyen  âge  le  fit  condamner  par  le  concile , 
sons  Fempire  de  ce  reproche  accablant  !  «  Lorsqu*il 
»  parle  de  la  Trinité,  il  respire  Arius;—lorsquii  parle 
»  de  la  grâce,  il  respire  Pélage;  »  lorsqu'il  parle  de  la 
»  personne  du  Christ,  il  respire  ThérésiedeNestorius**.  » 

Abailard,  voué  au  silence  et  au  repentir,  mourut 
en  dans  le  monastère  de  Saint-Harceliin ,  de 

Tordre  de  Cluny". 

Ses  nombreux  disciples  avaient  suivi  le  mouvement 
imprimé  aux  esprits  sans  suivre  le  professeur  dans  ses 

« 

25  Ses  partisans  ftirent  déDommés  efmeepÊuàHiUi*  —  P^oir  VSor 
troduction  de  M.  Cousin,  p.  197. 

26  Ctm  de  tHnitale  h^uiiur,  êopU  Jriammf  eum  dêffraiia^ 
«iqrfl  PêlaffHmi  eum  êê  ftnoM  CkrigHf  Mpll  Nuiarium, 

37  AndreiBQiiercetaDi»notisad]iiiit.Calaiiift(ASAiL«,édit^ 
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âbeiTatioûs  théologiques.  Il  avait  trouvé  à  Paris  deux 
écoles  principales  :  celle  de  la  cathédrale  ou  du  cloitre 
de  Notre-Dame  ponr  la  théologie;  celle  de  Sainte-Gene» 
viève  du  Mont  pour  les  lettres  et  la  philosophie. 
Guillaume  de  Champeaux  et  Abailard  en  laissèrent  après 
eux  beaucoup  d'autres  qui  s'étaient  formées  dans  les 
églises  ou  les  monastères^  comme  celle  de  Samt-Yictor, 
pour  soutenir  ou  combattre  leur  système.  Au  nombre 
des  principaux  disciples  d*Abailard  et  des  imitateurs  de 
sa  méthode  fut  Pierre  Lombard,  mort  évéque  de  Paris 
en  1 460,  le  véritable  créateur,  par  son  Liber  sententiarum 
de  la  théologie  scoiastique,  celui  qui  imposa  par  la  force 
de  sa  doctrine  aux  écoles  du  moyen  Age  un  enseigne- 
ment orthodoxe  et  inflexible  comme  le  dogme  lui-même, 
at  celui  qui  auraitle  plus  de  droits  au  titre  de  fondateur 
de  lUniversité  de  Paris,  si  Thisloire  pouvait  attacher 
privativement  à  quelqu'un  ce  titre  glorieux 

Mais  ce  droit  exclusif  ne  peut  être  revendiqué  ni  pour 
Pierre  Lombard ,  ni  pour  aucun  autre. 

En  se  reportant  aux  faits  que  nous  avons  successive- 
ment rappelés  dans  ce  chapitre,  on  voit  que,  pourTen" 
seignement  des  lettres  divines  et  humaines,  Charle- 
magne  avait  pris  une  grande  et  féconde  initiative;  que 
depuis  la  fin  du  viii*  siècle  la  mission  de  renseignement 
avait  été  protégée  en  France  et  que  Charlemagne  avait 
en  des  successeurs  pour  le  patronage  des  écoles  dans 
Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve,  Robert  fils  deHugues- 
Gapet  et  Henri  I";  que  la  tradition  d*un  enseignement 
public  des  lettres,  des  arts  libéraux  et  de  la  théologie 
n'a  pas  été  interrompue,  depuis  la  fin  du  via'  siècle 

3S  rçir  PAS9UIEI1,  Hêekerehêif  Ut,  n*»  eh,  iv,  p.  901. 
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jusqu'au  milieu  du  xii*,  depuis  Alcuin  jusqu'à  Pierre 
Loiubard  \  qu'elle  a  été  suutoaue  à  travers  les  désordres 
intérieurs I  les  ravages  des  Normands,  les  oppressions 
féodales,  par  les  mains  fortes  et  habiles  de  tous  ces 
bommes  d'étude  fit  de  convicUoa  qui  se  transmettaient 
dans  les  écoles  monasUques,  ecelésissiiques  ou  pala- 
tines, les  destinées  de  Tune  et  de  l'autre  [iliilosoplue, 

9elan  ta  belle  ej^pressiou  d'un  pape  du  moyen  ige,  U 
loi  que  Cbarlemagne  avait  promulguée  en  7B8  qu'il  y 
aurait  une  école  par  chaque  4péch^  et  par  chqqm  motm- 
$âre  ;  les  diapoeîtioos  votées  par  le»  conciles  de  Paris  et 
de  Savonnières,  en  845  et  859,  sur  Tentretien  perma- 
nent d'écoles  publique»  et  normaies  fondées  par  Tauto- 
rité  des  rois,  ont  lauvé  la  dviUsstion  et  couatitné  des 
foyers  d'instruction  qui  out  préparé,  sur  divers  points 
de  ia  Franco»  de  grandes  lumières  pour  TËgli^o  t  pour 
les  lettres,  pour  la  société  politique  et  civile. 

^origine  apparenla  9t  légale  de  l  Université  de  Paris 
comme  G^rporcfCtonMprend  datedausThistoiroqu'après 
le  xn*  siècle;  mais  l'établissement  des  Écoles,  comme 

mHiuiAm  (temmgHemat  j^uUkf  est  bien  antérieur  à  ta 
uaÎMince  légale  de  la  CnfrpwaUm  mwmiuiir^  :  et  re^ 
trancher  les  écolesi  qni  oui  produit  TUniversiiéà  travers 
lei  labeur»  de  quatre  siècle»,  des  origine»  méiuQ  de  rUni* 
veisilé,  c'est  faire  Thistoire  naturelle  d'un  arbre  antique 
et  iQ^ieatueui^  ^  s^ns  s'occuper  des  racines  et  d^i  î^oi  où 
ce»  raeÎQ»»  ont  fmà  leur  séva  et  leur  força  productive. 

PasoVISE  ,  dans  le  ix'  livre  de  ses  Recherches ,  a  com- 
battu, aveo  son  érudition  touiiours  facile  et  intéiessaute 
et  avec  plein  suççès,  Topinion  de  Vincent  do  Beanvais 

et  vlç  Pubreuil  qui  attcibueut  ^prc^sétaeul  à  Cb^le* 
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magne  la  création  de  l'Université  de  Paris.  Mais  il  a  trop 
oublié  peut-être  qae  dans  les  écoles  antérieures  au 
xiii*  siècle  il  y  avait  un  cai  actère  (VinsUtniion  publique 
de  lÉtai  et  de**  Église  qui  appartient  aussi  aux  origines 
de  rUiiîversité.  Il  a  fait  prédominer  les  vues  du  jurisle 
snr  celles  de  rhisforien,  et  n'a  pas  distingué  l'origine  sco- 
iairede  rUniveraité  de  Paris,  oomme  mstitution  publique, 
de  tùrigine  léffale  de  TUniversîté ,  eotnme  eorporation. 

Non»  avons  tâché  d  éviter  cette  confusion;  et  après 
avoir re^rehé,  dans  le  travail  qui  précède,  l'origine 
scolaire  de  TUniversité  comme  institution  publique, 
nous  allons  déterminer  rorigiue  légale  de  la  Gorparatiou 
universitaire. 

L'origine  apparente  et  légale  de  TUniversité  de  Paris, 
comme  Corporation ,  se  trouve  au  commencement  du 
xni*  siècle.  Cest  lorsque  le  nombre  toujours  croissant 
des  étudiants ,  sous  les  règnes  protecleurs  des  franchises 
communales  de  Louis  Tl ,  LouieVIl  et  Philippe-Auguste, 
a  intéressé  Tordre  public  de  la  cité,  qu'on  voit  appa- 
raître la  €«orporation  des  Sekobxr^s  dans  les  Ordonnanees 
des  rois  et  les  Décrélales  des  papea.  La  dénomination 
d^Umveraité  naît  alors  de  l'idée  même  de  Corporation. 
Vtàêêrêîtas^  dans  le  langage  romain  et  clasaique,  signifiait 
Corpor«ition^  lu  langue  vulgaire  en  fit  \^mxxx^'  Umverméy 
qui ,  d'une  qualification  générale  et  appiieabte  à  toute 
Corporation ,  est  resté  spécialement  attaché ,  en  fran- 
çais, k  la  grande  Uorpûratioa  da  r^usei^noiiLQUt  piiiiiic. 

\^  Corporation  appareil  la  première  foi»  fmt  recevoir 
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des  droits  ou  des  privilèges  :  c'est  là  ce  qui  constitae  le 
caractère  légal  de  toute  corporation  reconnue  par  TÉtat. 
Le  premier  document  authentique,  en  cette  matière  »  est 
le  privilège  de  juridiction  accordé  par  Philippe-Auguste, 
en  1200  ,  aux  Parisienses  Scliolares.  Il  résulte  de  ce  pri- 
vilège que  ïesScholare^  (écoliers  et  maîtres)  sont  placés 
sous  la  protection  de  la  Justice  du  roi  quand  ils  ont  à  se 
plaindre  d'injures  ou  d'otler:ses;  et  qu'ils  sont  justiciables 
seulement  de  la  Cour  eccléskulUfue ,  quand  ils  sont  eux- 
mêmes  l'objet  de  la  plainte  des  tiers.  Le  privilège  de  juri- 
diction a  donc  deux  faces  et  offre  deux  garanties  diâe- 
rentes,  selon  queles  Seholares  sontdemandeurs  ou  défen^ 
deurs.  —  Demandeurs  ^  ils  doivent  traduire  les  citoyens 
devant  la  justice  royale;  —  défendeurs ,  ils  doivent  être 
appelés  devant  la  cour  ecclésiastique  * . —  L'ordonnance 
portait  que  le  prévôt  de  Paris,  qui  était  Tofiicier  de  la  Jus- 
tice du  roi,  devait  jurer,  à  son  entrée  en  charge,  dans  une 
église  do  Paris  et  coram  Scliolariùus ,  qu'il  garderait  de 
bonne  foi  les  privilèges^.  Les  Scholares,  du  reste,  étaient 
réputés  clercs,  d'après  les  termes  de  Tordonnance'. 

Les  lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  ne  concer- 
naient que  la  juridiction  criminelle.  En  cas  de  flagrant 
délit,  la  Justice  du  roi  pouvait  arrêter  les  Scliolares^  mais 
seulement  pour  les  remettre  au  juge  ecclésiastique.  — 
Quant  à  la  juridiction  civile  pour  les  dettes  des  étudiants 
et  les  réclamations  qui  leur  étaient  adressées ,  le  maître 

1.  Lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  à  Bethisi,  12ûû,  art.  6, 
4  et  8.  (A^ozr  Ordonnances,  Recueil  ^  t  i,  p.  23.) 

3  Lettres  pat.  de  1200  »  manuscrit  du  Trésor  de  Chartres.  (Ord.  i, 
p.  25,  note  9,  in  fine,) 

,H  De  secnritate  scholarium  c/^ricorum  in  posterum  parisiensium 
)i.»c  Of^navimus  (Ord.,  t.  i,  p.  34). 
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lai-méme  Texerçait  sur  Télève  :  Qmlibei  vmqUter  (di- 
saieot  les  statuts  de  1 314  5), /or um  <iu  sclwlam  hubeaiK 
Si  une  cause  intéressait  la  Corporation  tout  entière  on 

rUoiversilé  en  corps,  la  connaissance  en  appai tenait 
au  roi  lui-même ^  et  fat  déférée,  à  partir  du  xv**  siècle, 
au  parlement^. 

L'ordonnance  de  1S00  reconnaît  une  classe  de  per- 
sonnes privilégiées;  elle  suppose  la  corporatioui  mais 
elle  n*emploie  pas  expressément  cette  dénomination. 

Le  document  authentique  et  législatif  qui  contient, 

pour  la  première  fois,  la  qualification  d'Universitat^^ 

est  une  lettre décrétale  de  Tan  i  208  :  le  pape  Innocent  III 

répond  à  une  demande  des  Sc/io/are»  d^avoir  un  syndic 

on  procureur  pour  défendre  ou  poursuivre  les  intérêts 

de  la  Corporation ,  et  il  les  y  autorise.  La  décrétale  est 

adressée  aux  Scholares  Paruienses,  Dès  les  premiers  mots 

elle  porte  :  VeHra  Universitoa ,  ce  qui  signifie  bien  clai* 

rement  votre  Corporalion.  Elle  est  ainsi  conçue^  : 

k  Statut  BOLjBOSt  lib»  m,  p.  82.  GRinift,  llfst  de  I^hît*, 
t  n,  p.  992,  Cette  Juridletioa  ciffle  fat  attribuée  en  13&0  an  cha- 
télet  de  Paria. 

5  C*e8t  une  erdonnance  de  Gharlea  vn  de  qui  soomit  à  la 
Juridiction  du  Parlement  de  Paris  runiversité  en  corps. 

6  Mous  disons  le  document  authentique  et  législatif,  car  nous 
avons  rapporté  plus  haut  un  document  historique  du  ix*  siècle  qui 
emploie  Tex pression  (ï univer$Uaif  mais  il  n*y  a  pas  d*authenticité 
Incontestable.  {Sufrà,  p.  212.) 

7  «  Quia  in  causis,  qu»  contra  vos»  et  pro  vobis  moventur,  Vis- 
»  TSA  UMiVBRSiTAS  ad  agendum  et  respondendum  commode  interesse 
»non  potest«  postttlatis  a  Kobis,  ut  Procuratorem  instituerc  supor 
»  hoc  vobis  de  nostra  permissione  liceret  —  Licet  igitur  de  Jure 
•  eammuni  hoc  facere  valeatis,  instituendi  tamen  procuratorem 
»  super  his,  auctoritate  praesentium,  \obis  concedimus  fnlrulta^ 
tem.»  Décret  Greg.  IX,  i,  t.  xxxvm*  G.  7  de  procurai.  (Corpus 
Gan.,  t  iT,  p.  e4  (édit.  PiTBou). 
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«  Gotfimd  daat  l«i  causes  qui  sont  nues  ooatre  voqa 

D  potir  V0U3  ,  votre  Cor^yorttthn  {vêstra  Umversitas)  ne 
ji  peut  faciiemoQl  îaierveûir  pour  agir  et  lépouUrei  vous 
»  Noaa  damandas  qti*li  Youa  soit  permis  i  par  notre  au*- 
p  tôrisalion  ^  d'inslituer  un  pi  ocuryur  à  cet  eCfeti  — 
»  Bien  que,  d'après  le  droit  commun^  voué  puisaiea  faire 
j»  cela ,  nous  vous  accordons ,  cependant,  par  Tautorîté 
»  des  présentes ,  la  faculté  d'iuâtituer  procureur  dans 
»  éea  drôônêiâflCeé.  » 

Innocent  lll,  jurisconsulte  versé  dans  la  coRnaissance 
du  droit  romain  ^  ne  manque  pas  ^  comme  ob  le  voit 
dans  la  décrétale ,  de  rappeler  que  la  faculté  demandée 
par  les  Scholares  d'avoir  un  syudic  ou  procureur  était 
de  drot^  commun ,  c^est-&-dire  conrormè  aû  droit  rômatuy 
par  cela  même  qii^ils  étaient  une  Corporation  reconnue 
par  l'autorité  publique.  Mais  les  Scliolcues  avaient  un 
gravé  motif  pôuf  tùtiùet  celte  deiUàbâè  ;  éar ,  diaprés 
l*usage  de  France,  attesté  par  JL'anFaber,le  droit  d  avoir 
un  syndic  n'était  pas  celui  dé  toute  Corporation  êt  la 
fatiolté,  e^LpréSsémefit  accordée  à  Cét  égard  pai*  te  pâpe, 
était  de  sa  part  la  reconnaissance  et  Tautorisation  for-* 

melle  dé  la  Gorporatloi! ,  d^à  recontiué  par  le  p<»uvoir 

temporel.  Les  deux  puissances  conconraienl  ainsi,  nu 
commencement  du  &iu*  sièola ,  à  sanctionner  et  à  pro- 
téger rexistéhCe  de  la  Corporation  de  Penseigneméllt  i  le 
roi  en  accordant  le  privilège  de  juridiction  ;  le  pape  ^  en 
concédant  le  droit  de  syndicat.  Le  papé  exer^^  bientôt, 

8  Le  Juriâeonsulte  Jeam  Fabbr,  du  zjv«  siècle ,  établit  que  d*après 
Vusage  de  France  JfiVk  cela  non  conforme  au  droit  romain)  le  droit 
d^avoir  un  syndic  ou  procureur  n*étalt  pas  le  droit  de  toute  corpo- 
ration ([nstlt.^  lib«  u,  tit,  dererum  division.,  $  1.  Univerdtas.) 
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en  11145,  son  drûii  de  juridicliOEi  dire^tô^  d'une  manière 

eii<5ôré  ptud  précisé;  m  tl  chargea  toeardinal  légat,  Ro*^ 

bért  deCourçon ,  de  faire  des  règlements  pour  les  écoles. 

Telie  est  Vorigine  légale  de  rUoiversité  de  Pari» 
comme  corporation  ou  personne  civile;  elle  daté  de 
et  de  1208.  Là  évidemment  n'est  pas  ïorigine 

mialrê  de  rUttiveraité.  Lea  écoles  et  rinstUtttiûn  d*oft 

enseignement  public  sont  bien  antérieurs  à  l'état  d'as- 
sociation  on  de  peraonne  morale.  Lea  écolea  de  Notre^ 
Dame  ei  dé  Saidte-Génevièire ,  celle»  des  motiaatères 
de  Saint-Germain,  de  Saint-Victor  et  beaucoup  d'au- 
tres t  août  devenues  par  le  fait  lea  écoles  de  l'Univet^ 

sité  de  Paris.  Mais  aucun  diplôme  de  roi ,  ni  aucune 
bulle  de  pape  ne  les  a  érigées  en  Université.  Les  statuts, 
rédigés  en  4245  par  le  cardinal-légat  Robert  de  Goar- 
çon  ^  règlent  quelques  points  particuliei  s  ;  ils  ne  disent 
rien  sur  la  constiitaion  génétaie  de  Tenseignpment  public, 
établie  depuis  longtemps  dans  les  mœurs  et  née  de  ce 
grand  mouvement  des  esprits,  qui  avait  reçu  son  im- 
palaion  de  Charlemagne  et  dont  les  résultats  éclairaient 
le  règne  de  Philippe-Augu<^te. — Sons  les  nobles  aus- 
pices de  Philippe-Auguste,  comme  roi,  et  d'Innocent  UI, 
comme  pape ,  l'Université  de  Paris  a  été  reconnue  et 

déclarée Corporatiori  de  mailres  et  d  t  ludiaiils,  ayant  sés 
droits,  ses  privilèges,  ses  intérêts,  ses  ai&nitéset  la 
possibilité  de  ses  e^dusions*.  Mais  la  (lorpofation  por* 

9  Une  déerétale  de  1359 emploie  rexpression  Univertittts  ma- 
gùtrarum  H  êeholarium  (SOiM^^  ui-^aSS).  Les  doiléges  qui  fùt^nt 
AmdAs  pÈt  la  suite,  à  partir  dn  tallien  da  tm"  siè<SIé,  dapala  celai 
de  Sorbonne  at  de  Gloay,  furent  compris  en  l*Uaiverslté.  ifesi  un 
Mt  recomia  en  1M8  par  une  ordonnance  de  Charles  Yn  rapportée 
par  mwLWiL  fAntiq,  d$  Paris  ^  liv*  ii,  p.  733« 
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tait  ea  elle  quelque  chose  de  plus  grand  que  l'idée  de 
corporation  privilégiée;  elle  contenait  une  institutioh 
PUBLIQUE  DE  l'état  ET  DE  l' ÉGLISE  qui  remontait  au  l  ègae 
même  de  Cbarlemagne  et  qui  embrassait  dans  sa  vaste 
et  progressive  unité  tontes  les  branches  de  la  science 
divine  et  humaine ,  la  théologie ,  le  droit ,  la  médecine , 
les  lettres  ou  les  arts  libéraux  ;  et  qui  fut  proclamée,  à 
juste  titre,  la  fille  aînée  des  rois  par  le  pouvoir  temporel, 
ï  appui  de  la  foi  par  le  pouvoir  spirituel^  ^. 

Les  conditions  d*orgauisation  s'approprièrent  succes- 
sivement aux  besoins  de  Tenseiguement  et  de  la  corpo- 
ration elle-même.  Nous  allons  en  marquer^  au  xiii*  siècle» 
les  principaux  caractères. 


$  4.  —  ORGANISATION  DE  L'dMIVERSITÊ  DE  PARIS  AU  XUl*  SIÈCLE.  — > 

RÊ3DMÊ.  —  TRARSlTlOlf. 

Un  passage  très-précieux  de  Rigord,  contemporain  de 
Phihppe-Auguste  et  Thistorieu  de  sa  vie,  établit  que, 
800S  ce  prince,  les  écoles  de  Paris  réunissaient  toutes 
les  branches  d'enseignement;  il  dit  :  «  A  cette  époque 
»  Fétude  des  lettres  florissait  à  Paris  ;  dans  cette  très- 
n  noble  Cité  non  seulement  le  frivitcm  et  le  quadrtv'iwn , 
»  le  droit  canonique  et  civil,  et  cette  science  qui  s'ap- 
9  plique  à  la  guérison  des  maladies  et  à  la  conserva- 

tioQ  de  la  sauté,  étaient  pleinemeul  enseignées,  mais 

iO  Liber  de  traoslationeimperii  (xm* siècle).  (Bulaeus,  m,  p.  U06.) 
—  Lorsque  le  pape  Paul  II  sanctioaDa  rextstence  de  runiverslté 
de  Bourges»  il  dit  dans  la  bulle  du  iS  décembre  :  ui  fUe$ 
ipêa  dUateiur*  Chenu  «  Preuv.  et  Antiq.,  p.  64u  —  M*  Rathal»  Hist. 
du  Berry,  tome  nt ,  p.  851. 
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»  OD  8*y  livrait  avec  imzèle  encore  plus  fervent  à  Tétude 
]>  des  saintes  Écritares  e(  de  la  théologie*.  » 

L'école  des  arts  de  Sainte-Geneviève  où  s'enseignaient 
Wirhhun  et  le  «jftwcfrlHum  oavrait  rentrée  aux  autres 
facultés,  la  théologie ,  le  droit,  la  médecme,  et  elle 
était  naturellement  la  plus  considérable  par  le  nombre 

des  élèves  qui  la  IVequentaient  avant  de  se  consacrer 
aniL  écoles  spéciales*  ËUe  fut  le  pivot  de  toute  l'organi- 
sation. Celle-ci  reposa  principalement  sur  la  division 
des  éludiaDls  en  nations; — sur  la  nominaliou  et  les 
prérogatives  du  recteur  ;  — sur  la  charge  de  chancelier 
et  sou  droit  de  conférer  la  licence  d'cTisei2:ner  :  trois 
éiéments  d'administration  que  nous  allons  rapidement 
examiner. 

U  C'est  dans  Y  école  des  arts  et  pour  elle  que  la  divi- 
ûon  des  étudiants  en  quatre  nations  fut  établie.  Les 
quatre  nations  étaient  celles  de  France,  de  Picardie, 
de  Normandie  et  d'Allemagne.  Tous  les  étudiants ,  de 

i  lUGORDDs,  in  vita  Philip.  Augusti;  Dughêns,  HisL  fraac, script. , 

t.  V,  p.  50  ;  D.  BOOQUET,  t.  XVIT. 

u  In  diebus  illis  sludium  lit  ter  arum  florehal  Parisiit,  Nec  legi- 
mus  taniam  aliquando  fuisse  scholarium  frequentfam  Âtheois  vel 
iEgypti .  vel  in  qnalibet  parte  mundi ,  quanta  lorum  pradictum  stu- 
dendi  gratia  inculel>at  :  quod  non  sdlum  fiebat  proittrr  loci  illins 
admirabilem  aTnfpnitateni  et  bonorum  omnium  superabuûdaatcm 
affluentiain  ,  sedetiam  {(roptcr  libertatom  ,  et  specialem  pra^ro^ratî- 
vam  defensionis  quam  iHiilippus  rex  et  patcr  ejus  ante  ipsum  scho- 
laribus  impendebant.  Igitur  in  eadem  nobilissima  civitate,  non 
modo  df  trivio  et  gatidrino^  verum  et  de  quaistionibus  juris  caiio- 
nici  et  ci\  ilis,  et  de  ea  facultate  qnvet  de  sanandis  corporibus  et  sanî- 
tatibus  conservandis  scripta  est  plena  et  perfecta  inveniretur  scri- 
ptura,  ferventiori  tamen  desiderio  sacram  paginam  et  theologicas 
docebant.  » 

T,  IV.  1? 
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quelque  coatiée  qu'ils  fusseul,  cievaieut  être  répartis 
entre  ces  quatre  Daiioos  qui  se  subdivisai^t  en  pro- 
vinces ,  et  dont  une,  la  province  de  Bourges,  recevait 
le»  étu(iiao(«  veuus  de  l'Italie,  de  TEspague,  de  la  Syrie, 
de  rËgypte,  de  rArméuie,  de  la  Perse,  et  généralenidiit 
de  tous  les  autres  pays  du  monde  uou  expresséoieot 
coiopria  dans  les  autres  provinces'.-— Chaoïme  des 
quatre  nations  élisait  un  procureur  qui  représentait  ses 
intérêts  et  concourait  à  Télection  du  recteur  de  l'Uni* 
Tersité. 

II.  Le  recteur  était  nommé  d'abord  tous  les  mois,  et 
cet  usage  remontait  à  des  temps  très-anciens.  C'était 
un  grand  trouble  pour  les  études.  Un  règlement  du 
cardinal-légat  de  Sainte-Cécile,  de  Tannée  1278,  éta- 
blit que  Télection  ne  serait  plus  que  tons  les  trois  mois 
C'est  dans  Técole  des  arts  seulement  et  parmi  les  maîtres 
ès  arts  que  Télection  pouvait  se  faire.  Cet  usage  s'est 
toujours  maintenu  et  a  perpétué  ainsi  la  prépondérance 
de  l'école  des  arts.  L'élection  se  faisait  sur  le  territoire 
de  la  juridiction  de  l'église  de  Sainte-Geneviève;  et 
lorsqn*à  la  fin  du  xiii*  siècle  les  grandes  écoles  pour  la 
Faculté  des  arts  furent  bâties  dans  la  nie  du  Fouan  e,  qui 
relevait  de  cette  juridiction ,  le  lieu  de  la  réunion  fut 
dans  l'église  la  plus  voisine,  celle  de  Saint-Julien  le 
Pauvre*.  • 

2  Foir  DoBREUiL ,  p.  604 , 606. 

3  BoLiEUS ,  t.  Il,  p.  662  ;  Pasquier,  liv.  ix,  c  21  ;  Savight,  Hist. 
D.  K.»  t  III,  p.  31. 

k  La  bulle  du  pape  Grégoire  IX  (1227-1241)  contient  la  déclan- 
tion  que  la  paroisse  et  Jnridfctioa  de  SaintrGârm&in^  comprise  en 
Tendos  des  murs  de  la  cité  de  Paris,  s^étendait  entre  Uê  dwx 
pofiM,  et  faisait  défense  au  chancelier  de  Notre-Dame  de  licencier 
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Im  procureurs  des  quatre  natiooâ  m  pouvaient 
9*6ftte»(if9  «ur  le  choix  du  Qouvoaq  recteur  ito  i*Upî^ 
verrité,  le  recteur  en  eKercico  était  appelé  pour  reooeillif 

les  voii(;  ^  si  raccord  p'avait  pu    faire  fm& 
iMon ,  cbeqoe  pation  d^igi^aU  quAftre  ^toam  ppor 

procéder  à  la  nomination  i\L  recteur  à  la  majorité  (J^& 

Yoix.  li^  «lecteurs  ^tgieQl;  «p^piéi  e^  eoaplHy^« 
fMmdre  aaomie  ooarrîtqre  etaaiia  aommNnicatioo  avec 
le  dehors  pendant  tout  le  ten^p^  qua  brûlait  uu^  pou^ 
eertain  poids»-^  9i  h  mmf^t^  n'avait  p9  9e  ^«ep, 

les  maîtres  ès  artg  envoyaient  d'autres  électeurs  pour 

remplacer  k»  ^  4i^i  i'éleal^ii  ^  reot^ar 

86  faisait  non  directement,  mais  à  deux  degnte» 

La  procession  pour  l'inauguration  rectorale  avait 

\m  avfie  grasdo  pon^  ^  me  i^acto  iibf^rf otipo  des 
rangs  et  des  Utres  ;  et  comn^e  Ions  las  ordres  religieux  de 
Paris  auxquels  iiétflit permis  4^  prei]d3'e4âgf^^  rUoi<- 
versiié  yétaidnl  représfnt^,  i|  Arriva  qnalqu^fQis  qvm 

h  téte  de  la  procession  entrail  ^  ^Saiiît-Danis,  Joroq^^ 

le  recteur  étoit  eoeore  ^  jP#i*is  e«i  pw&t  de  déport 

pour  ré^if*  êwtre  les  iâus  ponU^  if^mr  Diwtcuu,,  An^iq.^  {b  2S2. 
Il  parie  d?s  Écoles  de  1a  rue  du  Foftrrf,  ^38.) 

La  rue  du  Fouarre,  tracée  au  commencement  du  xui'  siècle  ^  au 
pied  de  ia  montagne  Saînte-ll«a««lèire,  f^unksalt  toB4)uatpe  Écoles 
dee  quatre  nations.  M*  Vicrp»  Mci^ç  ^  X»it  ^testent  remarqua 
qm  ces  Écoles  existaient  ^  la  fin  du  xiii*  siècle^  pujsqu'eJlles  soi^t 
citées  dans  le  poème  dn  Dante ,  à  Pœeaaion  da  prt>fessemr  Siger  : 

«  mm  e  la  lue»  eteni»  4i  ai ghbks^ 

Gbe  L^gendP  ael  v;ço  i>£Gf<.i  S7f^\^^.., .« 

(Canto  X,  V.  136.) 

a  DuBaaw»  p.  I&05;  Pasquieb^  Uf^fU,!^  W,4^$lpêç49ffU»fm 
une  procession  de  l/i09,  d'après  JovinAt  ma  Uanas, 
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Dans  les  actes  publies  des  facultés ,  le  recteur  précé- 
dait le  nonce  da  pape  et  les  cardinaux.  Quand  le  légat 
du  pape  faisait  soq  entrée  à  Paris,  le  recteur  se  présen- 
tait à  loi  f  mais  sans  sortir  de  la  ville  et  lui  faisait  jurer 
de  n^altérer  ni  diminuer  les  privilèges  conférés  par  lés 
papes  à  Tuniversilé  de  Pans.  — Il  ne  sortait  de  la  ville 
qne  pour  le  pape  en*  personne  et  pour  le  roi.  Lorsque 

le  roi  devait  faire  son  entrée,  le  recteur  allait  au-devant 
de  lui  ;  il  lui  jurait  obéissance  au  nom  de  l'Université, 
et  recevait  do  prince  la  confirmation  des  privilèges  uni- 
versitaires.  —  Au  mariage  des  rois ,  le  recteur  prenait 
siège  et  rang  teomme  représentant  la  fiUe  idnée  des  rois 
de  France. 

III.  Le  chancelier  de  l'Université  fut  primitivement 

le  chancelier  même  de  l'église  de  Sainte-Geneviève,  qui 
seul  avait  le  droit  de  conférer  la  licence  d'enseigner  pour 
les  arts  et  les  autres  facultés.  Toutefois  la  licence  ou 
promotion  qu'il  accordait  en  théologie  ne  valait  que 
pour  renseignement  théologique  en  la  paroisse  et  juri« 
diction  de  Sainte-Geneviève^.  Le  théologal  ou  chance- 
lier de  l'église  de  Notre-Dame  licenciait  pour  la  théo* 
logie  en  dehors  de  ces  limites.  ^  Mais  en  4238,  le 
chancelier  de  Notre-Dame,  qualiûe  par  le  pape  de 
dumeetier  de  Parié  ^  reçut  d'une  bulle  de  Grégoire  IX 
la  confirmation  expresse  et  extensivc  de  son  droit ,  afin 
de  régir  les  facultés  de  théologie  et  de  droit  et  de  licen- 

7  oi  BRLuiL,  p.  281,  cite  à  ce  sujet  une  décrétale  de  Grégoire  IX, 
BSins  date.  Ce  pape  occupa  le  saint-^siége  de  1227  à  1241.  Selon  toute 
probabilité ,  la  décrétale  sans  date  est  antérieure  à  celle  de  1238 
dont  nous  allons  parler  dans  le  texte,  et  qui  estra})portée  en  second 
lieu  pai*  DuBREiiii*. 


Digitized  by 


Cil.  IV.  SBCT.  IV.  GBàNCBUBRfi  0B  PARIS  Bt  DBS  ARTS.  961 


cier  en  oes  facultés.  — Â  partir  de  oeUe  époque  il  prêta 
serment  devant  révèque  ou  le  chapitre,  en  présence  de 
deux  maîtres  de  ^Université ,  quMl  n^accorderait  la  li- 
cence d'enseigner  qu*à  des  sujets  dignes,  en  ne  consi- 
dérant que  rintérêt  de  la  cité  et  l'honneur  des  facultés 
elles-mêmes^.  Depuis  cette  décrétale  qui  associait  les 
inattres  ès  arts  de  TUniversilé  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  pour  la  réception  du  serment ,  le  chancelier  do 
Sainte^Geneviève  perdit  beaucoup  de  son  ancienne  pré- 

pondéraiice;  il  finit  par  ne  plus  accorder  de  licence  que 
pour  les  lettres;  et  delà  vint  le  titre,  qu'il  a  conservé 
jusque  dans  les  temps  modernes,  de  Chancetter  des  aris. 
—  Celui  de  Notre-Dame,  en  vertu  d'un  règlement 
de  1272,  exerça  même  concurremment  avec  lui  le  droit 
de  licencier  pour  les  arts^.  L'aspirant  à  la  maîtrise 
choisissait  dès  lors  entre  le  chancelier  de  Notre-Dame  et 
le  chancelier  de  Sainte^îeneviève  pour  recevoir  solen- 
nellement, apièa  examen,  Tinsigne  de  la  maîtrise  ès 

8  Quilibet  cancellarius  Farisiensis  ex  tune  creandus  coram  ppis- 
copo  vol  de  illius  inandato  in  capîtulo  Parisiensi,  vocahs  ad  hoc  et 
pra'scntibus  univerêilatis  scholdrimn  duobtis  magiiffn^ ,  in  sna  in- 
stitutione  jurabit  quod  ad  regimen  theologiae  et  decretorum  bona 
fîde  secundiim  conscientiam  suatn ,  loco  et  tempore  :  secundum  sta- 
tum  Civitatis  et  honorem  ac  honestatem  Faciiltatum  ip^anim.  Non 
nisi  dignis  licentiam  largieiur  :  nec  admittet  indigaos,  personanim 
acceptione  submota.  (Dat  Viterbii  sept,  pontif.,  ann.  xi  (1238.)  — 
Pasquier  parlant  de  l'état  des  choses  au  xvi*  siècle,  dit  :  «  Toutes  les 
bulles  qui  s'adressent  de  Rome  au  ChanctUer,  s'entendent  du  chan- 
celier de  Notre  Dame,  et  sont  ainsi  adressées  t  DUerio  filio  Can- 
eellario  Parisiensi  ;  les  autr^  s'adressent  Dileclo  fdio  Sanelœ 
Genovefœ  :  reconvaisgant  taisiblement  par  cela  le  premier  avoir 
p/iM  de  part  en  V Université  que  le  second.  (Pasquier.,  Jtech,^  ix, 
ch.  XXI,  p.  S!ii.) 

»  DuBREUTL,  p.  283;  Pasoi  îkr.  îiv.  tx.  ch.  xxi,  p.  8^0  (Règlement 
arrêté  par  les  délégués  du  pape  Grégoire  X.) 
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arts,  launamma0Hralem^^é  Cesi  ainsi  que  parles  ido> 
difi cations  successives  des  usages  et  règlements  ^  les 
rôles  des  deux  chancelierA  se  soot  trouvés  intervertis 
quant  à  leur  importance  respective.  Mais  si  la  préroga- 
tive originaire  da  chancelier  de  Sainte-Geneviève  s'est 
aAioindrie  devant  celle  de  FaticîeB  théblogal  de  Notre^ 
Datne,  le  pouvoir  en  lui-même  a  subsisté  :  seulement, 
à  mesure  qne  i*école  de  théologie  isroissait  en  impof^ 
ttnoe^  le  pouvmr  da  ehanoidier  diminaail  dittS  Téglise 
de  Sainle^Geueviève  et  se  fortifiait  dans  Tégiise  de 
Netre*Dané» 

Dans  les  premiers  temps,  la  proûiotion  ou  la  licence 
d'enseigner  n'était  accordée  par  le  chancelier  qu'à  la 
charge  d'one  rétribution  d^un  marc  d'argent  ^^  Une 
décrétale  d'Alexandre  III  y  de  Tan  1180,  porta  que  la 
licence  d'enseigner  serait  accordée  ^atuUenmt  et 
trente  ans  après,  le  droit  absolu  du  chancelier  de  confé- 
rer la  licence  reçut  une  limitation ,  qui  ût  la  force  et  la 

digoilé  des  profeaeeiii«  de  rUùli^té.  Bu  4  Si  8,  le 

pape  lUDoceut  lit  statua  que  le  chancelier  ne  pourrait 

refuser  la  éktenUm  émênéi  k  ceux  quû  les  maîtres  préseor 

teraient  comiûe  capables*'.  Les  archivés  de  Ttlniversité 

contiennent  la  preuve  manuscrite  qu'en  cette  même 

enflée»  424d ,  M  proftsaettfs  en  êi^i  mm  et  eii  droli 

civil  obtinrent,  comme  les  liieoiogiensy  les  artistes  et  les 

ts  QbsiHPopter  in  aajus  f»etéMati8  m^iitti  hàne  tâmam  M|fif <- 
iralifii  mpîii  tim  iitapone:  Fsnnuis  r&ppéise  par  m.  htn.  MoimiiEti 
dans  ss  Nstios  trèi4atér«feSflie  SOT  M  ÎMm  t$  JPmùfùi  (h  Mttèt 
(iS52). 

11  DoBRBOiL,  Antiq.  de  Paris,  p.  2Si. 
.  12  Gorpw  Jur*  OBDon.  Décret.  0»>  Uv«  Vf  lit.  6^  t  m. 
13  BOLiBirs,  II,  p.  370^SS  |  Qmnnaaf  Biêt.  ê$  l'C^»  1 1^»  p.  SSS. 
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médedas,  ie  droit  de  feire  leuro  préientatioiift  au  chan- 
eelier  pour  la  lioenea  legenAé$ÙecnU$  $t  de  Legibuê*K 

1V«  L'église  collégiale  de  Sainte^véïieviève ,  qai  oo^ 

€Qpu  une  si  grande  place  dans  les  origines  de  l'Univer- 
iité  de  Paris  «  avait  aobii  au  milieu  du  xu*'  siècle,  une 
li^ansforiDatioii  qu'il  importe  de  coDSiater,  et  qui  a  ga** 
ranti  la  durée  de  sa  suprématie 

Elle  avait  appartenu  )  ainsi  qu'on  Ta  vu,  dès  son  ori- 
gine, à  des  chanoines  séculiers^  comme  église  collégiale  ; 
en  11 48  9  elle  devint  une  abbaye.  L'abbé  âuger  en  fut 
Vorgaaisaleur  s  il  la  composa  de  douze  chanoines  régn- 
lierg  de  Tordre  de  haint-Augustin,  détachés  de  i  abbaye 
de  ôaint^Vietor»  Au  livre  des  Évangiles,  qui  était 
déposé  en  l'église  deBeinte^ïénéviève  du  Mont ,  se  lisait 
la  meotion  suivante  :  u  AonoMCKLYUI ,  ecclesia  nostra 
a  de  atata  eanonicoruitt  Meularium  ad  regularem  or- 
»  dinem  est  mutata ,  ope  atque  industi  ia  Suggerii  , 
»  bon»  memoriis  i  sanoti  Oyonisii  abbatis  i  injungente 
»  eidem  Abbati  domino  Eugenio  Papa  tertio ,  reeorda- 
»  tionis  saacUe ,  et  illustri  Francorum  Hege  supra  dicto.  » 
^  Grêlait  ^  d'aprèa  œ  temte ,  en  exéontion  des  volontés 
unies  du  pape  Eugène  lïl  et  du  roi  Louis  VII  que  la 
tranaformation  de  l'église  collégiale  en  abbaye  avait 

Vi  Archives  du  Ministère  de  Tinstr.  piihliriiie  Tne  th^se  remar- 
quable de  doctorat  ès  lettre?,  Df  l'frriani.siilioy)  île  l'^v  -rigncment 
dans  V Université  de  Parii  au  moyen  ùge,  par  M.  Ch.  Tiiurot^  am  len 
(^l^»ve  de  rÉcole  normale  (1850),  p.  166  ,  a  déjà  signalé  ce  fait. —  Les 
archives  de  î'Kcole  de  droit  yoiiL  uuUes,  ou  à  peu  près,  pour  This- 
toire;  elles  ne  possèdent  que  deux  registres  des  xvn^et  xviir  aièclei?. 

15  C'est  une  querelle  scandaleuse,  K  roccaf^ion  d'une discu*<sion 
entre  les  gens  du  pape  Eug^^rte  lU  ôt  cêux  de  l'Église,  qui  amena, 
sous  Louis  VU ,  la  réorganisation. .  ' 
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été  accomplie  par  Tabbé  de  Saint-Denis,  régent  du 
royanme.  L*accord  des  deux  autorités  spiritoelle  et 
temporelle,  qui  avait  présidé  à  la  foiKlatioii  de  Téglise 
ancienne ,  présida  aussi  à  l'organisation  nouvelle.  £n 
Fan  4  4  50 ,  le  pape  Eugène  III  confirma  tous  les  privi* 
léges  accordés  par  ses  [prédécesseurs  à  Tégiise  collégiale 
et  la  jouissance  des  biens  temporels  qui  en  avaient  dé- 
pendu  ;  il  renouvela  le  privilège  de  juridiction  ;  il  dé- 
clara r  abbaye  de  Sainte-Geneviève  exempte  du  pouvoir 
de  tout  primat ,  archevêque  ou  évdque»  et  soumise  di- 
rectement au  saint-siége*'.  —  Le  pape  Alexandre  III 
statua,  en  outre,  que  Tabbaye  ne  cesserait  jamais  d*étre 
placée  sous  la  règle  ordinaire  de  Saint-Augustin  et  que 
les  rois  de  France  ne  pourraient  la  donner  en  bénéfice,  ce 
qui  assurait  Tindépendance  future  de  Tabbaye  royale. 
D'autres  papes  permireul  à  Tabbé  de  porter  la  mitre  et 
les  grands  anneaux  de  prélat  et  lui  accordèrent  le  droit 
de  conférer  les  ordres  mineurs  —  L^église  et  Técole 
de  Sainte-Geneviève,  dans  ]a  réorganisation  de  il 48, 
n'avaient  donc  rien  perdu  du  côté  de  Fautorité  spiri- 
tuelle. 

Les  rois  de  France,  bien  loin  de  contrarier  les  vues  du 
8aint«-siége  à  cet  égard ,  abondèrent  dans  tous  les  pri- 
vilèges de  juridiclioa  accordés  à  cette  église,  et  seule- 
ment, ils  firent  participer  à  la  jouissance  de  ces  privi- 
lèges les  personnes  <)ui  les  touchaient  de  près,  et  les 
membres  des  grands  corps  de  TÉtat.  Les  enfants  de 
France,  les  officiers  du  Roi,  les  aumôniers,  conseillers, 

IS  DOBRim,  Anttq.,  p.97S. 

17  Privilèges  accordés  en  1226  et  1266  par  les  papes  Grégoire  IX 
et  Clément  IV.  (DuBRtuiL,  p.  277.) 
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ciercs  de  chapelle  et  secrétaires;  les  conseillers  de  la 
Cour  da  parlement ,  procureurs  et  avocats  du  Roi  ;  les 
membres  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  grand 
Cooseil  :  tous  étaient  pnoUéqUs  eu  l'église  de  Sainte- 
Geneviève,  et  placés,  comme  tels,  sous  la  juridiction 
immédiate  à&^Oiambre  aposioUque*^.  L*abbé  de  Sainte- 
Geneviève  était  juge  et  conservateur  des  privilèges  apos» 
toliques,  institué  par  le  saint-siége  pour  juger  de  toutes 
causes  tant  ecclésiastiques  que  dvUes^  Lorsqu*il  déléguait 
le  jugement  à  un  vice-gérent  il  déléguait  aussi,  pour  le 
casde  recours  contre  la  sentence,  les  juges  d'appel  qui 
devaient  prononcera  deux  degrés  successife;  et  quand 
il  connaissait  lui-même  de  la  cause,  on  ne  pouvait  rele-  * 
ver  appel  de  sa  sentence  qu'en  cour  de  Rome.  —  L*ex- 
coœmunicatiouy  de  sa  part,  était  si  redoutée  que  le  parle- 
ment, au  temps  de  sa  puissance,  finit  par  établir,  comme 
jurisprudence  obligatoire,  que  nulle  censure,  nul  moni* 
toireneseraitréclaméde  la  chambre  apostoliqnedeSainte* 
Geneviève  sans  Tordonnance  expresse  de  la  Cour^'. 

18  ^  oir  DOBREUIL,  Antiq.^  p.  279. 

19  Un  proverbe  populaire  disait:  «  il  ne  faut  pas  s'ébahir  sMl  ne 
profite,  il  est  excommunié  de  Sainte-Geneviève.  »  ;DuBR£i}iL,^ti<t^., 

p.  278  ) 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  k  juiUet  4688,  rendu  sur  la 
provocation  de  rarciiovô(jU(Mio  Paris,  réduisit  pour  l'avenir  les  pri- 
viir^^t  s  ecclésiastiques  dont  TAbbé  de  Sainte-(Joneviève  avait  joui 
jusqu'alors.  « //  fait  défense  à  l'Abbé  de  Sainte-Geneviève  d'assister 
à  la  cérémonie  de  la  procession  du  Saint-Sacrement  en  habiis  pon- 
tificaux, d'y  donner  la  bénédiction,  de  faire  promouvoir  des  religieux 
aux  ordres  par  aucun  autre  que  par  Tarchevêque  de  Paris,  ny  de 
décerner  ancuris  inuniiuires  sinon  dans  les  causes  qui  lui  seront 
renvoyées  par  arrest  ou  par  sentence  d'un  jug-e  séculier  ou  qui  lui 
seront  dévolues.  »  (  Extrait  des  registres  du  parlement  dans  l'ap- 
pendice au  Synodicon  Eeclesiœ  Faritiemii^  ôdit.  1774»  iu-8" , 
p.  544.) 
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Tous  les  privilèges  qui  entouraient  Tégliae  profitaient 
auxécx^les  qui  en  dépendaient  et  assuraîeni  ainsi  poar 

l'avenir  les  prérogatives  de  la  faculté  des  arts  dans 
l'organisation  de  l'université  de  Paris.  Cette  prépondé- 
rance s'est  toujours  maintenue;  et  ta  suprématie  de 
Téglise  Samle^eneviève  n*a  faibli  que  &ur  un  points  le 
pouvoir  du  chanoelier  »  dont  la  supériorité  primitive  a 
passé,  selou  rexpressioii  uëilée  dans  les  écoles |  du 
chancelier  d'an  haut  au  chancelier  dm  ba$. 

ËQ  derrière  analyse  : 

DeuK  caractères  étaient  imprimés  à  l'organisation  de 

l'Université  de  Pai  is  y  au  xiu'  siècle.  Elle  formait  une 
tjuitftttion  de  TÉtatetde  TÉglise  et  une  (m^éra^n*  L'in- 
stitution d'enseignement  public  touchait  p^r  ses  racines 
au  règne  de  Cbariemague  et  au  pouUiicat  d  Adrien  ;  la 
corporation  était  née  et  avait  grandi  bous  la  protection 
du  roi  Philippe-Auguste  el  du  pape  Innocent  UI.  Les 
deuiL  pouvoirs  temporel  et  spirituel  avaieut  créé  T insti- 
tution et  autorisé  la  corporation  :  mais  les  deux  origines 
étaient  séparées  par  un  intervalle  de  quatre  siècles.  Au 
moyen  âge  ridée  de  corporation^  si  profondément  em- 
preinte dans  les  mœurs ,  pouvait  facilement  l'emporter 
sur  celle  d'instituiioo  publique;  c'était  Tesprit  de  Té- 
pcquQ.  Aussi  par  utie  bulle  de  l'an  12d1 ,  Grégoire  IX 

permit  à  l'Université  de  sus[)endre  ses  leçons,  exercices 
et  sermons  »  quand  ses  privilèges  seraient  violés 
C'était  la  suspension  de  l'enseignement  des  écoles  et 

d'une  partie  importurite  du  culte  dans  les  églises  cullié- 

draleSy  collégiales  et  abbatiales  de  Paris;  c'était  le  sa- 

^  D0BR£D1L ,  Antiq*^  p. 
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oriftoe  exorbitaol  de  riDlérét  général  à  Fiiitéréi  de  cor- 
poration. Mais  ce  privilège  <f  interdit  qui  absorbait  l'iû- 
ftliiutioQ  publique  dans  la  corporation  ceasa  eo  i  499 , 
o^aat^^dire  à  la  fin  dd  moyeu  âge  ;  el  à  partir  do  xti* 

sièole ,  la  nature  d'institution  publique  Ta  emporté  sur 
celle  de  corporaUm  prmlégiée. 

Le  caractère  dominant  dans  ['Univeraité^  oontidérée 
dontne  institelkm  et  oorporatlon ,  é*esl  le  oarAotère 
mixte.  iÊ  institulion  relève  de  l'Etui  et  de  i'Kglise ,  et  la 
cÊffmfatim  tient  de  eei  àsa%  poavoire  fie*  privilégéa  de 
jurifietiofi  et  de  conservation.  L^Université  avdit  ses 
ooilMrvateuri  laïquee  pour  les  priviiégeà  royaux  i  no* 
tammentléptétàtde  Pnria*^;  aee  toaserVateors  eeolé»> 
siaétiques  pour  ses  privilèges  opostoliques ,  aotammaut 
iei  évéqoea  de  Meaax ,  de  Beaovaié  ou  de  Sente*  £Ue 
eontenaît  ea  elle  dea  éWnleiile  diTers  i  eoelésiaftkfaes  et 
laïques,  séculiers  ou  réguliers,  par  les  nombreux  col- 

légee  qaif  à  partir  des  eollé^ss  de  derbonne  et  de  Glany 

fondés  en  1250  et  4269^  se  multiplièrent ,  par  des  fon- 
dations  à  titre  perpétuel^  autour  de  la  montagne  bainte- 
^hneyiève.  ' 

Le  professorat  était  aussi  constitué,  au  wi^  aiecle,  sous 
le  double  rapport  de  rintérôt  de  corporation  et  de  la 
garantie  de  capacité  que  réclame  une  institution  î)ubli- 
que»  Le  célibat  i  imposé  à  tous  les  prolessenrs  séculiers , 
r^uUérë  on  laïques  faisait  participer  la  corporation  è 
la  nature  d  un  établissement  ecclésiastique.  L'oAception 
à  là  loi  du  célibat  he  fut  (^ite  qu*à  la  fin  du  moyen  âge  ; 


21  Le  prévôt  a  été  conservateur  dSs  i}riTllégeftJu84n*Sâ  ftSSd. 
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en  4  45âly  pour  les  professeurs  de  Técole  de  médecine  ;  en 

1600,  pour  les  docteurs -régents  en  droit  canonique.  Les 
ariistei  ou  maîtres  dans  la  faculté  des  arts  demeurèrent 
soamis  à  la  loi  primitiYe  jusqu'aux  temps  ftiodemes. 

Quant  à  la  garantie  de  capacité,  les  conditions  d'ad- 
mission an  professorat  se  résumaient  ainsi  :  logement 
d*aptitade  émané  des  maîtres  et  présentation  faite  par 
eux;  réception  au  grade,  après  un  examen,  et  nomina- 
tion faite  parle  chancelier  de  Notre-Dame,  8*il  s'agissait 
des  faeuUes  de  théologie,  de  droit  ou  de  médecine;  — 
par  le  chancelier  de  Sainte-GeneYÎève  (  ei  même  aassi  ^ 
dans  les  derniers  temps,  celui  de  Notre-Dame),  s*ils>*a- 
gissait  de  la  Faculté  des  arts*  Les  chanceliers  de  Notre- 
Dame  et  de  Sainte-GeneYiève  étaient  considérés  comme 

les  déléi^nés  du  pape,  bien  qu'ils  fussent  nommés  Tun 
par  Tévéque  de  Paris ,  lautre  par  Tabbé  de Sainte- 
GeneYièYe.  Ils  ne  reçurent  l'institution  do  pape  que 
d'après  une  bulle  de  1446  Ils  avaient  respectivement 
la  surYeillancc  et  Tinspection  des  écoles.  Ils  conféraient 
la  licence  d'enseigner  an  nom  de  Vavtorité  apostolique  à 
ceux  qui  avaient  obtenu  le  grade  universitaire;  et  delà 
le  droit  attaché  au  titre  de  licencié  de  Paris  d'enseigner 
en  tous  lieux.  La  formule  était  ainsi  conçue  :  EgOf  auc- 
torHate  apoitolica^  do  tibi  licentiam  legendi^  regendi^ 
digpulmHf  docendL...  Uc  et  uUque  terrarum**,  ^. 

22  La  lettre  de  Fl  lblrt  que  nous  avons  citée  plus  haut  prouve 
que  le  chan CLlier  existait  dès  le  commenceiueiit  du  xr  siècle  pour 
les  écoles.  (Fulbert,  Oper..  p.  27.)  La  Bulle  d'après  laquelle  le  pape 
donnait  l'institution  au  chancelier  est  de  1446,  29  septembre. 

23  Oimncl  il  s'agissait  de  la  théologie,  la  formule  portait  docendi 
in  sacra  theoiogia  hic  et  ubique  terrarum  in  noinine  Patris,  Filii  et 
spintus  Sancti.  (Gsason,  4e  ûoctr,^  i-iO.) 
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Le  coucours  pour  la  nomination  de8  professeurs  dans 
la  Faoalté  des  eanonktes  fat  poslériear  au  moyen  Age. 

Le  plus  ancien  statut  relatif  à  la  Faculté  de  Décret  est 
nn  statut  resté  manoscrit  de  Fan  VdiO  il  est  muet 
sur  le  concours ,  dont  Tinstitation  résulta  surtout  d'un 
arrêt  de  règlement  que  rendit ,  le  i  3  mars  i  553 ,  le  par- 
lement de  Paris»  auquel  une  ordonnance  de  Cbarles  Vil, 
de  l'an  i  446 ,  avait  conféré  juridiction  sui  T  Université 

L'Université  ^t  donc  nùxte  dans  sa  nature  comme 
Institution  et  comme  Corporation  :  mais,  en  résultat, 
elle  tendait  à  l'unité  par  la  direction  de  son  enseigne- 
ment catholiqae,  et  par  la  force  du  pouvoir  déposé 
entre  les  matas  du  recteur  et  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs. Je  Tai  dit  ailleurs  :  a  l'union  du  catholicisme  et  de 
rUniversité  est  un  des  plus  grands  faits  du  moyen  âge. 
La  religion  catholique ,  institution  divine  contenant 
toute  vérité I  s'adressait  à  l'universalité  des  peuples; 
l'Université,  institution  humaine  contenant  les  principes 
de  toute  science,  s'adressait  à  l'universalité  des  esprits. 
L*DDe  et  l'autre  avaiepi  également  en  vue  la  vérité  : 
l'une  agissant  parla  foi  et  la  vérité,  l'autre  agissant  par 
les  lettres ,  les  sciences  et  la  philosophie  d'alors ,  la  sco- 
lastique ,  sous  l'empire  des  dogmes  consacrés  par  l'au- 
torité; et  c'est  pourquoi  l'Université,  du  siècle  à  la 
fin  du  xv%  remplit  une  si  grande  mission.  Fille  du  ca- 
tholicisme et  de  la  royauté  nationale,  elle  a  contribué  à 
préserver  l'Église  de  France  des  erreurs,  des  nouveau- 
tés, des  usurpations  qui  s'établissaient  avec  la  puissance 
temporelle  des  papes  du  moyen  âge  :  par  la  science 

sa  Bibl  de  TArsenal,  hist.  latine,  n*  lô7  in-^i",     136  in*S% 
25  BVLMVS  (Dr  Houlay),  v,  p.  539  et  852. 
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appuyée  i^ur  la  toi ,  elle  a  lortameat  coQOOuru  ù  iiiaïu- 
tenir  Im  iradilions  de  rÉgliaa  muwidto  dans  la  loi  et 
l«  liborlés  de  rÉglifle  gallicane^',  n 

Le  goownenwDt  de  rUniveraité,  conmie  cdui  de 

rÉgii^,  avait,  on  peut  le  dire,  le  earaclère  représen** 
ialif  :  VaoiUm  éudi  ra|iféwBlée  par  le  recleor,  la  déiibéf 
ration  par  Faaaaafclée  dea  profesaeim.  La  Reeleur,  qui 
devait  avoir  l'aciioH  direeUsei  imoiédiate  sur  des  jeumes 
gana  nombreux ,  indépeedaiitaf  iAdiaei|itiBéa ,  veaaw  da 
tous  les  points  de  l'Europe,  et  souvent  d'un  âge  qui 
ioucbait  à  la  auyohlé  de  vingi-cinq  an$,  était  chtmi  par 
laedéiégaéa  daa  élodiaeta  et  dea  meilres  èa  erli  paraû 
leB  gradtiég  dana  les  arts  libéraux.  C'était  là  le  pouvoir 
démoaretiripie  de  rUalvmtlé*  Alaîa  ce  pouveir  pvîaait 
dans  fia  eource  même  Tautorité  morale  qui  donne  à  \m 
cheC  la  vive  ay oipatbie  do  Corpa  qm  a  lait &^  aeiaiaaùoe 
et  qui  mA^  éam  la  aoomiaaioo  au  «iief  teB^mliro, 
rœtérét  prochaau  de  c^cun  de  fiée  meailma*  Lee  an» 
teura  de  l'Oi^iaetim  «Aimaitaira ,  aa  moyea  Aga, 
9!¥mmi  admireUenieel  œmpria  que  la  jeunesse,  en 
pre^euce  d'ua  p(»4iV4^  créé  par  elle  et  d'oa  bat  acoear 
aîble  à  éeoa^  |Mt  yerter  son  eeaiîaieBt  de  généiBuae 
éuûulatiuu  jusque  dans  le  respect  et  robéiçsance.  —  il 
y  evaity  d'ailie^fa,  deux  garaoliea  «cotre  Tunité  d'ee>> 
tioo  du  poayoîr  déposé  entre  lea  «aains  du  iwtew  : 
c'était  le  peu  de  durée  de  la  charge  rectorale,  et  la  par* 
maoeiiee  de  raaaeoiblée  des  profeeeeura. 

[^e  droit  d'avis,  de  contrôle,  de  di&po8itionë  réglemen* 

27  laoa  Ckmnt  da  eroit  iHRUIe  et  aWelitra«ir/lfv.  n» 
Ut.  vnt,  ch.  i ,  p.  868  (8* étftk»). 
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Ukire  et  ioténeui  e  appartenait  à  rassemblée  ordinaire  des 
profesienre.  Les  délifaératicHisd»  cette  «Memblée  mbras- 
saienl  tout  ce  qui  concernait  l'institution  publique  et  la 
corporation  de  TenseigiieBiaiit.  Las  professeort  ou  nmgiê^ 
tri  reg€nt€9,  qui  co«fK)meiiiexcliiBÎ?eflQeBtrafmiiUée 
qualiûéô  ordinaire^  avaient  UQ  intérêt  permanent  à  Tob^ 
servation  des  règles  d'anaeignemeiit  et  de  diteiplitie ,  au 

maintien  des  droits  cl  privilégies  de  la  Corporation.  Les 
aimples  gradués,  mo^h  ni»»  rêgânieê^  ne  faisaient  par- 
tie que  des  réanions  extraordmnres^  dont  Tobjet  était 
étranger  aux  grands  intérêts  de  renseignement,  La  per- 
manence de  rasmablée  ordinaire  répondait  à  celle  des 
intérêts ,  et  les  dangers  qui  s'attachent  à  la  permanènoe 
d^  assemblées  politiques  ne  s'appliquaient,  en  aucune 
aianière ,  à  uae  ataemblée ,  à  un  conwil  qoi  rspréten- 
tait  les  principes ,  les  traditions ,  les  intérêts  d'une  Cor- 
poration coaatUnéa  en  vue  d'un  long  avenir.  O^^nd 
rUaiverflité  a^est  trooTés  entraînée  a  prendre  part  aux 
nK>uven)en|â  politiques,  auK  demandes  luniultuouses 
de  léformea,  comme  en  4  41 3  «  «^ns  Ohar les  VI ,  c'était 
dans  des  réunions  i  xiraordinaîres  où  l'esprit  du  moment, 
l'esprit  politique  |>^trâit  du  dehors  et  dominait  le 
mouvement  régulier  des  étodas^^.  C'était  là  un  des 
accidents  de  la  vie  du  moyen  âge ,  si  passionnée  quel- 
qnefoie  par  ces  Intles  de  CoiporaUcn  engagéea  an  nom 
de  rintérêt  public.  Mais  dans  les  temps  ordinaires ,  la 
Corporation  de  renseignement  ptx>tegeail  ï  Institution  fon- 
dée sur  riatérét  de  TÉtat  et  derËglise.  L'intérêt  oolleetif 

28  FoirVHistoire  de  France  par  M.  Michbut,  t.  iv,  p.  258  et  rin- 
trodoetkm  à  mon  court  ae  ér&it  pMic  ^  adminiUratif,  p.  22 
(8*  édition). 
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et  énergique  de  rUniversilé  garantissait  la  iradition  et  le 
développement  des  principes  inhéreni»  à  Tinstitiition 
d*un  enseignement  public  et  national  *,  et  les  intérêts 
particaliers  de  TÉtat,  de  rÉcusBet  de  1*Uhivbb8ité,  unis 
et  confondus ,  s'identifiaient  avec  la  cause  élevée  et  pro- 
gressive de  la  société  française  et  de  la  civilisation. 

Ces!  là  ce  qui  a  fait  Tesprit  et  la  grandeur  de  cette 
institution  publique  et  de  cette  corporation  mixte  du 
moyen  âge  qui  s^est  appelée,  au  xui*  siècle,  VUmvsftsiTÉ 
m  Paris. 

y.  Le  passage  de  Ricord  »  relativement  à  renseigne* 

ment  du  droit  canonique  et  civil  sous  le  lègne  de  Phi- 
lippe-Auguste, et  le  manuscrit  de  L*an  4^43 ,  que  nous 
avons  plus  haut  cité,  sur  la  présentation  à  ta  licence 
par  les  maîtres  en  droit  canon  et  en  droii  civil ,  prouvent, 
d'une  manière  indubitable,  qu'au  commeucement  du 
XIII*  siècle  le  droit  civil,  c'est-à-dire  le  droit  romain ,  était 
compris ,  comme  le  droit  canonique ,  dans  renseigne- 
ment des  écoles  de  TUniversité  de  Paris.  Mais  comment 
et  à  quelle  époque  le  droit  romain  de  Justimen  s'est-ii 
introduit  en  France  dans  la  pratique  et  renseignement? 
—  CorDiiient,  après  avoir  été  enseigné  à  Paris,  a-t-il 
cessé  de  l'être  pour  faire  place  à  une  Faculté  de  droit 
canonique  seulement,  appelée  Faculté  de  Décret?  — 
Quelle  influence  a  exercée  rensei2;nement  du  droit  ro- 
main et  du  droit  canonique  sur  la  formation  et  le  déve- 
loppement de  nus  Universités  provinciales  du  moyen 
âge?  —  Ce  sont  des  points  de  recherche  d'une  haute 
importance  pour  Thistoire  du  Droit,  et  qui  formeront  le 
principal  objet  du  Chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  V, 

BBNAïaSlLNCE  0U  DE01T  EOVAIlf  PAR       MOIT  DE  JUSiniIBII, 
ET  ENSEIGNEMENT  NOUVEAU  DU  DROIT  CANONIQUE  DANS  LES 

UNIVERSITÉS  DU  MOYEN  AGE^  A  BOLOGNE  ET  A  PARIS  , 
A  ORLEANS  >  MONTPELLIER  ET  TOULOUSE. 


SOMMAIRE. 


Observations  prélimikairks  sur  L'iNFLUExrE  dv  droit  romain. 
SbciiON  L      Collections  de  Justinien^  leur  propagation  en 

Italie  au  vr  .^itcle,  —  Recherches  sur  la  partie 
du  droit  de  Justinien  connue  et  suivie  en 
France  avant  la  fin  du  tu*  siècle; —  sur  les  pre- 
miers  monumeniSf  d'origine  française ,  qui  ont 
employé  les  diverses  Collections  /ustiniennes; 

—  sur  fauteur  présumé  de  leur  introduction 
en  France  pendant  le  moyen  âge  :  relations  4$ 
Lanfranc  et  d' ï  ves  de  Chartres. 

SSCTIOII  IL  —  Écoles  de  Bologne  et  de  Paris.  —  Examen  des 

opinions  reialives  à  la  découverte  du  manu- 
scrit des  Pandectes  possédé  successivement  par 
les  villes  de  Pise  et  de  Florence.  —  Résultats 
positifs  en  ce  gui  concerne  le  premier  enseigne- 
ment du  druit  de  Juitinien. —  Enseignement  du 
Droit  civil  à  Paris. —  Décrélale  Super  spécula 
de  1220;^ctj)  (  jjvi  ;  discussion  des  opinions  cou- 
traversées  sur  la  prohibition  de  renseiynetuent 
du  Droit  rrnnain  dans  V Université  de  Paris, 
Unirer.iUes  provinciales,  des  xii*  et  xm*  siècles  f 

Orléans;  —  Montpellier;  —  Toulouse. 
Enseignement  du  Droit  eanoniquê.  —  Décrit  de 
Gratien  ;  —  Chaire  de  Drûtt  eanonique  créé» 
à  Bologne ,  à  côté  d$$  ehaires  dê  DroU  romain, 

—  CoUeeticm  etmowSqwê  €mtMewrei  et  pae- 
térieuree  au  Décret  de  Gratien, 


Section  UI. 
Skciiom  iV. 


T. 


IB 


Digitized  by  Google 


27/i       MV.   V.   UPOQUE  FKODALK.   DROIT  PUBLIC. 
OimVÀTlONS  PRBLtMIirAlRBS  SUR  l'iNFLVENCE  do  droit  EOHJklII. 

Nous  avoDS  atlenlivemeat  étudie,  dans  les  deux  pre- 
miers volâmes  de  cet  ouvrage ,  le  Droit  civil ,  à  Rome 
totfft  la  République  et  TEmpife  juéqd'au  Code  de  Théo- 
dose, et  dans  la  Gaule  romaine  juh(|u'à  Tinvasion  des 
Barbares  et  à  la  transformation  du  Code  théodosiea 
en  Loi  rouiaine  des  Yisigolhs  et  Loi  romaine  des  Bur- 
goodes. 

Nous  n'avons  pas  alors  traité  du  Droit  de  Justinien^ 

Nous  l'avons  réservé  pour  l'époque  où  il  entrerait  aussi 
dans  la  pratique  et  les  moeurs  de  la  France. 

La  persistance  dn  droit  romain  au  moyen  âge ,  chez 
plusieurs  nations  de  rOccident,  et  Tapplicalion  du  droit 
Cle  Jûiiinlen  eU  liâlie ,  k  celte  même  époque ,  sont  des 
faits  irrésistiblement  établis,  de  nos  jours,  avec  une  im- 
fisease  érudition  par  M.  de  Savigny« 

Lli  qtiesttoii  générale  est  épuisée. 

Quant  à  la  France  spécialement ,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Ad  ivii*  siècle  Caseneutc  ,  dans  ses  curieuses  et  pa- 
triotiques Recherches  sur  (e  franc-aleu  du  Languedoc,  et 
Pi  tiÉtiM ^  savant  jurisconsulte  de  la  Bretagne,  dans  sa 
Dtséertâlion  sur  le  droit  romain  y  ont  essayé  d*avance 
pour  notre  pays  ce  que  M.  de  Savigny  a  démontré  poin- 
TEbrope,  en  général»  et  pour  ritalie  en  particulier  : 
mais  les  résultats  n'ont  pas ,  dans  leurs  écrils  sur  ce 
sujet,  la  précision  rigoureuse  (ju'exige  aujourd'hui 
rhistoire  du  droit  ;  et  le  travail  de  M.  de  Savigny ,  en 
ce  qui  concerne  raction  persistante  du  droit  de  Justi- 

1  Foir  mon  tome  ii ,  p.  SOI  et  h07. 
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sien  snr  la  France,  dans  les  siècles  qui  ont  êmvi  la 

conquête  des  Germains,  n'a  pas  résolu  le  problème 
historique ,  comme  l'auteur  Ta  fait  avec  tant  de  supé- 
riorité pour  rilalie  et  la  Lombardie. 

Aiin  d  apprécier  avec  une  parfaite  exactitude  Taotiou 
du  droit  romain  sur  la  France  du  moyen  Age ,  il  nous 
paraît  nécessaire  de  distinguer  deux  périodes  succes- 
sives :  Tune,  qui  s'étend  Jusqu'à  la  lin  du  xi'  siècle;  — 

rAdti^è ,  qui  commence  idOM  et  s'étôfid  jtiiqtt'A  là  fin 

du  xiii^. 

Da  vi*  à  la  fin  du  xi'  siècle ,  le  Droit  romain ,  tel 

qa'il  résultait  du  Code  tbéodosien  et  du  code  d*Alaric, 
appelé  aussi  Loi  romaine  des  Yisigoths  ou  Breviarium^ 
exerçait  une  aclioii  réelle  et  étendue  qui  s'est  plus  ou 
moins  aliaiblie  par  le  mélange  des  coutumes  germa-' 
niques  on  des  nsances  locales  et  par  Tempire  progressif 
de  la  féodalité  :  i'iûiluencc  du  droit  de  Juslinien  pen- 
dant cette  période  est  problématique*  Hévin,  Caseneuve^ 
MM.  de  Savigny  et  Guizot  l'admettent  d'une  manière 
générale;  Montesquieu  n'en  tient  aucun  compte. 

De  la  fin  dn  xi*  à  la  finduxiii*  siècle  s*étend  Tépoque 
oiila  mise  en  lumière  des  Collections  lustiniennes  donne 
an  Droit  romain,  dans  les  écoles,  les  tribunaux  et  les 
livres  Téclat  d'une  véritable  renaissance  et  de  la  plus 
active  propagation.  Là  est  un  fait  qui  rayonne  de  toutes 
parts  et  dont  Thistorien  n'a  qu'à  réfléchir  avec  discer- 
nement  la  féconde  application. 

Cest  de  la  première  période,  de  celle  où  la  lumière 
ne  s'est  pas  faite,  qu'il  s'agit  dans  la  section  suivante. 
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Je  me  propose  de  rechercher  : 

i"*  Quelle  partie  du  droit  de  Justînien  était  connue  et 
suivie  f  en  France,  avant  la  fin  du  xi'  siècle; 

2*  Quels  sont  les  premiers  monuments  ^  d'origine 

française,  qui  ont  employ  é  les  diverses  coliec Lions  j  us Li- 
niennes  ; 

3**  Quel  est  Fauteur  présumé  de  leur  introduction  en 

France  pendant  le  moyeu  âge. 
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SECTION  I". 

L  mm  Collections  de  Justinien ,  leur  propagation  en  Italie  au 
VI*  siècle.  —  Hecherchcs  sur  la  partie  dxi  droit  de  Jus~ 
linien  connue  et  suivie  en  France  jmquà  la  fin  du 
xi^  siècle,  —  £pitome  Novellarum  Juliaui  antecessoris  ; 
son  importance  historique. 

IL '^Premiers  monuments  qui  aieTit  employé  en  France  les 
diverses  Collections  de  Justinien.  —  Décret  d'Vves  de 
Chartres  ;  Pétri  Exceptiones  legum  Romanorum  i  —  au- 
quel des  deux  appartient  la  priorité  i  examen  d'une 
opinion  de  M.  de  Savigny  à  ce  sujet. 

UL  —  Comment  les  diverses  Collt  crions  du  droit  de  Justinien 
ont  été  connues  et  introduites  en  France. —  .ip prédation 
de  l'influence  de  Lanfranc  et  de  VÉcole  du  Bec,  en 
IVormaytdie.  —  Helalions  de  Lanfranc  et  d  ives  de 
Chartres, 


I.  Le  Code  de  Théodosc  (divisé  en  douze  livres ,  qui 
compreoaieat  les  constitutious  des  empereurs  chrétiens 
depuis  Goostantîn  jusqu'à  Théodose  le  Jeune)  avait  été 
promulgué  en  438. 

Pour  ritalie  il  avait  été  remplacé ,  en  Tannée  ôOÛ, 
par  rédît  de  Théodorlc ,  dont  la  rédaction  barbare  coa« 
vrait  des  (lispositioas  toutes  romaines*. 

Poar  les  Gaules,  il  avait  été  transformé ,  avec  bien 
plus  d'intelli^eiice  eL  dliabileté,  dans  le  Code  d'Alaric  II, 

1  Edictum  Theodorici  régis.  —  Dans  les  œuvres  de  Cassiodore  , 
dans  Gancuni.  et  le  Corpus  juris  Germanici  antiqui  (édit.  Walt^k, 
L  I,  p.  39-413). 

L'édit  portait  :  «,...  quie  Barbaii  liornaniqur;  saqui  debeant  super 
»  expressis  articulis,  edictia  prsBsenLibus  cvideiiltr  cognoscant. 
Théodorlc  avait  soum   i  Italie  aux  Ostrogoths  en  493. 
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de  Tan  506  et,  d'une  manière  beaucoup  pius  impar- 
faite ,  dans  la  loi  romaine  des  Burgondes  de  l*an  54  7 

C'est  uu  siècle  euvirou  après  la  promulgation  du  Code 
théodo&ien ,  et  vingt  on  trenle  années  après  les  publica- 
tions barbares  la  lex  romana  que  Justinien  entreprit 
(à  ConstautiDople)  les  diverses  collections  de  droit  aux- 
quelles il  a  eQ^(M  l0  oaractèn»  législatif  et  Q))tigatoirei 

et  qiu  ont  immorlalisé  son  nom. 

S<>^  GodQ  fut  promulgué  pour  la  première  fois  en 
6i8.  Le  Digeste,  qui  renferme  dans  ses  cinquante 
livres  9,100  décisions  extraites  des  anciens  juriscon- 
tmlUH  romain^  et  doat  Uipien  et  Paul  ont  fourm  environ 
la  moitié ,  fut  publié  en  533  ,  après  trois  ans  de  tra- 
vaa%  accomplis  par  une  ÇQma)i;dâion  de  juriscpnsultes  et 
de  professeurs  en  droit,  sous  la  présidenee  de  Tribo* 
nien,  questeur  du  palais.  — Les  Institutes,  qui  con- 
tiennent les  éléments  du  droit ,  puisés  principalement, 
sauf  les  changements  de  jurisprudence,  dans  les  Insti- 
tutes de  Gains ,  furent  publiées  aussi  en  Tannée  533. 

La  seconde  édition  du  Code,  qui  est  restée  dans  ie 
droit  {Codex  repetilœ  prœleciionis)^  fut  donnée  en  53  i  ^. 

Depuis ,  et  dès  l'année  535  Jusqu'à  sa  mort ,  arrivée 
en  66&,  Justinien  ne  cessa  de  légiférer  par  de  nouvelles 
constitutions  qui  ont  porté  le  titre  de  Novelles  uu  d'Au- 
tiientiques*,  et  formé  une  colleetion  totale  de  468  con- 
stitutions d*une  rédaction  diffuse  et  prolixe,  mais  sou- 
VÇRl  b^Mtç  pQfté^  pour  I9  progrès  dç  la  législation 
«fi»  le  droit  le  plus  conforme  aux  priooipes  à»  M- 

a  pfoir  non  tome  n ,  Uv.  m ,  di.  S ,  p.  990  et  kOU 
a  eoasttlutio  ëa  eneadationa  CiNMoifl,  g  A  et  |  & 
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ture  ou  de  la  raison  et  aux  inspiratioDs  da  cbristia- 

nisme*.  La  célèbre  Novelle  118,  qui  a  changé  les  bases 
du  droit  civil  de  succession  et  consommé  la  révolution 
commencée  par  le  droit  prétorien  en  faveur  des  liens  du 
sang,  fut  proiiuilguee  en  l'année  o43. 

Le  patrice  Julien,  ancien  consul  et  professeur  eq  droil 
à  Conslantînople ,  publia,  en  l>70  (cinq  ans  après  la 
mort  (le  Justinjen),  une  traduction  latine  et  abrégée  des 
Novelles ,  qni  étaient  presque  toutes  rédigées  en  gre*. 

VEpitome  Novellarum  JuUmn  antecessoris  contient,  selon 
la  diversité  des  manuscrits,  125  ou  131  Novelles  distri? 
buées  en  deuK  livres,  d'une  rédaction  brève  et  claire, 
qui  pouvait  en  rendre  Tapplication  facile  et  prompte. 
—  Du  temps  de  Justinien,  il  fiit  f^it  aussi  à  Constantin 
nople  une  traduction  textuelle  des  Novelles,  qui  a  été 
publiée  au  s^vi'  siècle  par  Le  Coûte,  sous  le  titre  :  VeteH 
transh^cms  Naifellarum 

La  première  question  qui  se  présente ,  pour  apprécier 
1$  droit  de  Justinien  dans  s^s  rapports  avac  TEurep^ 
occidentale  et  la  France ,  est  celle-ci  : 

Comment  les  Collections  justipiennes  passèrent-elles 
de  rOrient  dans  TOccident;  quelle  en  fut  Tantorité? 

5  îl  y  a  deux  grandes  coliections.  —  Los  anciens  mss  et  les  an- 
ciennes éditions  contiennent  les  uns  97  Novelles,  les  autres  131  ou 
13/j  — Les  mss.  complets  et  les  derni<^res  éditions  eu  contiennent  168. 

6  11  y  en  a  125  dans  l'édition  donnée  par  Ant.  Acgustin  (souvent 
fautive)  et  131  dans  rédition  donnée  par  Fr.  Pithou  ,  en  1576,  réim- 
primé en  1689  avec  le  Code  et  les  notes  de  P.  et  Kr  Pithou. 

La  Collection  complète  das  Novelles  a  été  Tobjet  de  deux  traduc- 
tions latines  :  Tune  ancieruu  (^à  peu  près  contemporaine  de  Justinien) 
a  été  publiée  parCONTics  (Leconte,  professeur  à  Orléans) ,  Tautre  a 
été  faite  au  xvi*  siècle  par  llALOAi^otR.  Les  deux  sont  comprises  dans 
la  beU«  édition  çiu  God« ,  de  Gharondas  (1575). 
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Lltalie  avait  été  soumise  par  Théodoric  à  la  poîs- 

sance  des  Goths,  vers  la  iin  da  y*  siècle,  eii  493.  Mais 
Théodoric,  surnommé  le  Grand»  et  son  fils  AthalariCi 
qui  lui  succéda  en  526 ,  n^élaient  pas  ennemis  de  la  civi- 
lisâUoa  romaiue.  L'école  de  Rome,  dans  laquelle  ou 
enseignait  le  droit',  fut  conservée  par  Théodoric,  qui 
assura  iiK^me  Texistence  et  la  dignité  des  professeurs  eu 
subvenant  à  leur  Iraiiement  par  des  dispositions  régu- 
lières. —  Le  roi  son  fils,  en  534 ,  dans  une  lettre  au 
sénat  de  Rome  (rédigée  et  rapportée  par  Gassiodore), 
exprima  aussi  sa  volonté  que  Técole  de  Rome  fût  main- 
tenue :  il  confia  spécialement  au  sénat  le  soin  de  veiller 
à  ce  que  les  professeurs  des  lettres  libérales  (grammai- 
rien et  orateur)  et  le  professeur  de  droit  jouissent  de  tous 
les  avantages  et  des  émoluments  qui  leur  étaient  attri- 
bués par  son  prédécesseur;  il  plaça  Tinstruction  sous  la 
sauvegarde  particulière  du  sénat  romain ,  sans  préjudice 
des  devoirs  imposés,  sur  ce  point,  au  préfet  de  la  ville  ^. 

Les  successeurs  de  ces  premiers  rois  conquérants  ne 
furent  que  des  barbares.  Jnstînien ,  qui  regrettait  l'Italie 
perdue,  fit  deux  fois  de  grands  efforts  pour  rétablir  sa 

7  COD.  THéoD.,  XIV,  tit  9, 1.  3,  de  Stuû*  libéral. 

8  Bex  Athalaricus  ad  Sénat  Rom. 

Ouadere,  Patres  Conscripti ,  banc  vobis  curam,  hanc  auctori- 
tatem  propitia  divin it  ite  largimur  ut  successor  Scholae  liberalium 
lilterarum,  taro  graminaticus  quam  orator,  nec  non  etjuris  exponilor 
commoda  sui  decessoris  ab  eis,  quorum  interest  sine  aliqua  immu- 
tationo  percipiat....  neque  de  transferendis,  nequede  imminuendis 
auiioiiis  a  (|uuiibet  patiatur  improbam  quj-SLionem.  Sed  vobis  orcii- 
nantibus  atqiic  ciisLodientibus  emolumentorain  siiorum  securitate 
potiatur.  (Cassiodoj;. ,  \  ;ii'iar'iim  lib.  ix,  episr.  31  ,  p.  200  (édit,.  1669.) 

f^oir  la  Pragmnitcii  sahciio  de  Ju^tiiiien  aj très  la  conquête  de 
ritalie,  à  la  suite  du  Gode.  (Alise  GonsULuUoaei>.  Fragmatica  sanclio 
Justin,) 
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puissance  dans  rOccident,  et  il  y  employa  successive- 
ment Beiisaire  et  Narsès.  L'Italie  fut  reconquise,  en  554, 
par  les  armes  de  Narsès,  vainqueur  du  féroce  Torlila,  roi 
des  Ostrogoths ,  qui  démantelait  toutes  les  villes  quHl 
laissait  derrière  lai,  et  avait  résolu,  dans  sa  fureur, 
ranéanlissement  de  Rome.  L*Italie ,  replacée  sous  la 
domination  de  Fompereur,  fut  gouvernée  par  un  repré- 
«  sentant  de  sa  toute-puissance,  un  exarque,  qui  avait 
son  siège  à  Ravennes,  ville  dont  la  situation  et  le  port 
dominaieut  alors  l'Adriatique  ®,  Le  premier  soin  de  Jus- 
linien ,  qui  attachait  tant  de  gloire  à  ses  œuvres  législa- 
tives, fut  d'ordonner,  par  la  Pragmatique-sanction  de 
cette  même  année  554 ,  que  a  le  droit  et  les  lois  insérés 
9  dans  ses  Godes ,  déjà  (dit-il)  defndt  longtemps  envoyéê 
))  en  Italie,  seraient  exactement  observés,  et  qu'en  outre 
D  les  constitutions  postérieures,  par  lui  promulguées 
»  en  Orient,  seraient  publiée»  aussi  et  observées  dans  les 
»  diverses  parties  de  Tllalie,  afin  que  l'autorité  fût  uni- 
»  formément  appliquée  dans  la  république ,  une  par  la 
»  volonté  de  Dieu  »  L'empereur  ne  craignit  point,  et 
ce  fait  r honore ,  de  rappeler  et  de  confirmer  pour  Tave- 
nir  Fédit  de  Théodoric  qui  assurait  un  revenu  aux  pro- 
fesseurs des  lettres  et  du  droit  dans  Técole  de  Rome 

9  Le  premier  préfet  ou  gouverneur  envoyé  sous  le  nom  Exarche 
fut  Longin  ,  envoyé  en  Italie  par  l'empereur  Justin.  — Il  y  ent  aussi 
un  Rxarche  pour  l'Afrique  {  Foir  Hadteserre  ,  Kotne  et  obser.  ad 
libr.  epist  D.  Gregnni  Papse,  epist.  32  :  t.  m,  p.  127,  Oper.  omnia. 

10  Alise  Gonstitutiones.  Pragmatica  sanctio  Justin,  c.  il  (à  la 
suite  du  Code.) 

11  Pragmatica  sanctio ,  c.  22.  Annonam  etiam  quam  Tlieodoricus 
(lare  sortitus  erat  et  nos  etiam  Romanis  indulsimus  in  posterum 
dari  pr^ecipîmus....  grammaticis  ac  oratoribus  vel  etiam  medicis 
wei  jurùperiiis. 
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—  Le  droit  de  JusUoien  fut  donc  pratiqué  et  eosogné  à 
Rome  pendant  la  vie  même  de  ce(  empereur. 

L'Italie ,  à  la  vérité ,  fut  envahie  de  nouveau  par  \n 

Lombards  en  570  ,  cin(|  ans  après  la  inorl  de  Jusliaien. 
Mais  {iome  et  Tes^arcbat  de  Raveooes  (qui  compres)i|it 
la  province  appelée,  depuis,  la  Romagne,  la  vallée 
de  Ferrare  et  les  villes  maritimes  de  Riniini  jusqu'à 
Anoône)  restèrent  soumis  à  la  souveraineté  directe  d# 
Teppire  d'Orient  et  à  l'observation  des  lois  romaines^'. 

L'étaiilissemeui  des  Lombards  n'anéantit  point,  au 
ilirplus  f  te  droit  de  Jnstinien  dans  les  parties  mêmes  d» 
l'Italie  par  eux  occupées.  Nous  eu  avons  le  témoiguage 
o^rtain»  è  ^^^^  siècles  de  distance ,  pour  les  temps  les 
plus  obscurs  :  au  vm*  siècle  t  Paul  Diacre  d'Aquilée 
SOI),  riiislorieii  des  Lombards  ses  compatriotes,  le 
secrétaire  de  Didier  leur  dernier  roi,  a  donné  ia  des^ 

Oription  des  diverses  collections  du  droit  de  Jns(inien  : 

il  mentionne  expressément  le  Code  de  Justinieu  en 
douse  livres ,  le  Digeste  en  cinquante ,  les  quatre  livres 
des  lustitutes  et  Ja  collection  des  Novelles*^  —  Au 
siècle,  un  recueil  de  Qumêtienes  et  MonUa^  composé 
vers  Tan  1 006 ,  constatait  en  Lombardie  la  présence  et 
la  connaissance  du  droit  de  Justinien;  des  fragments 
en  ont  été  transmis  par  Muratori  et  Ganciani  :  ils  men- 
tionnant positivement,  à  Toccasion  de  Tàgede  capacité, 

12  Les  provinces  de  Venise  et  de  Naples»  sans  être  comprises 
dans  la  circonsf-ription  territoriale  do  rcxarchat,  reconnaissaient 
cependaiit  lu  suprématie  de  Texarque.  (^oir  Gibbon,  Uist.  delà 
^écad.  de  TEnipire,  t.  viii,  p.  347.) 

13  Paiji-i  DiAcoMs,  Hi3t.  Lomb.,  iib,  i,  c.  25.  /  oir ^yg^i  ô^vic^s y, 
t.  II ,  ch.  ilii  p.  146. 
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le  livre  qui  nonmatur  InsiUuta^  et  ils  indiquent  paratiè- 
lenient  au  droit  barbare  les  règles  du  droit  de  succès* 
«ioQ  élablieB  par  la  Novelle  118,  d'après  le  livre  émis 

par  Femperear  Jiistinien ,  in  libro  qui  nominatiir  JSuvellœ, 
quem  egit  Jmiinianm  imperator  in  legiùus  suis 

Da  Borne,  de  Raveones  et  des  villes  de  Texarchat, 
ëe  la  aolooiê  romaiDd  d'Amaifii  que  sa  situation  mai- 
ritime  dans  la  Fouille  mettait  en  relation  de  commerce 
avea  rOrîeal  et  TOccident  de  la  Lombardie  enfin, 
qui  eut  toujours  de  fréquents  rapports  avec  la  Franee, 
les  collections  du  di  oit  de  Jnstinien  aiiraienl  pu  certai- 
nement, à  partir  du  vr  siècle,  s'introduire  dans  les 
Gaules,  et  passer  dans  Tusage  surtout  de  la  France  mé- 
ridionale. —  Mais  Tetude  des  documents  propres  ^  ia 
Fraiiee  nous  donne  la  conviction  que  dans  la  première 
période  du  moyen  âge,  du  vi*  à  la  fin  du  xi*  siècle,  le 
droit  de  Jusliuien  est  resté  inconnu  dans  notre  pays« 
sauf  le  droit  des  Novelles  contenu  dans  VEpitome  iVeiwi- 
larum  Juliani  antecessoris. 

Cet  abrégé  des  Novelles,  distribuées  en  deux  livras 
de  peu  d'étendue,  était  joint  quelquefois,  depuis  Char- 
lemagne ,  dans  les  Livres  des  lois ,  à  la  Lex  romana 
d'Alaric,  qui  avait  pris,  dans  la  pratique  générale,  la 
place  de  Code  théodosien.  Il  se  Uouve  uolauimeot,  en 

ih  Canciani,  t.  I,  p.  221  et  222.— Quipstiones  et  Monita  veterum 
jurisperitorum  in  Leges  Loagobardicas  ex  codicibus  mss.  Ambro- 
sianœ  bibifothecie. 

C'est  un  Recueil  qui  était  liait  en  vue  desjugeîiôupour  Tinstruc- 
Uon  des  jeunes  gens. 

15  Sur  la  colonie  ou  république  d'Amalfi,  mir  la  cUfisertation 
de  Brbhcbmaiiii  à  la  fin  de  son  histoire  des  Pandectes. 
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France  (Bibliothèque  nationale,     4418),  dans  un  ma* 

nuscrit  du  ix*  siècle^  sous  le  titre  de  Lex  Jnsiinianea, 
à  côté  de  rinterprétetion  de  la  Lex  romana  Vmgothorum 
(Code  d*A1aric)  et  des  Lois  salique,  ripuaire  et  bnr- 
gonde 

Les  Novelles,  d'après  le  texte  de  Julien,  sont  citées 
ou  employées  eu  France  dans  des  ouvrages  du  ix*  et  du 
X*  siècle.  —  Les  œuvres  d'Hincmar ,  archevêque  de 
Reims,  qui  contiennent  douze  emprunts  faits  au  Code 
original  de  Théodose  et  quatorze  au  Gode  d'AlanCi 
offrent  environ  tutit  emprunts  ou  citations  tirés  des 
Novelles  de  Julien*'.  —  Les  faux  Capitulaires  de Bene- 
dictua  Levila ,  qui  contiennent  huit  emprunts  au  Code 
original  de  Théodose  et  vingt  et  un  au  Code  d'Alaric, 
en  présentent  vingt-trois  qui  se  rapportent  aux  Novelles, 
d'après  le  recueil  de  Julien  —  Abbon  de  Fleury, 
moine  de  Tabbaye  de  Fleury-sur-Loire  en  Orléanais, 
dans  son  recueil  de  canons  dédié  dans  les  dernières 
années  du  x*  siècle  aux  rois  Hngues-Capet  et  Robert, 
place  aussi,  à  côté  des  lois  einpruntées  au  Code  d' Alaric, 
quelques  fragments  extraits  de  VEpitmne  de  Julien*^. 

16  Biblotb.  nat,  manuscrit,  n*  hkiS,  U^f  (90  pages), fonds 
Golbert,  venant  dn  président  De  Thou. 

17  HiNCMAK,  Opéra,  t  ii,  p.  ZiZiO,  501  »  509,  700,  etc...«  Epi- 
stola  vu  :  «  Sacri  AMo»  canones  et  têx  Juêtinianea  deceniunt  ut 
clerici  de  JudicU  sui  cognitione  non  cogantur  iu  pubUoo  dicere 
lestimonium.  (Vid*  Epit.  Novellar...  JuUanl  115,  c  ii.) 

IS  Foir  la  table  des  textes  diaprés  Tordre  des  sources  du  moyen 
âge,  2«  taMe  en  appendice  (a**  V  )  à  l^taistoire  du  Droit  romain  de 
M.  J>E  Savignt,  t  IV,  p.  /i25. 

19  Mabill.  fréter.  Ânahct.^  t.  ii,  p.  tv*ci,  suprà^  p.  14,  et 
Walter,  Droit  ecclésiasi.,  §95. 
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—  Ces  trois  autours,  les  seuls  connus  pour  s'être  servi, 

en  France ,  des  Novelles  de  Justinieii  avant  la  tin  du 
XI"*  siècle ,  paraissent  avoir  ignoré  les  autres  collections 
faites  par  Tordre  de  cet  empereur*  Et  certes,  Bbnbdictos 
Levita,  qui  a  mis  à  contribution  tous  les  manuscrits  du 
riche  dépôt  de  Farchevéché  de  Mayence  pour  composer 
ses  faux  Capitulaires,  n  aurait  pas  manqué  d'employer 
aussi  le  Code  et  les  Institutes,  s'il  les  avait  connus  et 
possédés. 

Les  documents  législatifs  de  la  France,  compris  dans 
la  même  période,  font  aussi  des  emprunts  plus  ou  moins 
nombreux  aux  dispositions  des  lois  romaines.  Ils  les 
font ,  tantôt  sans  aucune  indication  de  la  source  ou  ils 
puisent,  tantôt  en  employant  le  mot  général  secimdum 
Legem  romanam ,  plus  rarement  en  disant  la  loi  justi- 
nienne ,  Lex  jmtiniwÊea»  —  Or,  les  recherches  les  plus 
scrupuleuses  nous  ont  conduit  à  ce  résultat  certain  que 
les  emprunts ,  faits  avec  ou  sans  indication ,  se  rap- 
portent toujours  soit  au  Gode  original  de  Théodose,  soit 
au  Code  d'Alaric  et  à  ses  accessoires,  soit  enfin  aux 
Novelles  de  Justinien,  d'après  VEpilome  JSouellarum 
Juiiani  anteceêsoria. 

Nous  citerons  quelques  exemples  relatifs  seulement 
an  droit  de  Justinien ,  Tobjet  actuel  de  nos  recherches  : 

4*  Un  Capitulaire  de  Charlemagne  ou  de  Louis  le 
Pieux  (compris  dans  la  collection  d'Ansegise  et  repro- 
duit dans  VAddiiîo  iertia)  sur  Finaliénabilité  des  immeu- 
bles appartenant  aux  églises  et  aux  monastères,  est  taci- 
tement emprunté  dans  ses  dispositions  et  sa  rédaction 
à  la  Novelle  7,  chapitre  l**  du  recueil  de  Julien  ; 

20  CapitiU.  Anubgis,  Ub.  n  »  c.  29  (Balds.,  i-7/i6).^Ad(Utio  tertia. 
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S*  Un  doctiment  de  Louis  le  Pieux  de  l'an  81 6 ,  qui 

8'appuie  expressément  sur  la  Lex  romauo^  établit  qUe  !a 
prescripiioo  de  quarante  ans  peat  seule  être  opposée  à 

rÉglise  pour  les  choses  immobilières  :  c'est  lé  droit 
fondé  sur  la  Novelie  13 1,  chapitre  6  ^*  ; 

3*  Un  Capitnlaire  dn  même  Louis  le  l)ébônnâir6,  siâ« 
tuaut  que  les  emphytéoses  préjudiciables  à  i'Égiiêe  se- 
taienfc  ânntilables  conformément  à  la  LtÀ  tmûtnèj  êè 
rapporte  a  la  Novelie  120,  chapitre  8  du  recueil  dè 
Julien,  d'après  laquelle  l'Eglise  peut,  dans  ce  cas, 
évincer  de  l*emphytéose  ; 

4*  tJn  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  Tan  Ô65 
ftonmei  Técliange  des  biens  du  clergé  à  rlntefventlôli 
néceâfeâire  du  pouvoir  suprême ,  skut  Lex  romana  prcv^ 
cepit;  et  cette  restriction  du  droit  d'échangO  est  établie 
|laf  la  Noyelle  7  du  recueil  de  Julien 

On  peut  donc  poser  en  thèse ,  dans  l'état  actuel  de 
il6d  connaissances  historiques,  que  tous  leâ  elïiprnntâ, 
que  toutes  les  citations  qui  se  rapportent  au  droit  de 
Justiaien ,  dans  les  documents  privés  ou  publics  de  la 
Flrattcô  du  moyen  âge  jusqu'à  la  fin  du  ir  siècle,  ôe 

c.  56  (/di^  p.  1166.— £pitome  novellarum  Juiiaai  antedessoris,  tib.  i, 
nov.  7,  c.  1. 

21  llist.  du  Languedoc  de  D.  Vaissett,  t.  i,  preuves  p.  /i9. 

V.  Su  îo-vY,  I,  p.  100.  L'article  389  du  livre  v  des  CapitUlaires  (œuvre 
ée  é'eneda  las  hvila)  contient  même  disposition  (Bâldz,  p.  907). — 
Novell,  autlientic.  cum  veieri  iram^laùone^  dans rôditioû du  Code, 
par  CuAKOXDAS.  p.  212  (édit.  1575). 

22  Leg.  Longob.  55,  Ludovici  pil.  —  NovelL  120,  c.  8,  Julîanl 
antecess.  —  f^oir  aussi  la  collection  des  IVovelles  cum  Feltri  trant- 
laliove  portant  les  mots  ejicere  de  emplyleusH(ioU.wsU.oa.  GaAMlKM» 
p.  191). 

%g  Foir  aussi  Novelie  4S ,  c.  2  de  l'ancienne  traB«latiea« 
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ftreût  uniquement  aux  NovelieB  de  Justinien  comprises 
datis  1d  «olIectioD  de  Jalleti. 

Nous  ue  trouvous  qu  une  objectiou  possible  au  carao 
tèfë  absolu  de  oeile  concinsion  : 

Cest  la  coustilution  faite  par  le  pape  Jean  YIII,  sar 
la  peine  du  sacrilège^  daus  le  concile  de  Troyes  de 

Nous  devons  prévenir  ou  écarter  l'objectioti  par  Une 
explication  précise.  La  ooostitutioû^  remarquable  &ous 
plusieurs  rapports  ^  est  ainsi  conçue  ;  noud  traduisons 
liiléraieuieni  : 

a  Cofistitution  dë  Jean  YIII  <,  sur  ta  cotDpositiou  du 
»  sacrilège,  rendue  en  présence  du  roi  Louis  ,  dads  le 
9  concile  de  ïroyes  par  cinquante-trois'  éTéques,  et 
•  jointe,  de  leur  autorité,  à  la  Loi  Gothique.  » 

<i  Jean,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  : 
n  à  toi»  les  évéques  résidant  dans  la  NarbonuaiSe  et 
»  les  provinces  iiispaniques ,  aux  abbés  et  prêtres,  à 
D  tous  les  ordres  dépendant  du  divin  ministère  ainsi 
»  qa'auiK  comtes,  vicomtes ,  vicaires,  centëniers,  Juges 
»  et  à  tousceux  constitués  en  pouvoir  dans  les  provinces 
»  d^Ëspagne  et  de  Goibie  (Bas-Languedoc)  et  à  tout  le 

peuple  catholique  de  TOccident,  salut  et  bénédiction 
s  apostolique.  —  Sous  la  conduite  du  Dieu  tout  puis- 
nsflfit,  Tan  87d  de  rincaraatiou  de  notre  seigneur 
s  JéStts-Christ,  iiidicUoii  XI,  io"  jour  des  kalendes  de 
A  septembre,  Tannée  première  du  règne  de  Louis,  prince 
!i  sérénissime  (Louis  le  Bègue),  un  concile  a  été  tenu 
»  par  NOUS  dans  la  ville  de  Troyes  sur  l'état  de  la  sanite 
»  Église  de  Dieu.  Pendant  la  session,  est  venu  en  notre 

fh  SiRMONb,  Concii.  OaU.,  t.  m,  p.  ZiSO,  etCA.\ciANi,  t.  iv,  p.  2Qti. 
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»  présence  notre  fils  Sigebord ,  évéque  du  siège  prima- 
is tial  de  Narbonne,  avec  sesévéques  BuffiragaBts,  et  il 
))  nous  a  présenté  le  livre  de  la  Loi  gothique  où  ne  se 
»  trouvait  aucune  disposition  concernant  les  sacrilèges, 
»  et  dans  les  mêmes  lois  il  était  écrit  que  les  causes  sur 
»  lesquelles  ces  lois  ne  statuent  pas  ne  seraient  point 
»  entendues  par  les  juges  du  pays;  et  ainsi ,  le  droit  de 
»  la  sainte  Église  était  étouffé  par  les  habitants  de  cette 
9  partie  de  la  Gaule  et  de  i'Jbispagne.  Cest  pourquoi  t 
i  HOTRE  SÉNÉRiTÉ,  aiosl  quo  Ics  susdifs  évéques,  ayant 
y>  consulté  les  Lois  romaines  où  U  s'agissait  du  sacrilège, 
D  nous  y  avons  trouvé  me  toi  établie  par  Cempereur  Jus- 
»  Hnien  sur  la  composîtim  du  sacrilège ,  en  cinq  livres 
»  d'or  pur^^.  -^Mais  nous  ordonnons  qu'une  loi  plus 
m  douce  soit  suivie,  c'est  celle  établie  par  Charles  » 
))  prince  pieux,  sur  la  composition  du  sacrilège  en 
»  trente  livres  d'argent,  c'est-à-dire,  soixante  sols  d'ar- 
)>  gent  très-pur.  — Et  ainsi  quiconque  sera  trouvé  cou- 
»  pable  de  sacrilège  payera  cette  composition  plus  légère 
»  aux  évéques ,  aux  abbés  et  autres  personnes  aux-* 
1!»  quelles  appartiendra  légitimement  la  plainte  en  sa- 
»  crilége. —  Que  si  le  coupable  ne  veut  pas  s'y  confor- 
j»  mer ,  qu'il  soit  soumis  à  rexcommumcation  jusqu'au 
)j  payement  de  la  composition  de  soixante  sols  ;  et  s'il 
»  meurt  dans  l'obstination,  que  son  corps ,  au  moment 
»  de  la  sépulture ,  soit  privé  des  prières  et  des  hymnes 
»  de  l'Église. — Et  nous  ordonnons  que  cette  loi  soit 
j>  écrite  à  la  fin  du  code  de  la  loi  civile  précitée  :  JBl 

25  Intpeciis  Legibut  JtomanUf  invwimuê  ihi  a  JusHniana  Im- 
penUofé  leg$m  eompotilionis  iaeriUffii  eoa^osiiamp  BciUoet»  in 
quinque  Ubras  ftori  optimi.  (Constit.  Jolianii«  Pap»  tiu»  îœ»  eit,) 
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»  prœcipimm  til  in  fine  CodicU  legU  tmmdanœ  scribaUnr 
hœc  lex,  » 

Une  première  remarque  est  à  faire  sur  les  termes 
mployés  dans  ce.  document  :  ia  constitution  dit  qu'on 
a  consulté  les  lois  romaines;  elle  ne  dit  pas  qu'on  a  con- 
sulté les  lois  ou  le  Code  de  Justinien;  mais  elle  ajoute 
que  dans  ces  lois  ronudnes  on  a  trouvé  une  loi  établie  par 
rempereur  Justinien  sur  le  sacrilège.  La  citation  relative 
à  Fempereur  Justinien  s'applique ,  par  conséquent ,  non 
au  recueil  lui-même,  mais  à  la  loi  spéciale  qui  contient 
la  peine  de  cinq  livr^  d'or.  —  Eh  bien ,  le  rédacleur  du 
leKte  a  commis  dans  sa  citation  une  erreur  matérielle  : 
celle  loi  sur  le  sacrilège  n'est  pas  de  Justinien ,  et  elle 
n'en  porte  point  le  nom  ;  elle  est  des  empereurs  Arca- 
dius  etHouorius  qui  sont  mentionnés  expressément  dans 
le  titre  de  la  loi. — La  citation  erronée  du  nom  de  /ta(i« 
nien  n*aurait  donc  d'importance,  dans  la  question,  que 
si  la  loi  sur  le  sacrilège  se  trouvait  uniquement  dans  le 
Code  de  Justinien. — Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  sur 
le  sacrilège  était  dans  le  Code  tltéodo^ien  ;  elle  s'y  trouve 
sous  le  litre  de  Episcopis^  Ecclesiis  et  Clericis^^y  et  c'est 
de  là  qu'elle  a  passé  dans  le  code  de  Justinien  sous  le 
titre (/e  Episcopis  et  Oericis".  Or,  il  est  certain  qu'à 
cette  époque,  dans  le  ix*'  siècle,  le  Code  original  de 
Théodose  était  entre  les  mains  des  évéques  français,  que 
notamment  ce  Code  était  employé  (les  œuvres  d'Hincniar 
en  font  foi)  dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims,  de 
laquelle  dépendait  la  ville  de  Troyes;  et,  circonstance 
remarquable,  ce  même  archevêque  Hincmar ,  qui  avait 

26  GOD.  TiiKOD.  Liv.  XVI,  titre  n,  i.  <i/i. 

27  COD.  Jdst.  Liv.  i ,  lit.  m ,  1.  13. 
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à  sa  dispObiliou  le  Code  Théodosien  et  qui  en  faisait  uu 
fréquëot  usage,  était  présent  au  concile  tenu  par  le  pape 
Jean  YIII  :  sa  signature ,  dans  les  actes  du  concile ,  i  ré- 
oède  celle  de  Sigebod  qui  a  demandé  la  loi  sur  la  peine 
du  sacrilège 

Cette  coustitulioii  de  Tan  878  ne  prouve  donc  pas  que 
le  code  de  Justinien  ait  été  à  l'usage  des  évéques  de 
France  f  elle  prouve  seulement  que  le  nom  de  Justinien 
a  été  mis,  par  erreur  de  copiste ,  à  la  place  du  nom  des 
empereurs  qui  avaient  rendu  la  loi  du  sacrilège,  in* 
aérée  au  code  de  Théodose. 

Si  cependant  l'on  admettait,  malgré  toutes  ces  rai- 

boijs,  que  les  lois  romaines  consultées  au  concile  de 
Iroyes  formaient  le  Code  de  Juèiinien^  il  ne  faudrait 
pas  encore  en  induire  que  le  code  de  Justinien  fftt 
connu  et  appliqué  dans  la  France  du  siècle,  —  Le 
pape  Jean  YIII  avait  quitté  Tltalie  après  la  mort  de  Tem- 
pereur  Charles  le  Chauve ,  à  caftse  des  ravages  exercés 
par  les  Sarrasius  et  des  violences  de  quelques  seit^neurs 
qu*il  avait  excommuniés^^.  Il  s'était  rendu  en  France, 

dans  Tauuee  878,  avec  rinlention  préconçue,  et  ma- 
nifestée par  une  lettre  au  roi  Louis  le  Bègue ,  d  y  con- 
voquer un  concile  pro  statu  eccienœ  ;  il  en  avait  donné 
avis,  par  rintermudiaire  du  roi,  à  tous  les  métropoli- 
tains 11  serait  donc  possible  qu'au  nombre  des  livres 
utiles  à  Tautorité  et  aux  décrets  de  TÉglisç ,  dont  il  s'é- 

28  yid»  GonciL  Galli»,  Sirmond,  t  m,  p.  /i80. 

29  Notamment  les  comtes  Lambert  et  Àdalbert. 

30  Cet  avis  du  pape,  remarquable  par  sa  foi  me,  est  mentionné  dans 
l'Histoire  de  l'Église  gallicane,  par  les  PP.  Longleval ,  Fontenat, 
Bbonoy  et  B£RTai£R  de  ia  Gomp^  de  Jésus,  t.  viu,  p.  i3ô  (édit.  iS26}. 
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(ait  fait  suivre  en  vue  du  concile  futur,  e&t  élé  placé 

le  Code  de  Justinien  ,  qui  bien  certainement  était  connu 
en  Italie  et  employé  par  les  papes  et  le  clergé.  Ainsi, 
par  exemple ,  les  iostructions  données  en  603  par  ie 
pape  Grégoire  le  Grand  à  Jean ,  son  comiuissaire  en 
Espagne,  contiennent  un  fragment  des  Pandectes ,  plu* 
sieurs  fragments  du  Code  et  deux  fragments  des  No- 
velles'*.  — Un  recueil  manuscrit  de  droit  canon  com- 
posé en  Italie  vers  ia  fin  du  ix*  siècle  et  dédié  à  Anselme, 
archevêque  de  Milan,  donne  plusieurs  extraits  des  In- 
stitutes  et  du  Code  sous  le  titre  de  Capita  le^is  romance 
et  la  bibliothèque  du  Vatican  possède  encore  aujourd'hui 
de  très-anciens  manuscrits  du  Code  de  Justinien  — 
Il  ne  serait  pas  dès  lors  étonnant  que  le  pape  lean  YIII 
eât  produit  au  concile  de  Troyes  un  Code  de  Justinien 
qui  aurait  été  -consulté  par  les  évéques  :  mais  cette 
possibilité  ne  donne  aucune  force  à  la  constitution 
de  878  pour  établir  l'opinion  que  les  lois  de  Justinien, 
aiUreÊque  les  ISovelies  de  l'ÊpUome  de  Julien,  fussent 
connues  et  suivies  à  cette  époque  dans  la  pratique  de 
la  France. —  L'État  des  manuscrits,  du  reste,  confirme 
complètement  notre  conclusion  à  cet  égard  :  les  trois 
manuscrits  du  Code  de  Juslinion  et  d'une  partie  du 
Digeste,  les  plus  anciens  qui  soient  connus  en  France, 

31  Gregorii  ^]^Cr'Sl  Ejiisf.,  epist.  ^5  au  Juhannem  (lib.l3),p.  1252 
(édition  de  Paris,  1705).  —  M.  Savi(;n'y  (t,  n,  ch,  iU)  fait  ro- 
marqiier  ù  ce  sujet  qiu;  les  l"rai,'meius  des  .Novelles  se  rapportent 
aux  ISovelies  123  cii,  21 ,  et  90  eh.  9,  de  recueils  au;  res  <iae  celui 
de  Julien,  et  probablemeut  celui  couuu  sous  le  titre  de  f^elen 
translatione. 

32  Voir  infrà  sect.  iv.  Droit  canoniquo. 

33  Us  diffèrent  du  Gode  imprimé  par  romission  de  constitutioiui 
entière?.  (Savigny,  t.  m,  p.  336.) 
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sont  seulement,  l'un  du  xi'  siècle,  et  les  deux  autres 
du  XII*.  C'est  la  bibliothèque  de  Montpellier,  si  riche 

eu  manuscrits,  qui  en  est  propriétaire*'''*. 
Je  passe  au  second  objet  de  mes  recherches. 

n.  Les  deux  premiers  monuments  du  moyen  âge  où 

se  trouvent  employés  et  cités  expressément  eu  France 
les  collections  du  droit  de  Justinien  sont  le  recueil  ca- 
nonique a[)[)elé  Décret  d'Y\es  de  Chartres,  et  le  recueil 
de  Petrus ,  intitulé  Pelri  exceptioneê  iegum  ronumorum  : 
Ym  composé  au  centre  de  la  France  par  le  célèbre 
évéque  de  Chartres,  qui  mourut  en  1115;  l'autre  dans 
le  6ud*est,  à  Valence,  par  le  légiste  Petrus,  dont  le 
nom  seul  est  connu. 

Le  Décret  d'Yves  de  Chartres,  rédigé  à  Timitation  du 
Décret  que  Burchard,  évéque  de  Worms,  avait  publié 
vers  Tan  1020  ,  fut  supérieur  au  recueil  de  celui-ci  par 
deux  caractères  :  le  progrès  des  mœurs  qui  s'était  fait 
sentir  dans  le  cours  du  xi'  siècle  et  remploi  des  lois 
romaines ,  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans  le  livre  de 
révéqne  de  Worms.  Yves  de  Chartres  transcrit  des  textes 
fidèlement  empruntés  au  Code  de  Justinien ,  aux  Pan- 
dectes,  aux  Instiiutes,  aux  Novelles  :  en  téte  de  chaque 
passage ,  il  cite  le  livre  et  le  chapitre  des  lois  romaines 
qu'il  transcrit.  Il  est  évident,  à  ia  lecture  du  Décret 

ZU  Foirlô  tableau  des  idûS.  par  Halsel.  (Thémis,  t.  viii  et  ix.) 

35  Voir  infrà  sect.  iv,  Droit  canonique.  Rien  n'est  plus  grossier 
que  la  description  donnée  par  Burchard  des  divers  moyens  em- 
ployés par  les  impudiques. 

Le  même  chapitre ,  ^ans  Ytes  de  Chartres ,  prouve  que  la  plume 
du  rédactgor  se  refuse  à  rappeler  cette  série  d*impudicités  :  11  y  a 
plus  de  chasteté  ou  de  ràaeiTe  dans  le  style,  et  cette  différence 
réfléchit  le  progrès  dans  les  mœurs. 
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(oavrage  considérable  divisé  en  17  parties),  que  l'au- 
teur avait  sous  les  yeux  les  différenles  coUccLions  de 
Justinien.  Il  eu  fait  usage  dans  plusieurs  parties  de  son 
recueil ,  DOtamment  dans  la  xiu',  qui  traite  des  choses, 
de  Tusure  et  des  testaments  et  dans  la  xvi',  qui  traite 
de  Officiis  et  causa  Uncorum  :  cette  dernière  surtout, 
qui  est  composée  de  362  chapitres,  est  puisée  presque 
entièrement  dans  les  diilerentes  sources  du  droit  de 
Justinien.  —  L'indication  des  mêmes  sources  est  donnée 
dans  un  autre  ouvrage,  la  Pannarmie,  attribué,  tantôt  à 
Yves  de  Chartres,  tantôt  à  un  chanome  de  Châlons,  son 
contemporain  :  c*est  un  premier  essai  refondu  par  Tau- 

teur  lui-rnéme  dans  sqq  recacU  plus  vaslû,  lo  Décret; 
ou  c'est  un  abrégé  qu'une  autre  main  aurait  pu  faire. 
—  Les  Épitres  d'Yves  de  Chartres,  qui  sont  réunies  dans 
une  collection  distincte  du  Décret  et  de  la  Pannormie , 
contiennent  aussi  plusieurs  citations  tirées  des  collec- 
tions de  lustinien'^* 

Le  recueil  de  Petrus  (d'environ  1 00  pages  in-S"")  ren- 
ferme une  exposition  très-abi  cgce  du  droit  romain ,  en 
quatre  livres  qui  concernent,  le  V%  les  personnes  ;  le  2% 
les  contrats;  le  3%  les  délits;  le  4%  la  procédure.  L*au* 
leur  n'indique  point,  en  tète  de  ses  chapitres,  la  partie 

36  Decretum  Ytonis,  xiu*  pars,  vid,  caplt.  19,  35,  8S,  87,  89, 
90,  93,  109. 

87  XVII'  pars,  vid.  passim  et  principaliter  capit  60,  61 ,  62,  63, 

71,  72,  75,  76,  78,  79,  86,  87,  88,  lO:^,  lO'i,  105,  4  06.  407, 
108,  109,  113,  115,  116,  147,  118,  119,  120,  121,  122,  123,126. 

125 .  126  ,  127, 128,  129,  130,  etc.  (Je  reuoace  àtout  indiquer  sur 
362  chapitres.) 
38  Fid.  prindpaUter  Epist.  99-13A. 
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du  droit  de  Jastiuien  qu'il  a  suivie  ;  mais  daDS  le  cba* 
pitre  66,  de  Jum  sotemnitate  (livre  1*'),  il  mentioDne 
expressément  les  InsUtules,  le  Code,  le  Digeste  et  les 
NoveUes^^.  Les  textes  sont  très-rarement  copiés;  ils 
sont  pour  la  [)lii;)art  abrégés  et  modlBés.  Le  livre  est 
dédié  à  un  magistrat  de  la  cité  de  \  alence,  le  vicaire 
Odilon.  U  est  composé  en  vue  de  Texercice  de  la  justice 
daiis  le  territoire  nicinc  de  Valence      Il  distingue  nette- 
ment en  France  les  pays  de  droit  romain  et  les  pays  de 
droit  contumier*^  Il  contient  des  dispositions  prises 
quelquefois  dnn»  les  coutumes  locales,  dans  le  droit 
féodal  ou  dans  le  droit  ecclésiastique     On  y  trouve, 
en  foveur  de  la  juridiction  civile  des  évéques,  la  fa- 
meuse constitution  de  Constantin  de  Audientia  episcopali 
que  le  Code  d*Alaric  n'avait  pas  admise;  mais  celte 
constitution  est  donnée,  par  une  erreur  volontaire  ou 
involontaire  y  sous  le  nom  de  Tempereur  Marcien  et 
comme  adoptée  par  lui  dans  le  concile  de  Chalcédoine 
de  ran  451  *\ 

$9  Et  hoc  in  Institutionibus,  in  Codice,  et  in  Digestis  et  in  No- 
VélUi.  (Ub.  I,  c.  66,  édition  de  Satignt  &  la  fin  de  l^Iiist.  du  D«  R.) 
40  PsTRi  Except  Lib.  iv,  c.  i. 

Ai  Lib.  II ,  c.  31.  Omnls  hœc  solemnitas  necessaria  est  liis  par- 
tibuâ  in  gnibuêjufis  legitque  prudentia  Tiget;  <—  aUis  mro  partlbos 
ttbi  saer^tisiimœ  Uçe$  incogoit»  sunt  »  suffieit  sola  oblatio,  etc. 

Four  les  usages  locaux ,  voir  liv.  c.  30 , 37;  liv.  n ,  c.  iâ ,  32; 
liv.  lu,  c.  2 ,  Ai;  liv.  iv,  c  3A.  —  Poar  le  Droit  féodal  »  voir  liv.  i, 
c.  i9;  liv.  IV,  c  i9,  A6.—  Pour  le  Droit  ecclésiastique,  Uv.  i  »  c.  66; 
liv.  IV,  c.  37  et  pasèim, 

A3  Lir.  IV,  c.  37.  La  6*  session  du  Concile  de  Chalcédoine  fat  con- 
sacrée à  rappeler  les  droits  des  évéques  :c''est  ce  qui  aura  peut^tre 
.motivé  Terreur  de  Petrus ,  si  elle  est  involontaire.  —  Du  reste ,  un 
Concile  de  Valence  de  Tan  S55  avait  déjà  rappelé  la  constitution 
sur  la  juridiction  des  évéques  en  matière  civile.  (  f^oir  SAviour, 
t  H, p.  03.) 
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On  peat  se  demander  quel  est  le  plus  ancien  du  Décret 
d'Yves  de  Chartres  ou  du  livre  de  Petriis. 

M,  de  Savigny  est  disposé  à  attribuer  la  priorité  &  ce 
dernier  et,  sans  être  très-alfirmatif  à  ce  sujet,  il  est  d'avis 
que  le  livre  de  Petrus  est  antérieur  au  pape  Grégoire  Vil 
[1073-1 086],  par  ce  motif  surtout  quMI  contient  «  sur  le 
mariage  dos  personnes  engagées  dans  les  ordres,  des 
dispositions  pins  anciennes  que  le  droit  établi  par  Gré** 
goire  VIT  :  il  en  conclut  que  cet  ouvrage  a  été  rédigé  un 
peu  après  le  milieu  du  xV"  siècle  ;  ce  qui  lui  donnerait 
une  existence  antérieure  au  Décret  ou  recueil  composé 
par  Yves  de  Chartres,  lequel  fut  promu  evéque  seule- 
ment en  i  090. 

Je  ne  pois  me  rendre  à  l'opinion  présentée  cooutaé 
très-probable  par  l'illustre  historien  :  je  pense  que  le 
livre  intitulé  Pétri  exceptkneê  est  postérieur  au  Décrèl 
d*Yv€S  de  Chartres. 

Voici  mes  motifs;  le  lecteur  appréciera  : 

4*  Le  recueil  de  Petrus  et  le  décret  d'Yves  de  Chartrâft 
citent,  Tun  et  Tautrc,  la  constitution  de  Jean  VllI  et  du 
concile  de  ïroyes  de  Tan  87S,  dont  j*ai  précédemment 
parlé.  Mais  je  trouve  la  preuve  matérieUe  que  la  cllli- 
tien  de  la  conslilution  papale  a  été  empruntée  par  Pe- 
trus Àu  décret  d'Yves  de  Chartres  :  je  vais  tâcher  de 
rendre  cette  preuve  sensible  à  Tespril.  —  Le  recueil 
de  révéque  de  Chartres  donne  in  extenso  la  constitution 
du  pape  telle  que  nous  Tavons  rapportée  plus  haut,  et 
après  la  phrase  (qui  termine  le  texte)  ainsi  conçue  : 
«  Et  prœdpimus  ut  in  fine  Codids  tegis  muntlanœ  seHbaiv^t 
hœc  iex^  »  il  y  a,  dans  le  décret  d'Yves  de  Chartres,  obb 
mots  séparés  ou  formant  parenthèse  ;  n  Hucusquè  lèx 
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Fapœ  (ici  s'arrête  la  loi  du  pape).  »  — Puis,  le  prélat, 
aateur  du  recueil,  ajoute  ses  propres  réflexions,  qui 
commencent  par  les  mots,  Sacriieyium  enim  commiui- 
tuTf  ete.f  et  fournissent  un  développement  d^environ 

douze  lignes. 

Maintenant  y  que  fait  le  légiste  Petrus  pour  son  Uvre? 
»  Il  transcrit,  en  Tabrégeant,  le  texte  de  la  constitu- 
tion du  pape  Jean  Mil  sur  le  sacrilège,  en  commen- 
çant par  les  mots  :  Johamm  episcopuSf  servus  iervorum 
Dei,  et  il  transcrit  intégralement  la  phrase  dernière  du 
texte  Et  prœcipimm  ut  in  fine  codicis  iegis  mundanœ  scri' 
baiut  hœc  lex^  mais  il  la  termine  par  le  mot  /uiciiifiie, 
qu'il  emprunte  tout  seul  à  la  parenthèse  dTves  de 
Chartres  et  qu'il  unit  à.  la  phrase  finale  de  la  constitu- 
tion elle*méme»  — Ce  mot^  ainsi  détaché  de  la  phrase 
incidente  d'Yves  de  Chartres  et  li(3,  par  inadvertance,  au 
texte  de  la  constitution ,  n'a  plus  aucun  sens*  — Petrus 
continue  son  procédé  de  composition  :  il  copie  immédia- 
tement les  réflexions  additionnelles  d'Yves  de  Chartres, 
SacrUe^um  emm  cammiaUur ,  et  il  les  confond  dans  le 
texte  comme  si  elles  faisaient  partie  intégrante  de  la 
constitution  même  de  Jean  Ylil  !  —  L'examen  attentif 
et  la  comparaison  des  deux  textes  ne  laissent  pas  le 
moindre  doute  sur  ce  procède  de  composition.  Or ,  ce 
mot  hucusifue ,  joint  tout  seul  à  la  phrase  ânale  de  la 
constitution,  au  lieu  des  mots  particulim  et  séparés 
hucusque  lex  Papœ ,  qui  forment  la  transition  d'Yves  de 
Chartres  à  ses  réflexions  personnelles,  et,  de  plus,  la 
confusion  des  observations  d'Yves  de  Chartres  avec  le 
texte  de  la  constitution  de  Jean  VIII  :  c'est  la  certaine- 
ment la  preuve  matérielle  et  évidente  que  Petrus  a  em- 
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praQté  la  coDstitutioa  de  b78  aa  décret  d*Yves  de 
Chartres;  et  en  accompagnant  son  emprunt  d'une  si 
singulière  confusion  de  mots  et  de  choses,  il  nous  donne 
la  certitade  que  la  rédaction  de  son  livre  est  postérieure 
an  recueil  d'Yves  de  Chartres  **. 

2*  Reste  cependant  à  apprécier  Tobjection  de  M«  de 
Savigny  relative  aux  passages  da  livre  de  Petnis  qni 
concernent  le  mariage  des  prêtres. 

«  Deux  passages  du  livre  1*'  (chapitre  S8  et  64)  sor 
»  le  mariage  des  prêtres,  dit  le  célèbre  auteur,  semblent 
»  reporter  la  date  du  recueil  de  Petrus  jusqu'au  milieu 
»  du  XI'  siècle.  D'après  ces  passages,  tirés  textuellement 
»  du  droit  de  Justinien,  il  est  défendu  aux  prêtres, 
»  diacres  et  sous-diacres  de  contracter  mariage ,  mais 
t  le  mariage  antérieur  stérile  ^  et  même  les  clercs  ma- 
.  »  nés ,  d'un  i  ang  inférieur ,  peuvent  obtenir  des  fonctions 
»  plus  élevées.  Cette  faculté  contraire  aux  lois  cano* 
»  niques  se  conserva  dans  Tusage  jusqu^an  xi*  siècle 
y>  où  Grégoire  Yll  rétablit  la  règle  dans  toute  sa  rigueur 
p    frappa  itexcammunicathn  non-seulement  les  prêtres 

44  Conférer  Pi^tri  Eœceptiones,  lib.  m,  c.  36  (édit.  de  Savigny, 
append.,  t.  iv,  p.  'àUi).  —  Decretum  Yvopfis  Carnotensis,  pars  m, 
C.  9S  de  Compositione  sacrilegii  (édit.  de  Louvain,  p.  92).  —  roir 
aiusl  le  texte  de  la  CoDstitution  de  Jean  viii  dans  Caaciam  ,  t.  iv, 
qui  se  tennlne  par  les  mots  prœcipimus  ut  in  fine  Codicis  legis 
mmdanmMerihaturhœe  lex.  Les  réflexions  addiLiunnelles  d'Yves  de 
Gbartras  nh  8*y  trouvent  pas,  ni  par  conséquent  les  mots  hucugque 
Ux  papa» 

Dans  le  texte  rapporté  par  le  Décret  de  Gratien  (Décret! ,  ii*  pars, 
causal?,  q.  4»  c.2i,de  muliipliei  génère  $a€rilegii  et  pcma  ejuedem) 
n  n^est  pas  question  de  la  loi  de  Justinien  ;  mais  la  doctrine  parti- 
lière  qu^Yves  de  Chartres  avait  ajoutée  à  la  Gonstitation  de  Jean  vm 
devient  une  partie  du  texte  placée  sous  la  rubrique  Johannee  Papa 
mnniha  sptseopii,  (Voir  Corpus  eanonieumt  édition  Pnaou,  i, 
p.  3S8*  —  Voir  aussi  le  Décret  de  Borghird,  Uv.  ii,  c.  SS.) 
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T»  mariés ,  maïs  même  les  talques  qui  entendaient  leur 

))  messe.  —  Ainsi  donc  Petrus  écrivait  avant  le  ponli- 
»  ficat  de  Grégoire  Yil ,  car  comment  eûiM  ignoré  ces 

»  décrets  qui  ne/itèrent  toute  C Europe  » 
Je  réponds  : 

Si  l^argament  tiré  du  silence  de  Petrus  sur  le  droit 

que  Grégoire  VU  voulut  rétablir  relativement  au  mariage 
des  prêtres  était  concluant  pour  prouver  que  Petrus  vi- 
vait ou  écrivait  avant  le  pontiftcat  de  Grégoire  VÏI ,  il 
prouverait  aussi  qiuî  T.anfranc,  archevêque  de  Cantor- 
béry,  mort  en  1089,  et  qu'Yves  de  Chartres,  mort 
on  1115,  vivaient  et  écrivaient  avant  Grégoire  VII ,  car 
rarchevèquo  Laufranc ,  dans  son  épitre  21  ^  prescrit  la 
chasteté  au  diacre  marié,  mais  ne  lui  interdit  nullement 
Vexerclce  du  sacerdoce  *^  ;  et  Yves  de  Chartres  formule 
dans  son  décret  (6*"  partie)  des  règles  anciennes  sur  le 
mariage  des  prêtres  et  nullement  les  prescriptions  éma- 
nées de  Grégoire  Vli.  Le  Décret  porlo,  en  effet,  «  que  les 

Zi5  Savigky,  Hist  duD.  R.,  t.  ii ,  p.  89. 

46  Lanfranci  Opéra,  p.  312 (édition  D'Achery). 

Lanfrancus  archiopiscopus  confratri  et  coepiscopo  Hutrasto  : 

Giericus  iste....  testatus  est  se  inordinato  ordiDatum,  videlicet 
cum  nuliius  esset  ordiois  a  fraternitate  vostra  factam  esse  Diaco- 
ûum ; iûterrogatus  a  me^vœorem  haberet,  uœorem  se  habere,  née 
eam  se  velle  dinntfere  respondit.  —  Propterea  tall  pacto  cousulen- 
dum  ei,  divina  fultus  auctoritate ,  decerno,  Diaconatuo)  ei  auferte; 
ad  cœtcros  minores  ordines  congruis  cum  temporibus  promovete; 
Diaconatus  vero  ordinem  nusquam  recîpiat,  nisi  caste  vivat,  niai 
de  reliquo  se  caste  victurum  canomca  atteslatione  promittat.  — 
Si  vero  cœlibem  vitam  egeril  ei  acturum  se  omni  lempore  respon^ 
dere  vohterit,  non  quidem  eiim  ad  ordinem  Diaconatus  ilerum 
ordiuahis  ^  ?^f'd  ip^utu  offirium  per  lextum  sancti  Evangelii  vel  in 
Synodo,  vel  in  inultorum  cloricorurn  conventii  reddetis.  (Ainsi,  il 
est  évident  qu'alors  le  prèlrc  pouvait  être  mariée  selon  Tarclie» 
vêque ,  mais  à  la  condition  de  vivre  chastement,  ) 
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prêtres  doivent  habiter  dans  le  temple  et  loin  de  leurs 

maisons,  afin  qu'ils  ne  puissent  avoir  de  commerce  char- 
nel avec  leurs  épouses,  »  et  il  contient  en  outre  cette  dis- 
position :  c  Que  celai  qui  aura  épousé  une  seconde 
»  femme  ne  soit  pas  reçu  clerc ,  parce  qu'il  est  écrit  : 
»  homme  d'une  seule  femme  (unius  uxaris  virum);  et, 
»  ailleurs,  que  mes  prêtres  ne  se  marient  qu* une  fois ^ 
»  {et  iterum^  sacerclotes  mei  semel  mùant)      »  —  L'ar- 
gument de  M.  de  Savigny  ne  prouve  donc  pas  contre 
Petrus ,  précisément  parce  qu'il  prouverait  trop.  Un 
archevêque  et  un  évéque  des  xi*  et  xii"  siècles  ayant 
maintenu  dans  leurs  écrits ,  après  Grégoire  YII ,  Tusage 
qui  était  priiliquc  ou  toléré  dans  les  anciens  temps  de 
l*Ëglise,  il  n'est  pas  étonnant  qn*un  simple  laïque  de 
Valence,  le  légiste  Petrus,  faisant  un  recueil  extrait  sur- 
tout des  lois  romaines,  ait  suivi  seulement  le  droit  des 
Novelles  de  lustinien*  —Ainsi  Tautorité  irrécusable  des 
écrits  de  Laulïanc  et  d'Yves  de  Chartres  repousse  com- 
plètement rinduction  sur  laquelle  M.  de  Savigny  avait 
fondé  la  probabilité  que  Petrus  écrivait  son  ouvrage 
avant  le  pontificat  de  Grégoire  VII. 

A  ces  raisons,  qui  me  paraissent  péremptoires,  j*ajoa- 
terai  une  observation  de  fait  tirée  de  l'état  des  manus- 
crits et  de  certaines  expressions  du  prologue.  Les  ma- 
noscrîts  des  Pétri  exceptUmeSy  M.  de  Savigny  en  fait 

kl  YvoNis  Carnotensis  Decretum  scxta  pars  »  c.  60 ,  51 ,  56  :  Cur 
etiam  prucul  a  domibus  suis,  aiino  vicis  susB,m  templohabitareJUSBl 
suiiL  saccrdotcs  :  hac  videlicet  ratione  ne  vel  cum  uxoribus  posait 
carnale  exerceri  commercium  (cap.  50,  p.  211).  —  Nec  is  qui 
secundam  duxerii  vœorem  clericus  fiât .  quia  scriptum  est  oniiis 
nxoris  virum:  M  iteram,  saceréotes  mei  semel  nubant  (cap.  56, 
p.  212). 
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lai.méme  la  ranarque,  sont  du  xui*  siècle.  Un  »eul  (de 
la  bibliothèque  nationale),  et  encore  le  point  est  fort 
douteux^  pourrait  être  du  xu"  L'état  matériel  des 
manuscrits  n^autorise  donc ,  en  aucune  manière ,  ropi« 
nion  qui  placerait  le  livre  de  Petriis  vers  le  milica  du 
Xi*  siècle.  — Enfin  les  expressions  du  Prologue  sup- 
posent qne  de  grandes  controverses  se  sont  déjà  éteyées, 
au  milieu  de  la  diversité  des  lois  et  des  causes  ^  entre  les 
dodeufi  les  plus  sages  du  droit  et  des  lois  Or ,  sans  vou- 
loir tirer  trop  grand  parti  du  mot  de  docteurs  qui  pou- 
vait s'appliquer  aux  jtt5fes(  comme  le  fait  observer  M.  de 
Savigny  on  ne  peut  méconnaître  du  moins  que  le  Pro- 
logue indique,  pnr  la  mcntiou  de  la  diversité  des  opi- 
nions et  des  lois  9  une  époque  où  les  esprits  s'étaient 
éveillés,  depuis  un  certain  temps ,  pour  Tinterprétation 
et  Tapplication  des  lois  de  Justinien  :  or,  cette  époque 
ne  peut  être  placée  avant  le  mouvement  imprimé  à 
rétude  des  lois  romaines  par  Técole  de  Bologne,  avant 
le  commencement  du  xii*  siècle. 

En  lésuîiié,  nous  avons  établi  qu'eu  France,  du 
VI*  à  la  ûa  du  xi""  siècle,  le  droit  romain,  dont  Tactiou 
8*est  fait  sentir  dans  la  pratique  et  les  mœurs,  était  non 
le  droit  de  Justinien,  mais  le  droit  de  Théodose  et 
d*Alaric; 

Que  cependant,  au  ix*  siècle,  les  Novelles  de  Justi- 
nien, contenues  dans  TAbrége  du  palrice  Juiiea,  étaient 
connues  et  employées  dans  les  écrits  et  documents; 

Qu'à  Tégard  du  droit  des  Pandcclcs,  du  Gode  et  des 

as  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  n*  ^719. 
&9  I^u  Bzcept.  Prologua. 
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Instilutes  ,  ii  n'a  commencé  à  être  coonu  et  pratiqué  en 
France  qae  vers  la  fin  du  xi'  siècle  ou  dans  les  premières 
années  du  xu";  et  que  les  premiers  témoignages,  à  ce 
sujet,  résultent  du  Décret  d'Yves  de  Chartres  et  du  livre 
de  Petrus. 

Le  Décret  d*Yvfô  de  Chartres,  qui  avait  sur  Touvrage 

du  légiste  de  Valence  la  priorité  de  date,  comme  nous 
Tavons  prouvé,  a  conservé  aussi  une  importance  bien 
supérieure  dans  Thistoire  et  renseignement  du  droit 
—  C'est  le  premier  monument  qui  atteste  i'mtroduction, 
en  France,  des  diverses  parties  du  droit  de  Justinien  : 
il  est  donc  naturel  de  se  demander  comment  Yves  de 
Chartres  a  connu  et  possédé  les  textes  qui  composent 
les  Collections  justiniennes  :  troisième  objet  de  cette 
exposition. 

m.  Yves  de  Chartres  est  antérieur  à  l'école  de  Bo* 

logne  :  toutefois ,  c'est  un  rayon  venant  de  riUilie, 
et  précurseur  de  la  grande  école  des  Glossateurs ,  qui 
s'est  communiqué  au  saint  évêque. 

C'est  par  Lanfranc,  de  Pavie,  devenu  directeur  de 
Tabbaye  du  Bec ,  en  Normandie ,  quTves  de  Chartres^ 
son  disciple ,  a  dd  être  initié  à  la  connaissance  des  lois 
de  Justinien. 

La  destinée  du  bienheureux  Lanfranc  fut  grande  dans 

l'histoire  de  l'enseignement  et  de  l'Église. 

60  Le  livre  de  Pmus  (de  100  et  quelques  pages)  avait  été  imprimé 
pour  la  première  fois  en  1500  à  Strasbourg,  n  était  resté  oliscur  et 
inconnu.  G*est  M.  de  Savigny  qui  lui  a  donné  de  la  notoriété  en  le 
réimprimant,  en  appendice  à  son  histoire  du  Droit  romain  au  moyen 
âge.  Le  titre  é^SœcepHones  est  dans  le  sens  ^Eweerptianeê,  ou 
Sxwrpia  (Extraits). 
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Il  était  né  vers  Tan  1 005  d'une  illustre  famille  de  Pavie, 
qui  appartenait  à  Tordre  sénatorial  chargé  de  conser- 
ver les  droils  et  les  lois  de  la  cité  :  «  Dès  ses  plus  jeunes 
))  années,  dit  un  auteur  presque  contemporain,  il  avait 
»  été  instruit  dans  les  écoles  des  aris  libéraux  et  des  M$ 
»  séculières  y  selon  l'usage  de  sa  patrie.  Parvenu  à  l'âge 
»  mûr,  il  enseigna  et  développa  des  principes  dont  les 
»  jurisconsultes 9  les  juges  ou  les  préteurs  de  la  cité 
»  acceptaient  la  sagesse  avec  applaudissement.  Pavie  en 
»  a  conservé  la  mémoire   .  » 

Sa  viilc  natale  fut  assiégée  et  prise  par  l'erapereur  eu 
1037;  Milan  eut  le  même  sort,  et  Tarchevéque  prison- 
nier se  sauva  en  fugitif.  Cest  au  milieu  de  ces  troubles 
que  Lanfranc  clierciia  un  asile  en  France.  On  rapporte 
qu'il  se  produisit  à  Técole  de  Sainte-Geneviève  à  Paris, 
qu*il  enseigna  la  dialectique  à  Avranches,  où  il  eut 
pour  disciple  Jean  d'Avranches,  fils  d'un  comte  d'Ë- 
vreux.  et  Fauteur  d*un  traité  imprimé  sous  le  titre  de 
Officds  ecclesiaslicis^^ ,  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en 
1042,  à  la  suite  d'un  péril  extrême  pour  sa  vie,  il  se 
présenta  pour  être  moine  dans  une  abbaye  de  bénédic- 
tins, qui  venait  d  eh  e  fondée  non  loin  d'Elbeuf,  au  con- 
fluent de  deux  petites  rivières  et  qui  en  reçut  le  nom , 
devenu  célèbre ,  d'abbaye  du  Bec.  Le  seigneur  Herluin, 
qui  l'avait  fondée  sur  ses  propres  terres,  en  devint  le 
premier  abbé.  Il  accueillit  avec  empressement  le  savant 
Lombard,  en  lui  mettant  la  règle  de  Saint-lieiioît  entre 

51  LA^•rn^^cI  Cnntuarensis  a rc 11 i op iscopi  Vita  ex  porvotusto  Co- 
dicG  munuscripto  Beccensis  monasterii  (édit.  D'Achrry.  Laafr. 
Opéra  (16^i8). 

52  De  officiia  ecclesiasticis  (imprimé  à  Rouen  en  1662). 
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les  mains  En  1045,  Lanfranc  fut  chargé  de  Técole 
intérieure  et  extérieure  du  mouastère,  et  sa  réputatioû 
attira  bientôt  tant  d'élèves  et  d'auditeurs  de  nobles  fa- 
milles que  Bérenger,  chef  reuommé  de  Tancienne  école 
de  Tours,  fondée  par  Aicuin,  en  fut  jaloux.  Sous  ce 
maître  puissant,  venu  de  l'Italie,  les  lettres  divines  et 
humaines  jelèrent  un  grand  éclat.  L'un  de  ses  contem- 
porains f  Willeram  «  né  en  Franconie ,  le  félicite,  dans  sa 
préface  de  la  Paraphiase  du  Caiitiquc  des  Cauliques, 
d'avoir  renoncé  à  l'enseignement  de  la  dialectique  pour 
s'attacher  principalement  aux  sâintes  Écritures  Plu- 
sieurs de  ses  disciples  devinrent  des  évéques  célèbres  : 
il  suffira  de  citer  ici  le  pape  Alexandre  II,  saint  Anselme 
et  saint  Yves  de  Charlres.  Un  chroniqueur  du  xn'  siècle, 
Robert  de  Monte  ^  dit  de  saint  Yves  :  a  Lorsqu'il  était 
»  jeune >  il  eut  pour  maître  Lanfranc,  prieur  du  Bec, 
»  qui  traitait  des  leuna  séculières  et  divines  dans  cette 
D  école  célèbre  où  se  trouvèrent  réunis  des  hommes 
»  distingués  par  la  noblesse  de  leur  origine  et  Fhonné- 
»  teté  des  mœurs,  et  qui  depuis  parvinrent  au  faite  des 
9  dignités  de  l'Église    »  —  Lanfranc,  qui  n'avait  quitté 

53  Yîta  sancti  et  gloriosissinii  pati-is;  Ilerluini,  priiiii  i)astoris  et 
fundatoris  Beccensis  Cœnobii  (  par  Gilbert  Grispin  ,  abbé  de  West- 
minster, dans  les  œuvres  deLAKFRAKC,  édit.  D'Achery,  p.  32), 

SU  Dans  imartehs,  Veteram  scriptorum  amplissima  coUectio  (U  i, 
p.  507,  col.  1). 

55  On  cite  principalement  parmi  les  disciples  deLaofranc,  Guiti- 
mond,  de  Normandie,  évêque  d'A versa  dans  la  Fouille  ;  Gondulfe, 
évêque  de  Rochester;  Paul,  abbé  de  Saint- Alban ,  après  la  conquête 
de  l'Angleterre  et  Guillaume,  archevêque  de  Rouen.  {Foir  Notice 
biographique  et  littéraire  sur  Lanfranc,  par  M.  Cuarma,  Caen  1850). 

56  Robert  de  Mon  le  a  continué  la  Chronique  de  Sigebert  de 
Gemblousde  Tan  lllZi  jusqu'à  Tan  1210. 

Ad  annum  MGXVll  :  Mortaus  est  hoc  anno  vir  rellgiosus  et  magne 
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ritalie  que  dans  Pège  mhr  et  après  avoir  brillé  dans 

renseignement  et  la  pratique  des  lois  ^  coûnaisôait  né- 
cessairement les  lois  romaines*  ^ 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  Findaction 
cependant,  et  nous  en  avons  curieusemeut  cherché  la 
justification  dans  les  écrits  théologiqoes  qni  nous  restent 
de  lui  :  nous  Tavons  trouvée  dans  son  Gommeataire  sur 
les  ËpUres  de  saint  Paul* 

Les  remarques  et  le  style  de  Lanfranc  annoncent  en 
plusieurs  passages  (que  nous  irauscrivons  en  note)  les 
habitudes  et  le  langage  du  droit  romain. 

Ce  qu*il  dit  du  droit  d' hérédité  ^  de  tesfamentj  de 
pupillarité,  de  tutelle; 

La  distinction  qu'il  fait  à  Foccasion  des  impubères 

entre  infantes  et  pueros; 

Ses  explications  de  la  Ratio  daii  et  acceptl^  pratique 
toute  romaine  pour  la  preuye  par  registre  de  Targent 
prêté  et  rendu  ; 

Sa  distinction  du  stigma  comme  marque  imprimée  à 
Tesclave  fugitif,  et  des  stigmata  comme  signes  indicatife 
qu*un  soldat  était  de  la  milice  impériale; 

Sa  définition  des  plagiaires  t  qui  transportent  clan* 
destinement  des  hommes  libres  d'un  pays  dans  un  autre 
et  les  vendent  oomsne  esclaves; 

'  litteratursB  Ivo  Carnotensis  episcopus.  —  Hic  dura  esset  juvenis 
audivit  magistrum  Lanfrancum  Priorem  Becci  de  isecularibus  et 
divinis  litteris  tractantem  in  illa  famosa  schola  quam  Becci  tenuit:  in 

.  quamuUi  et  nobilitate  seculari  ethonestate  morum  conveneruntviri 
prsBditi  et  qui  postea  ad  summum  apicem  ecclesiastic^D  dignitatis 
et  religionis  attigerunt  (D'Achkky  a  publié  cette  clironique  en  1G51 
et  Ta  citée  manuscrite  dans  ses  annotatioiis  in  Fita  Lanfrancit 
M.  1648,  p.  38;. 
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Ses  citations  relatives  à  des  dispositioDs  qui  se  trou- 
vent in  munéma  Lege,  ou  qui  sont  établies  secundum 

Leges  seculi  : 

Tout  concourt  à  établir  pour  nous  la  preuve  que  Lan* 
franc  était  versé  dans  la  connaissance  du  droit  romain.— 

Il  n  en  pouvait  traiter  spécialement  dans  un  Commentaire 
sur  les  épitres  de  TApètre  :  mais  de  telles  et  si  fréquentes 
applicalions  révèlent  Tancien  légiste,  et  confirment  le 
récit  consigné  dans  le  vieux  manuscrit  de  Tabbaye  du 
Bec  sur  l'éducation  juridique  de  Lanfranc  et  sa  pre- 
mière prolession 
Rien  de  plus  naturel ,  au  surplus ,  que  Tétude  des  lois 

67  Voici  les  panages  qui  nous  ont  le  plus  frappé  dans  le  com- 
mentaire tu  EpiitoL  £•  PauH  apoitoli  : 

An  ftoMAifos,  c.  19,  m  8,  p.  27.  Omnes  fUii.  Filios  Yocat llbem 
ex  liberall  eonjugio  proereatot  :  il  soU  patris  heredei  $unt. 

Ad  GoRiRTHios,  c.  7,  i3.  Nulli  €mpti  tunt  tuL  —  Est  enim 
servus  Christ! ,  nam  ejus  est  emptithu .  —  p.  $6,  infantei^  pueroi. 

AdGalatas  (p.  127).  7>ilaiiietilum,quia!nhttinaDaconsiietcidine 
ita  est  quod  posterias  testamentnm  non  destruit  primum,  mortao 
eoqnifecerit. 

An  Galatas  ,  p.  130.  —  Suat  tutoreê  et  auetorês» — Sed  pro  diver- 
sitate  cansarum  diversa  nomina  sortiontar.  Tuiorê»  dicuntar  qui 
peramam  pupilH  et  res  cy'ns  contra  calumnias  Iwenlvr.  Anctores, 
quia  lojuriis  papillo  vel  rébus  ipsis  illatls ,  agunt. 

/i.,  p.  138.  Stigma^  propria  nota  ftogltivo  servo  impressa.... 
Stigmata  erant  signa  qu»dam  per  quœ  cognoscebantur  esse  de 
mlUtia  Imperatoris. 

AD  Philipp.  (p.  162).  Est  ratio  dati  et  accepti,  quoties  perpendltor 
quid  aocipitur  et  secundum  id  allquid  rependltur.  (Voir  llb.  n, 
tit.  13, 1.  e,  S  3,  et  mon  tome  i,  p.  1&9.) 

Ad  Timoth.  (pà  ISA).  PlagiarH  sunt  clam  transférantes  liominea 
de  patria  in  patriam  et  vendentes. 

/<f..(p.  190).  Tota  progenies  parentela  dicftur  ;  unde  et  tu  m«a« 
àona  îege  parenti  et  a  parente  jam  succedere  jubentur. 

Ao  HXEBiKOS  (p.  221).  Secundum  Lege$  gœeuii  loquitur^  in  quibus 
pnscipitur  vivente  testatore  testamentum  non  bêm  ratum, 
T.  w.  ^0 
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romaines  eût  fait  partie  de  l'éducation  juridique  de 
LanfranCy  destiné,  par  l'Ordre  auquel  tenait  sa  famille, 
à  la  défense  des  lois. 

Les  collections  de  Justimen,  depuis  le  vi*  siècle,  avaient 
toujours  été  connues  en  Italie  et  en  Lombardie  :  la  ville 
natale  de  Lanfranc,  Pavie,  le  théâtre  de  ses  premiers 
{iuccès  dans  renseigneiuent  et  la  pratique  des  lois,  a  été 
longtemps  la  ville  capitale  des  Lombards  et  nous  avons 
déjà  rappelé  que  le  recueil  des  Questiones  cl  MonUa^  où 
sont  citées  les  Institutes  et  les  Novelles  de  Justinien ,  est 
un  recueil  lombard  datant  précisément  des  premières 
années  du  xi*  siècle ,  auquel  appartient  Lanfranc.  —  Il 
est  donc  permis  de  conclure  que  c'est  par  Tancien  légiste 
de  Pavie  quTves  de  Chartres ,  son  disciple ,  a  été  initié 
à  la  connaissance  des  lois  de  Justinien. 

Par  lai  aussi  il  a  pu  posséder  les  collections  justi- 
niennes,  car  il  est  certain  que  deux  fois,  avant  d'être 
archevêque  de  Cantorbéry ,  Lanfranc  s'est  rendu  de 
France  à  Rome.  Une  fois  dans  les  intérêts  de  Guillaume, 
duc  de  Normandie ,  dont  le  mariage  avec  la  duchesse 
Mathilde,  sa  cousine  germaine,  était  attaqué  comme 
contraire  aux  rè^^los  canoniques^®;  —  une  autre  fois, 
pour  combattre  dans  un  concile  Thérésie  de  Bérenger, 
directeur  de  Técole  de  Tours ,  sur  le  sacrement  de  Teu- 
charistie.  Apres  ces  deux  missions  accomplies  par  un 
homme  que  sa  réputation  et  sa  haute  prudence  avaient 
désigné  au  ôhoix  de  ses  chefs  pour  la  défense  de  grands 

58  Soos  le  nom  de  Tïeifium  vel  Papia, 

59  C*est  par  suite  de  rarrans^meot  codcIq  à  Rome  que  Téglise 
de  Saint-Étienne  fat  fondée  &  Gaen  par  Guillaume  et  une  abbaye 
par  la  duchesse  Matbilde.  Leur  tombeau  ou  pierre  tumnhdre  est 
dans  les  deux  monuments  fondés  par  eux. 
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inléréts  temporels  et  spirituels  ^  Lanfranc  reprit  la  dire(v 

tioD  des  écoles ,  soit  dans  Tabbaye  du  Bec ,  élevée  et 
«grandie  soit  dans  le  monastère  de  Saint-ËiieDiie  de 
Caen  :  il  ne  s*en  éloigna  qu'à  regret  en  1077,  pour 
prendre  possession  du  siège  primatial  de  Cautorbéry, 
après  la  conquête  de  TAngleterre. — QueLanfrano,  dont 
la  réputation  avait  commencé  par  la  pratique  et  rensei- 
gnement des  lois  y  ait  rapporté  en  France,  d*un  de  ses 
voyages  en  Italie ,  les  collections  de  Jqstinien  ;  qu*il  les 
ait  communiquées  à  ses  principaux  disciples,  et  notam- 
ment à  Yvet  de  Chartreê ,  qui  les  a  textuellement  citées', 
c'est  à  nos  yeux  une  probabilité  historique  qui  approche 
beaucoup  de  la  certitude  morale. 

Le  nom  de  Lanfranc ,  du  reste ,  était  si  bien  associé,  . 
dans  ia  pensée  commune  du  moyen  âge ,  à  la  renais- 
sance du  droit  romain ,  que  Robert  du  Mort,  qui  vivait 
du  xii*  au  XIII*  siècle  et  qui  a  continué  la  chronique  de 
SiGEBERT  de  l'an  i  H  4  jusqu'à  Tan  1 21 0 ,  le  représente 
comme  le  coopérateur  d'hMERius  pour  renseignement 
du  droit  et  la  fondation  de  Técole  de  Bologne 

Lanfranc  n'était  ni  ne  pouvait  être  Tassocié  dlme- 
rius  ;  il  Ta  précédé  de  quarante  ans  environ  :  mais  on 
peut,  sans  témérité  aucune,  lui  attribuer  la  divulgation 
par  l'enseignement  et  Fintroduction  en  France  des  di«* 
verses  collections  de  Justiuien ,  puisque  c'est  son  dis- 

60  Vita  ex  p'^r\  ptusto  Godice.  —  L'ablMye  qui  était  dans  la  vaUée 
Alt  transporté  sur  le  plateau. 

SI  RoBERTi  de  Monte,  ad  Sigibertum  accessiones  ( publiées  par 
n^ÂCHERY  dans  les  addimenta  ad  venerabilis  Guiberti  abbatis  opéra 
illnstranda,  p.  7âi  ;  Scripioret  rerum  Germanie»  édit.  de  Pisto- 
RID8,  tomei). 
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ciple,  Yves  de  Chartres,  qui  le  premier,  dans  notre 
pays ,  a  fait  usage  des  Pandectes ,  du  Code  et  des  Insli- 
tules.  —  Dans  tous  les  cas ,  et  il  faut  le  remarquer  ici  à 
l'honnenr  de  TÉglise  gallicane ,  c^est  bien  certainement 
à  un  évoque  français  que  Ton  doit  le  premier  usage  eu 
France  des  collections  de  Justinieu ,  dans  l'intérêt  spiri- 
tuel et  temporel  de  TÉglise  et  de  la  société  civile. 

Toutefois,  ce  n'était  que  le  rayon  de  la  première 

heure  pour  la  renaissance  du  droit  romain  par  le  droit 
de  Justinien;  et  c'est  de  TÉcole  de  Bologne  que  partit  la 
lumière  qui  se  répandit  rapidement  sur  toute  la  France 
et  sur  FEurope. 
L'Italie  !  toujours  Fltalie  ! 

C*e8t  par  elle  que ,  depuis  Charlemagne ,  la  civilisa- 
tion a  pénétré  dans  la  profonde  nuit  du  moyen  âge. 
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SËCXiOiN  II. 

ifiOLBS  DB  BOU>«irB  ET  VE  PllIS.— -BXAMBir  BBS  OPINIONS  BELÂTfTES 

▲  LA  DÉCOUVERTE  DU  MANUSCRIT  DES  PANDECTES  Possi  dk  SUC- 
CESSIVEMENT   PAR    LES    VILLES    DB    PISB    ET    DE  FLOftESCE.   

BÉSULTÀTB  FOSITIPS  EN  CE  QVl  GOVCBRBB  LES  TEXTES  ,  ET  LE 
FEBMIBR  BNSBICEEXBIIT  DU  DEDIT  DE  JUSTIHIBH.  —  Bmi«XIBMBET 
DV  DEOIT  Ctni.  à  FAEtS.  — -  DécEÂTiLE  SCTPEE  SPECULA  DE  1220  ; 
SOU  effet;  DISGVSStOir  des  OPINIOIfS  CONTROVERSLES  SUR  LA 
PRUniBlUON  DE  l'enseignement  DU  DAOIT  ROMAIN  DANS  l'uNI- 
YEBSITÉ  DB  PÀEIS. 

La  renaissance  dn  droit  romain  par  le  droit  de  Jns- 

tiniea,  tlaos  l'école  de  iioiogue,  se  ratlache  à  la  décou- 
verte ou  à  Tétade  nonvelle  de  certains  manuscrits  des 
Collections  jusliniennes. 

Examinons  d'abord ,  en  peu  de  mots^  l'opinion  re- 
lative a  la  découverte  du  manuscrit  des  Pandectes, 
lors  du  siège  et  de  la  prise  d'Amalii  par  l'empereur 
Lothaire  II  et  ses  alliés  les  Pisans. 

Sigonius  est  le  premier  qui  sur  la  foi  de  la  renommée 
(fama  constans)  ait  publié,  dans  le  xvi*  siècle,  le  récit 
de  la  prétendue  découverte  des  Pandectes  ^  Taurellns 
l'a  reproduit  dans  la  dédicace  de  son  édition  des  Pan- 
dectes florentines,  en  1553,  et  il  Ta  surtout  accrédité 
en  s^ap payant  sur  les  anciennes  annales  des  Pîsans  et 
sur  un  fragment  de  poëme  du  xiv"  siècle*.  Presque  toutes 
les  histoires  du  droit  jusqu'à  nos  jours  ont  répété  ce 

1  SiGonn»,  De  regno  Itali»,  liik  ii,  t.  n  (de  ses  ceums), 
p.  67Sw 

3  Pandect»,  Florent  Tauiblli  Dedicat,  ann«  1553. 
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récit;  mais  il  a  été  rejeté  comme  une  fable,  en  4726, 
par  François  Grandi,  savant  professeur  à  Plse  et  à 
Florence';  et,  récemment,  avec  plus  de  réserve,  par 
M.  de  Savigny,  dans  son  histoire  du  droit  romain  au 

moyen  âge  K 

hà  narration  se  résume  ainsi  ;  un  manuscrit  des  Pan- 
dectes  (qui  parait  être  contemporain  de  Justînien  )  au* 
rait  été  trouvé  en  1135  ou  1 136  dans  la  ville  d*Araalfi 
assiégée  et  prise  par  Tempereur  Lothaire  II  aidé  de  la 
flotte  des  Pisans.  Le  vainqueur  aurait  fait  donation  du 
précieux  manuscrif.à  ses  allies  pour  les  récompenser  de 
leur  utile  concours.  — Le  manuscrit  transporté  à  Pise  a 
été ,  dans  celte  hypothèse ,  connu  de  suite  à  Bologne  ;  et 
les  travaux, dont  il  a  été  l'objet,  ont  fait  naître  à  Bologne 
mémo  Técole  dlrnerins  et  des  Glossateurs,  qui  n'aurait 
ainsi  pris  naisbauce  que  postérieurement  à  Tannée  1 1 35. 
De  ce  centre  de  Tltalie  le  droit  de  Justinien  a  rayonné 
sur  la  France  el  sur  l'Europe.  On  ajoute  :  La  ville  de 
Pise  a  possédé  le  manuscrit  des  Pandectes  jusqu'à 
Tannée  4406^époque  à  laquelle  cette  cité  ayant  passé 
sous  la  domination  de  Florence ,  le  manuscrit  a  été 
transporté  dans  celte  dernière  ville;  et  là,  entouré  d'im 
véritable  cnlle,  il  a  obtenu  cette  célébrité  qui  s'attache 
encore  aux  Pandectes  florentines. —  La  seconde  partie 
du  récit  relative  à  la  transmission  du  manuscrit  de  Pise 
à  Florence  est  certaine  et  incontestée.  —  La  première 
relative  à  renlèvemeut  du  manuscrit  d'Amalô  est  l'ob- 
jet de  la  controverse. 

3  Franc.  Gi  id.  Grandi,  Epistola  de  Pandcctis  (1726  in-^").  — 
Grandi,  né  à  Créuione  en  1671,  est  mort  en  17  V-?. 

Û  Hist.  du  D.  H.  au  mo^eii  àgc»  ch.  XMiiy  ^  36  et  suiv.,  t.  m, 
p.  71. 
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A  dire  vrai  Je  ne  trouve  pas,  pour  rhistoire  du  droit, 

un  ,m.ind  intérêt  à  savoir  avec  certitude  si  la  ville  de 
Pise  a  possédé  le  maouscrit  des  Paadecles  par  suite 
d'une  victoire  remportée,  au  xii*  siècle ,  sur  les  Amal- 
fitains,  ou  si  elle  avait  reçu  directement  le  manuscrit 
de  Con&tantinopie ,  du  temps  de  Justinien ,  comme  Ta 
dit  Odofi'edus,  professeur  à  Técole  de  Bologne  au 
xiii*  siècle  \  Toutefois,  si  j'avais  à  peser  les  autorités  in- 
voquées à  Tappui  des  deux  opioions ,  je  pencberais  en 
faveur  de  la  prise  faite  lors  du  siège  d'Aïualli.  Les 
traditions  sur  ce  point  sont  formellement  énoncées 
et  dans  les  anciennes  chroniques  de  la  cité  de  Pise , 
et  dans  un  poëme  historique  de  prœliîs  i  usciœ  du 
XIV'  siècle,  et  dans  une  notice  sur  les  guerres  maritimes 
des  Pîsans,  datée  de  Tan  i320*.  Malgré  la  distance  de 
deux  siècles  entre  les  monuments  et  le  fait  rapporté, 
ces  traditions  sont  imposantes  par  la  diversité  même  de 
leur  uu-inc;.  Il  est  difficile  que  des  témoignages  allirma- 
tifs  parlant  de  différents  points,  sur  un  fait  publip 
d'acquisition  nationale  qui  avait  d&  frapper  vivement 
i  attention  des  Pisans,  soient  le  fruit  de  Terreur.  —  Eu. 
matière  de  manuscrits ,  ce  qui  flatte  le  plus  l'orgueil  du 
possesseur,  c'est  Tantiquité  même  du  monument  et  de  sa 
possession.  L'opmion  énoncée  par  Odofredus  et  répétée 
par  Barthote  que  les  Pisans  possédaient  le  manuscrit 
depuis  le  vi"  siècle  et  le  tenaient  directement  de  l'empe- 
reur Justinien,  devait  être,  aux  yeux  des  Pisans,  la 
plus  favorable  à  1  importance  et  à  rauthenticité  du  trésor 

5  Odofredus  adlog.  in  rem  aotio*  Dig.,  Derei  vindic  (SAmfifi 

t.  III,  ch.  18,  p.  75.) 

6  SAviGinr,  ch.  irai,  S  SS  et  ioiv.,  i  m,  p.  71  et  satY. 
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possédé;  et  si  elle  n'a  laissé  aucun  vestige  dans  les 
chroniques  et  les  monuments  de  la  cité  dePise,  c*est 
qu'elle  n*était  appuyée  par  aucune  espèce  de  tradition 
locale.  —  L'assertiou  d'Odofredus  et  de  Barthole  sur 
Torigine  du  manuscrit  de  Pise  n'est ,  au  surplus,  qu'une 
opinion  individuelle  ,  présentée  per  transemiam  et  sans 
aucune  discussion  ni  indication  de  source^.  L'acquisi- 
tion du  manuscrit  par  suite  de  la  guerre  contre  Amalfi, 
se  trouve  au  contraire  consignée  dans  les  chroniques 
les  plus  anciennes  de  la  cité,  et  s'appuie  sur  une  tradi^ 
tîon  de  faits  historiques  et  nationaux  dont  le  souvenir 
n'avait  pas  dû  s'éteindre. 

Je  croirais  donc ,  pour  ma  part ,  devoir  donner  la 
préférence  à  l'autorité  des  annales  de  Pise  et  des  autres 
document»  du  xiv'  siècle  sur  la  simple  allégation  d'Odo-* 
fredus  et  de  Barthole. 

Mais,  je  le  répète,  quant  à  l'histoire  générale  du 
.droit,  peu  importe ,  en  déânitive ,  que  le  manuscrit  des 
Pandectes  ait  été  possédé  par  la  ville  de  Pise  avant  ou 
après  le  siège  d'Amalû,  par  un  don  de  l'empereur  de 
Gonstantinople  ou  de  l'empereur  d'Allemagne  :  ce  qui 
offre  un  intérêt  général  et  scientifique  est  certain  ;  et 
nous  allons  déterminer  ici  les  résultats  historiques  qui 
présentent  un  caractère  de  certitude,  en  ce  qui  concerne 
les  textes  et  le  premier  enseignement  du  droit  de  Jus- 
tinien.  • 

7  ODOFREDUs  ad  les»  Inremactio.  Dig.,  De  rei  vindic.  (ti,  i*  38). 

«  Unde  si  videatis  Pandectam  qam  est  PUiê,  qttm  Pandecta, 
guando  eansHtuliùnei  fuerunt  faotœ^  fuit  deportata  de  Constant!- 
nopoli  Pisîs,  est  de  mala  littera.—  BàRTHOtus  tn  mfr.  D.  êotuio  ma- 
Inm.,  xxiv,  tit  ni.  —  Hoc  volumen  (Infortiat.)  nunquam  fiiit  amis- 
soiD.  Semper  eaim  fuit  totum  TOlamen  Pandectanmi  Finit  ^ 
adhuc  est  (  Foir  IL  de  SàTioinr,  t  m,  ch*  xmi»  S  98t  76.) 
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1.  Manuscrit  des  Pandeciea  poisédé  par  la  vUle  de  Pise. 

—  La  ville  de  Pise  possédait,  soit  dans  le  xii*  siècle, 
soit  plus  ancieimemeut ,  un  maDuscrit  complet  des  Pan- 
dectes.  Le  texte  en  fut  connu  et  cité  de  bonne  heure 
dans  les  écoles  du  moyeu  âge  sous  le  nom  de  texte  pi- 
san,  lÀUera  Pûana;  il  a  beaucoup  contribué  par  ses 
leçons  ou  variantes  à  Tépuration  et  à  la  correction  du 
texte  commua  répanda  sous  le  nom  de  Vulgale  ou  de 
texte  bolonais,  Liugra  Bononiensis*.  ^he  manuscrit 
était  à  Pise  robjet  d'un  grand  respect  et  d'une  sur- 
veillance scrupuleuse  organisée  par  le  pouvoir  muni- 
cipal ,  pour  empêcher  les  interpolations  ou  corruptions, 
ainsi  que  le  constatent  les  anciens  statuts  de  la  ville  de 
Pise  [i  284]  ^.  Tous  les  trois  mois  des  chanceliers  et  no- 
taires s^aseemblatmit  pour  vérifier  Tétat  des  volâmes  des 
Pandectes.  Ils  pouvaient  s'adjomdre  pour  cette  vérifi- 
cation un  des  juges  de  la  cour  du  podestat,  un  des 
juges  de  la  cour  des  seigaeurs,  quelqu'un  des  con- 
suls de  la  mer,  et  des  marchands  ou  artisans  s'ils  vou- 
laient y  assister 

8  Voir  infràf  p.  olti,  aliatia  III. 

9  Un  savant  du  xv»  siècle,  Antoxiusde  Pratovetere,  fit  le  voyage 
de  Florence  pour  vérifier  un  texte  douteux,  et  il  dit  qu'il  avait  vu 
dans  sa  jeunesse  le  volume  cons*  rvi  à  Pise  avec  un  soin  particulier, 
que  le  ms.  était  rarement  comuiuutqati  et  avec  grande  solennité  et 
respect  :  Cum  magna  f^oiemmlalc  et  reverentia.  (Maccioni,  Osserva- 
lionl  sopra  il  diritto  feudale,  Livorno,  1764,  p.  21.)  ♦ 

10  Gonveniunt  Cancellarii  et  Notarii  pro  videndo  et  excutiendo 
diligenter  volumina  Pandectarum.  Et  ad  praedicta  uuum  exjudici- 
bus  Potestatum  et  Capitaneorum,  et  aliqnera  ex  Capitaneis,  judlcum, 
et  consulum  maris,  et  mercatorum  et  artis  paner,  si  illuc  ire  cum  eis 
voluerint,  advocare  possunt.  (Borgo,  Dissert,  de'  Codici  Pisani  délie 
Pandette.  Lucca,  1764, p.  32,  et  Savigm',  t.  m,  ch,  xui,  S 

p.  ais.) 


Digitized  by  Google 


SH       UV.  V.  ÉPOQUR  FÉODALE.  DACII  PUBLIC. 

H.  FoiuUUion  de  [croie  de  Bologne.  Irnerius.  —  Avant 
l*année  4435,  date  du  siège  d*Ainalfi,  renseignement 
du  Droit  roiiuiln  existait  a  iiologne.  Le  professeur  Odo- 
fredusi  originaire  de  celte  ville,  qui  devait  bien  con- 
naître les  traditions  particnlières  de  Técole,  a  raconté 
les  premiers  essais  tentés  par  un  magistrat  luéiiie  de  la 
cité  pour  lire  publiquement  et  enseigner  les  lois  de  Ja&> 
tînien.  Ce  magistrat,  dont  le  nom  a  été  conservé,  s'ap- 
pelait Pepo ,  écheviu  de  Bologne  en  1 075  ;  il  ne  fut 
pas,  sans  doute,  un  éclatant^ précurseur  d'Irnerius, 
iiiais  eiitin  il  le  })récéda  dans  renlrcpris(3  de  lire  les  lois 
romaines.  11  avait  donc  quelques  textes  à  sa  disposition 
dans  la  dernière  moitié  du  xi'  siècle 

L'ancienne  écolo  de  Uome,  qui  existait  du  temps  de 
ïhéodoric  et  de  Justinien ,  avait  été  transportée  de 
Rome  à  Ravennes  par  suite  des  guerres  qui  troublaient 
les  Marches Ravennes,  au  xi*  siècle,  possédait  une 
école  pour  le  droit  :  le  fait  est  attesté  par  un  contem- 
porain, Damianus,  qui  a  fait  un  (railé  de  jxirentelœ 
gradibusei  qui  est  mort  en  10731  Bologne,  qui  avait 
anciennement  fait  partie  de  l'exarchat  et  qui  avait,  de- 
puis 728,  acquis  la  conslituluHi  iiuiépendante  des  villes 
lombardes ,  proûta  de  la  translation  de  TÉcole  romaine 
et  des  textes  de  Justinien  dans  une  cité  voisine.  Un  écbe- 
vin  prit  une  noble  initiative  et  Tinflucnce  s  en  fit  promp- 

11  ODOFRf^us  in  L  Jus  dvile ,  6,  Dig.  De  justitia  et  jure* 

13  Studiom  primo  fuit  Borne,  postea  propter  l>eUa  qa»  fuerunt 

io  Marchia  destructum  est  studium,  et  lune  fn  Italîa  locom  obtine- 

twt  PeotapoUs  quse  dicta  Baveona.  (Odofbedus  ad  leg*  falcld.»  1.  83, 

r  tret  parie»  [mfortfat]. } 
13  Damianus,  De  pareotelfe  gradibus.  (Savigby,  t.    p«  295,  et 

t.  III,  p.  71). 
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tenjeuL  sentir  daus  l'Ecole  des  lettres  et  des  arts.  Irnerius, 
professeur  des  arU  libéraux  à  Bologne  (magisler  in  ar- 
tibus)^  voulant  se  rendre  un  compte  approfondi  de  la 
signification  du  mot  ^l.v,  expression  toute  juridique,  fut 
conduit  à  consulter  les  textes  du  Droit  romain  et  il  se 
trouva  ,  par  Fobjet  de  ses  recherches ,  en  présence  des 
titres  du  Digeste  sur  les  testaments  et  successions  *\ 
Entraîné  par  Tardenr  de  ses  nouvelles  études  et  en- 
couragé dans  la  voie  de  renseigneuient  par  la  protec- 
tion de  la  comtesse  Mathiide  qui  exerçait  une  grande 
puissance  en  Italie,  il  suivît  l'exemple  de  Téchevio  de 
Bologne,  mais  avec  un  tout  autre  talent  :  il  monta  en 
chaire  pour  lire  et  expliquer  une  partie  des  lois  de  Justi- 
nien  ;  et ,  le  succès  couronnant  ses  efforts ,  il  devint  le 
véritable  fondateur  de  l^École  de  droit  de  Bologne,  si 
célèbre  par  sa  glose  et  ses  docteurs.  L'école  de  Ravennes 
disparut  devant  Técole  nouvelle*''*.  Irnerius  figure 
comme  avocat  (camidicus)  dans  un  plaid  de  la  comtesse 
Mathiide,  en  4143;  il  acquît  sa  célébrité  personnelle  à 
Bologne  du  temps  de  cette  comtesse  illustre  qui  moin  ut 
en  4 1 4  5  ;  il  reçut  en  4 1 4  8  un  témoignage  de  haute  ' 
distinction  de  la  part  de  Tempereur  Henri  V  qui  lui 
confia  dans  Rome  une  fonction  importante,  à  raison 
même  de  sa  grande  renommée  :  —  en  combinant  ces 
dates  et  ces  circonstances  on  arrive  à  la  conclusion 
que  son  enseignement  du  droit  romain  doit  se  placer 

iU  propterquod  vcrbum  Bononiae  studium  civile,  sicut  au- 
divî  a  domino  raeo.  (Hostii  nsis  Comment,  in  Décret,  de  test.) 

15  studium  fuit  r.aveunic  et  collap-o  eo,  fuit  e^tudium  Bolonae. 
(Odofrkd.  in  auth.  qui  res  C.  de  SS.  Ecdes.,  i,  !2  ;  idew,  in  1.  Jus 
civile,  6-7  (Dig.  vet).—  Savi^ry,  t.  lu»  p.  304>  305,  donne  lo  texte 
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dans  les  dernières  années  du  xi'  siècle  et  les  premières 
années  du  xu%  A  partir  de  Tau  1118  on  perd  entière- 
ment sa  trace  dans  Thistoire  et  les  documents 

Mais  sa  mission  comme  chef  d'École  avait  été  admi- 
rablemeat  accomplie.  U  fut  le  premier  qui  fit  à  Bologne 
avec  un  succès  éclatant  des  lectures  ou  leçons  publiques 
sur  les  lois  romaines;  il  enseigna  aussi  dans  la  ville 
même  de  Rome  Il  réunit  successivement  les  diverses 
collections  Justiniennes  qui  ont  formé  le  Corpm  juris. 
Il  écrivit  les  premières  gloses  sur  les  divers  livres 
du  droit  de  Justinien.  Un  manuscrit  du  Code,  de  la 
bibliothèque  Vaticane,  contient  sa  glose  originale  dans 
toute  sa  pureté  II  inséra  dans  le  Code  et  les  lastitutes, 
'  afin  de  présenter  le  dernier  état  de  la  législation,  le  ré-* 
sumé  des  Novelles ,  et  il  composa  probablement  sous  le 
titre  de  Brachylogus  le  premier  abrégé  systématique  du 
droit  romain  d'après  les  compilations  de  Justinien  : 
tous  ces  travaux  lui  ont  acquis,  à  juste  titre,  dans 
Vécole  des  Glossateurs  la  gloire  d'être  proclamé  le  père 

.  DE  hk  SCIENCE  ET  LA  LUIUÈAE  DU  DROIT 

IIL  Textes  qui  ont  servi  de  base  à  l'enseigneinenl  de 
Bologne, — Les  Pandectes  de  Pise  n*ont  point  été  la  basede 

16  MimATORi,  Annal.  Itftl.  ad  ann.  1116  ;  Sclopis»  Storia  de  la  Le- 
gialatione  itaUana,  p.  30. 

17  DocuittamRomse  quam  Bononi».  (Tbithem.,  GhroD.,p.  62.) — 
£t  legit  Romae  et  BononiaR  (Seybriuds,  in  Diplovotaccio  de  Imerio, 

18  Savigny,  hist.  du  1).  R.,  t  iv,  p.  12. 

19  C'est  du  moins  très-probable,  roir  M.  de  Savignt,!  ii,  p.  121. 
^  Nous  adoptons  pleinement  à  cet  égard  les  conjectures  de  M.  de 
Savigny.  On  connaît  sept  mss.  du  Bractiylogus  ;  il  en  est  un  qui 
donne  le  Pétri  Exceptiones  à  la  suite  du  Brachylogus, 

20  Primus  illuminator  scientiae  nostrœ,  et  vocamus  eum  Lucer- 
namjuris.  (Odofbsods,  de  just  et  jure»  1. 6,  et  SsysaiNos,  inDiplov.) 
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renseignement  primitif  du  droit  romaiu  dims  Técole  de 
Bologne ,  qui  s'eQ  est  servi  seulement  pour  la  correc- 
tion de  la  Yalgate.  La  preuve  en  est  dans  la  différence 
des  leçons  du  texte  adopté  par  l'École  bolonaise ,  et  du 
texte  fourni  par  le  manuscrit  de  Pise  devenu ,  depuis , 
le  manuscrit  de  Florence.  Yacarius ,  jurisconsulte  ita- 
lien, de  l'école  de  Bologne  ,  qui  professa  le  droit  eu 
Angleterre  vers  le  milieu  du  xii*  siècle ,  a  fait  un  tableau 
sommaire  du  droit  romain ,  composé  de  fragments  des 
Pandectes  et  du  Code.  Dans  plusieurs  fragments,  il 
cite  la  leçon  du  manuscrit  de  Pise  [Lïttera  Pisana)  ; 
dans  d'autres  il  cite  la  leçon  du  luanuscrit  de  Bologne 
{LiUera  Bononiensis)  :  preuve  irrécusable  de  la  distinc- 
tion des  textes  connus  dans  le  premier  âge  de  Técole 
des  Glossateurs  **.  La  division  primitive  des  Pandectes 
ou  du  Digeste  en  trois  parties ,  Digestumvetus^  InforiUi' 
liim,  Digrstum  noinm,  est  l'œuvre  de  l'école  de  Bologne; 
elle  est  étrangère  au  manuscrit  de  Pise  ou  de  Florence, 
Elle  se  rapporte  à  la  manière  dont  le  Digeste  fat  connu 
et  enseigné  dans  les  premiers  temps  à  Bologne  :  selon 
toute  probabilité,  les  textes  ne  furent  pas  de  suite 
transmis  dans  leur  ensemble  de  Bavennes  à  Bologne. 
Odofredus,  que  nous  citons  avec  confiance  quand  il 
s'agit  des  traditions  reçues  dans  rÉcole  bolonaise,  dit  : 
«  Lorsque  les  livres  du  droit  de  Justinien  furent  portés 
»  à  Bologne ,  ils  le  furent  ainsi  :  le  Code ,  le  Digestum 
r>  vêtus ,  le  Digestum  ttoviifit,  les  Institutes;  —  ensuite 
»  fut  trouvé  V Infortiatum ;  en  dernier  lieu  fut  reçu  le 
»  Livre  des  Authentiques  (ou  Novelles).  C'est  la  raison 

21  Magister  Vacarius ,  primus  juris  Rom.  in  Anglia  professor, 
(  W£MCH.,  Leipsick,  1820,  in-S*;  Satigny,  t.  m»  p,  336.) 
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»  pour  laquelle  tous  les  livres  du  Digeste  ont  été  di- 
9  visés  anciennemeiit  comme  ils  le  sont".»  Nous 
admettons  volontiers  celto  explication  qui  fournit  i*é- 
tymologie  du  surnom  à'infartiaium ,  donné  à  la  partie 
du  Digeste  qui  vint  augmenter,  renforcer,  inforliare^  les 
parties  déjà  connues  du  recueil ,  et  qui  rend  compte  de 
la  distribution  adoptée  par  Técole  des  Glossateurs.  On 
clici  t  lierait  vainement,  en  elfet ,  une  division  logique 
ou  un  poiut  de  vue  théorique  pour  justifier  cette  divi*- 
sion  du  Digeste,  qui  comprend  dans  le  Digestum  vêtus 
les  23  preiiiiois  livres  et  les  titres  1  et  2  du  24';  dans 
ï Injoriiatum^  le  24'  livre ,  depuis  le  titre  3  et  les  livres 
suivants  jusqu^au  38*  inclusivement;  —  Dans  le  Diges- 
tum  novum  ,  le  39'  livre  et  les  suivants  jusqu'au  50'  :  ii 
n*y  a  là  qu'une  distribution  accidentelle  et  matérielle 

Irnerius  ne  posséda  pas'  d'abord  loat  entier  le  Gode 
de  Justioieuy  mais  seulement  les  neuf  premiers  livres. 
Les  trois  derniers ,  sur  le  droit  public  f  furent  longtemps 
omis  par  les  copistes.  —  Ils  firent ,  par  la  suite ,  la  ma- 
tière d*un  cours  particulier  dans  l'école  de  Bologne , 
sous  le  titre  de  Très  tibri. 

LeKecueil  des  Novelles  de  Justinien  {Auilieniica  ou 
Liber  Àuihenticorum)  fut  d'abord  écarté  par  Irnerius^ 

22  «  Postea  fuittranslatum  stiidium  ad  Civitatem  istam.  Cum  libri 
iiicrunt  portati,  tiieruut  portati  hi  libri  :  Codex,  Digestum  vêtus  et 
novuin,  et  Institutioncs.  Postea  fuit  inventum  Infortiatum;  ultimo, 
liber  Novellarum.  » 

23  Dans  le  catalogue  très-curieux  des  livres  employés  dans  Técole 
de  Bologne  et  loués  aux  étudiants,  lc(|U '1  faii  ijai  tie  des  statuts  de 
rnniversité  de  Bologne  de  Tan  1259  (S  vn  rf,  i"^  2%  et  Savigny,  t.  iv, 
p.  ZiTZi),  se  trouve  rindication  suivaiiu  ;  «  Textus  ff  veteris;  — 
textus  Codicis  ;  —  textus  infortiati  cum  tribus  partibus;  —  textus  ff 
novi  ;  —  textus  institutionum;  —  textus  authenticorum ;  —  textua 
trium  librorum  Codicis,  (Toir  aussi  SAvicny^t  m,  p.       et  418.) 
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qui  le  regarda  comme  «ne  œuvre  apocryphe;  mais 
ayant  depuis  recouau  sou  erreur,  il  déclara  l'authen- 
ticité du  Recueil,  l'accompagna  de  gloses,  et  et.  ùt 
les  extraits  ou  résumés  dont  nous  avons  parlé  déjà, 
qu'il  inséra  dans  les  textes,  selon  l'ordre  des  idées,  et 
qui  figurent  encore  dans  nos  collections  modernes  sous 
la  rubrique  in  y/utlienlicis.  Le  Recueil  même  des  No- 
velies,  selon  Tancienne  traduction  faite  à  Constanti- 
nople  du  temps  de  Justinien  sons  le  litre  (ÏAtuliemka 
ou  de  Liber  Autiienticorum,  fut  divisé  en  neuf  CoUalionê^ 
à  l'imitation  sans  doute  du  Code ,  divisé  d'abord  en 
apparence  en  neuf  livres.  Le  recueil  contenait  primi- 
tivement 134  Novelles,  qui  furent  réduites  dans  les  an- 
ciens manuscrits  et  les  anciennes  éditions  à  97  par 
romiôgiou  des  Novelles  regardées  comme  mutiles.  Le 
recueil  moderne  et  complet  est  de  168. 

VEpiiome  de  Julien  ,  très -répandu  avant  la  décou- 
verte de  VAutlienlique ,  perdit  son  importance ,  ne  fut 
plus  regardé  que  comme  accessoire,  et  finit  même  par 
tomber  dans  Toubli  ;  car  il  ne  figure  plus  dans  le  cata- 
logue des  ouvrages  suivis  dans  Fécole  de  Bologne  et 
indiqués  par  les  statuts  de  Tan  1259  ^. 

lY.  Université  de  Bologne^  —  Caractère  de  tan  organi" 

satîon.  —  L'école  de  Bologne  devint  un  centre  d'aclivilé 
scientifique  pour  la  recherche ,  la  correction ,  Tluter- 
prétation  des  textes  du  droit  romain  et  leur  propaga- 
tion dans  les  autres  pays.  Elle  acquit  proniptenient  une 
grande  réputation  :  les  étudiants  afiluèrent  de  toutes 

24  Catalogue  donné  par  Sarti,  P'°  2%  Hisl.  de  Técole  de  Bologne 
•t  en  appendice  à  Thist.  du  D.  R.  de  M.  d£  Savignt,  t.  iv. 
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parts.  Ils  formèrent  une  Corporation,  Unhersitas.  La 
Corporation  se  nomma  des  chefs  :  mais  il  y  eut  cette  dif- 
férence entre  TUniversité  de  Bologne  et  celle  de  Paris, 
qui  s'orpauisa  plus  tard  coiume  Corporation,  qu'à  Paris 
les  professeurs  et  les  étudiants  formaient  réunis  la  cor- 
poration et  assuraient  la  prépondérance  aux  maîtres, 
tandis  qu'à  Bologne  les  étudiants  seuls  composaient  la 
corporation  et  nommaient  directement  parmi  eux  le 
Becteur  de  TUniversité.  La  constîtatiôn  de  TUniversité 
bolonaise  était  toute  démocratique ,  et  au  xii'  siècle  il 
ii*y  avait  pas  moins  de  dix  mille  étudiants  à  Bologne. 
—  Le  premier  document  authentique  qui  se  rapporte  à 
l'école  nouvelle  est  le  privilège  concédé  en  novembre 
4158  par  l'empereur  Frédéric  1"  (lors  de  la  fameuse 
diète  de  Roncaglia)  :  il  est  relatif  à  ceux  qui  voyageaient 
dans  un  but  d'instruction.  Une  juridiction  particulière 
de  l'ordre  civil  et  criminel  y  est  aussi  constituée  en 
faveur  des  étudiants  :  ils  ont  1  option  entre  la  juridiction 
de  leur  professeur  et  celle  de  l'évéque 

L'Université  de  Bologne  n  embrassa  pas ,  comme 
celle  de  Paris,  l'universalité  des  connaissances^  elle 
fut  une  Université  de  lois ,  spécialement  consacrée  au 
droit  civil  et  canonique  :  elle  en  porta  le  titre.  Elle 
devint,  pour  le  droit,  ce  que  l'Université  de  Paris 
était  pour  la  théologie  et  les  lettres  :  avec  des  mis- 
sions difterentes ,  elles  constituèrent  les  deux  plus 
grandes  Universités  du  moyen  âge. 

26  Si  litem  eis  quispiam  super  aliquo  negotio  movere  voluerit 
hujusmodi  rei  optione  data scholari bus,  eos  corara  domino  vel  ma- 
gistro  suc ,  vel  ipsius  civitatis  episcopo,  quibus  hanc  jurisdîctîonem 
dediœus,  couveniant  (Privileg.  Freder.  AuihenU  habUa  quidem,) 
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Y.  Prùpaqadtm  du  droii  mmiœn  en  France  M  en  Europe 

par  C  école  de  Bologne.  —  Yves  de  Chartres  était  cocu  me 
contemporain  dlrnerius;  il  mourut  en  1115;  et  après 
4  H 8,  on  perd  la  trace  du  professeur  de  Bologne.  Le 
disciple  de  Lanfranc,  l'évêque  de  Chartres,  avait,  par 
ses  écrits  et  ses  recueils ,  initié  le  clergé  français  à  la 
connaissance  des  sources  et  des  textes  du  droit  de  Justi- 
nien  :  mais  il  n* avait  pas  fondé  d'école ,  et  la  renais- 
sance du  droit  romain  en  France  par  le  droit  de  Justinien 
ne  peut  être  attribuée ,  d'une  manière  générale ,  au  De- 
cretum  d'Yves  de  Chartres. 

La  renaissance  éclatante  du  droit  romain  au  moyen 
âge  est  due  à  l'école  d*Irnerius  et  des  Glossateurs.  L'école 
de  Bologne  fut  un  apostolat  juridique.  Une  immense 
ardeur  de  savoir  s*empara  de  la  société  du  moyen  âge, 
à  moitié  sortie  de  la  féodalité  par  les  communes  et  avide 
de  connaître ,  de  propager  ces  lois  romaines  qui  pou- 
vaient réaliser  Tidée  de  justice  et  d'égalité  dans  le  droit. 
La  liste  si  curieuse  des  étudiants  du  xii*  siècle,  que 
riiistorien  de  TÉcole  bolonaise,  le  savant  Sarti,  a  insé* 
rée  dans  son  livre,  atteste  le  coiiconrs  de  toutes  les  na- 
tions  de  l'Europe,  et  de  la  trance  surtout,  vers  la  ville 
de  Bologne ,  pour  s'initier  à  la  science  nouvelle^'.  Les 
docteurs  bolonais  enseignèrent  en  tous  lieux.  La  décré- 
tai du  pape  Nicolas  IV,  de  Tan  4292 ,  qui  leur  donnait 
expressément  cette  autorisation  générale,  transformait 
en  droit  le  fait  qui  n'avait  cessé  d'honorer  l'école  depuis 
sa  fondation.  L'Italie  et  la  France,  T Allemagne ,  TËs- 
pagne  et  F  Angleterre  rivalisèrent  de  zèle  pour  apprendre 
et  propager  la  science  du  droit  civil  :  noble  avidité  qui 

25  SARTt,liistor.  archigymn.  Bolon.  (in  fine. ] 
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ridée  imposante  de  la  loi  romaine  avait  survécu  dans  le 
aouvenir  et  le  respect  des  peuples. 

Yacarius  porta  renseignement  de  Bologne  eu  An* 
gleterre,  au  milieu  du  xu'  siècle,  et  résuma  les  lois 
romaines  dans  un  recueil  abrégé  (  Uber  ex  Èonverio  jwre 
cxcerpius),  comnici  Iincrius  lui-môme,  au  commence- 
ment du  siècle  9  ou  Tauteur  anonyme  du  Braciiyloguê 
Vavait  fait  pour  rrtalîe.  —  Petms  de  Valence  fit  isn% 
œuvre  semblable ,  dans  ses  Exceptiones  legum  Romuno- 
rum  pour  la  province  du  Dauphiné,  qni  dépendait  alors 
de  Tempire  d'Allemagne.  ^  Un  anteor  anonyme  de 
Saragosse  rédigea  pour  TEspagne,  à  la  môme  époque, 
h  recueil  intitulé  Coliee^  Cœâorauguitanaf  qui  réfléchit 
à  la  fois  le  droit  canonique  et  le  droit  romain —  Ver» 
k  fin  du  mémo  siècle ,  Placentin  enseigna  publiquement 
le  droit  romain  à  Montpellier  et  composa  des  traités  et 
des  Sommes  juridiques  qui  ouvrirent  à  la  science  une 
Toie  iéoonde^^.  Ces  œuvres  diverses,  qui  se  produi- 
saient ebas  les  différentes  natioDS  de  l'Europe,  étaient 
inspirées  par  la  même  pensée ,  de  répandre  les  notions 
dn  droit  romain  et  de  mettre  des  abrégés  substanlids 
entre  les  mains  des  justiciers  et  des  étudiants  paniFres. 
Le  titre  même  du  livre  de  Yacarius  et  le  prologue  de 
Petms  indiquent  cette  noble  et  charitable  destination. 
Les  manuscrits  complets  des  lois  romaines  étaient  d*un 

26  Cette  collection  avait  cLc  faite  à  Saragosse  au  xii»  siècle.  Dans 
les  Dialogues  de  l'archevêque  de  Tarragone,  Ant.  Augustin,  sut  le 
décret  de  (iratien ,  cette  collection  est  citée  expressément  (Art.  AU- 
GusTLN,  Dialos.  5%  liv.  1".  Annotât.  deBaluz.p.  Û26  (édit  1672), 
voir  aussi  Savignt,  append.,  t  iv,  p.  Uili  et  !t32. 

27  Sur  renseignement  de  Plaeentim  Voir  i n/râ ,  Seetion  S^. 
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prix  très-élevé  au  moyen  âge  ;  il  fallait  venir  en  aide  à 
la  foule  d'étudiants  de  toutes  les  classes  qui  se  pressaient 
dans  les  écoles;  ei  les  statuts  de  Bologne  établirent  nne 
taxe  modérée  pour  le  louage  des  livres  de  droit  que  les 
libraires  (ou  StaUonarii)  de  TUniversité  devaient  tenir 
ft  la  disposition  des  étudiants 

Les  écoles  des  monastères,  qui  avaient  entretenu  le 
ftti  satcré  des  lettres  et  des  arts  Kbéraux  pendant  les 

siècles  les  plus  difficiles,  s'ouvrirent,  dès  les  premiers 
temps  de  la  renaissance,  avec  une  ardeur  nouteUei  k 
fétude  et  à  renseignement  des  lofs  romaines.  L'exemple 
d'Yves  de  Chartres,  dans  son  Décret ,  était  d'une  grande 
autorité  pour  favoriser  Tétnde  et  la  propagation  du  droit 
romain  dans  TÉglise.  —  Tel  fut  même  l'élan  des  mo- 
nastères vers  la  science  du  droit  civil  que  dès  Tannée 
4431 ,  c'est-à-dire  quatre  aos  avant  le  siège  d'Aosalfi 
et  la  prétendue  découverte  des  Pandectes ,  un  concile 
de  Beims  défendit  aux  moines  Tétude  du  droit  romrâ»**; 
qttéù  rauuôe  4  4S9  le  S*  concile  de  Latran  réiléra  cette 
Mtase,  mais  seulement  si  Fétude  était  faite  en  vue 
du  gain,  graiia  (ueri;  et  qu^enfin  le  concile  de  Teura 
de  Van  1 1 63 ,  présidé  par  le  pape  Alexandre ,  interdit 
aux  religieux,  d*une  manière  absolue,  Tétude  etTensei- 
gnemeut  des  loh  mùndeàneê ,  sous  peine  d'excommunié 
cation  :  Siatmmus  ut  nulli  omnino  post  voUm  reUgionU 
et  profeêsimem  ad  phy&cam  (.egesvb  munoanas  IiKGendas 

28  StatTîts  de  Tologne,  art.  5,6,7,  de  pignoribus  pro  peciis  et 
ipsarum  perditionc.  —  De  taxationibus. —  Append. ,  t.  iv,  p.  û73.  Le 
prix  moyen  d'achat  de  chaque  }mrtie  du  rornus  équivalait  à  150  fr*.; 
—  le  prix  du  Corpus  Juris,  en  entier,  à  680  ir.  (Sav.  t.  nr,  p.  /i06-Zi21. 

29  Mamsi,  Goucil.  coUect ,  t  ui,  p.  459 ;  Savjgny,  t.  m,  p.  367. 
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permUiaiur  —  Ces  défenses  réitérées  et  successive- 
ment étendues  d'une  prohibition  simple  à  une  prohibi- 
tion absolue  »  prouvent  avec  quelle  ardeur  les  clercs  se 
portaient  vers  Fétnde  du  droit  romain.  Au  surplus, 
l'exemple  venait  de  haut.  Non-seulement  Yves  de 
Chartres  l'avait  donné  dans  son  recueil ,  mais  plusieurs 
papes  des  xii*  et  xni*  siècles,  et  notamment  Innocent  III, 
furent  des  jurisconsultes  célèbres.  Leur  science  et  leur 
juridiction  supérieure  étaient  invoquées  comme  une 
souveraine  protection  contre  la  force  et  l'ignorance. 
Saint  Bernard  représente  la  cour  de  Rome  assiégée  de 
plaideurs  et  d'appelants  ;  il  se  demande  avec  inquiétude 
si  la  majesté  du  Saint-Siège  n'aura  pas  à  souilnr  de  tous 
ces  embarras,  de  tout  cet  apparàl  d'une  cour  de  justlcet 
et  il  se  plaint  vivement  auprès  d'Eugène  III  que  le  pa* 
lais  pontifical  retentisse  journellement  des  lois  de  Justi- 
nien  plus  que  des  lois  du  Séigneur  *^ 

Le  droit  romain  à  sa  renaissance  avait  une  belle 
mission  à  remplir;  c'était,  dans  Tordre  politique,  de  rap> 
peler  avec  l'autorité  de  la  grandeur  romaine  les  idées 
d*empire  et  d'unité;  c'était,  dans  l'ordre  civil ,  de  pé- 
nétrer de  ses  principes  de  justice  les  coutumes  locales 
qui  s'en  étaient  le  plus  éloignées  sous  l'empire  de  la 

80  Concil.  Lat^?..  ann.  1163.  —  roir  aussi  le  recueil  de  Tanerède^ 
publié  par  Cironius,  professeur  à  Toulouse,  p.  186  (in-f**  16Zi5);  il 
porte  :  ad  audiendum  Leges. —  Le  pape  Alexandre  lïl  élnit  alors  en 
France  pour  échapper  aux  persécutions  de  l'empereur  Frédéric  Ie^ 
^  31  S.  Bernard,  de  Consideratione  ad  Eugenium III.  O^ando  ora- 
mus?  Quando  docemus  populos?  Quando  aedificamus  Ecclesiam? 
Quando  meditamur  in  Lege?  Et  quldem  quotidie  perstrepunt  in 
palatio  Leges^  sed  JuiHmani  non  Domini{ée  Gonsid.  lib.  i ,  cap.  iv, 
p.  AlO.  Tom.  II ,  édit.  1690  ). 
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féodalité  absolue.  L'école  italienne  des  Glossatenrs  cher- 
chait surtout ,  avec  un  admirable  bon  sens,  à  faire  de  la 
science  du  droit  romain  une  science  pratique*  Les  Lé- 
gistes français  saisirent  vivement  le  côté  utile,  le  but 
social  delà  renaissance  du  droit ,  et  ils  travaillèrent  avec 
une  infatigable  persévérance  à  en  faire  Tapplication 
aax  usages  du  pays*  — De  là  leurs  efforts ,  dès  les  m*  et 
xni"  siècles  y  pour  faire  passer  les  lois  romaines  dans  la 
langue  vulgaire  par  des  traductions  qui  furent  les  pre- 
miers rudiments  delà  langue  du  droit  français.  Doujat, 
dans  son  histoire  du  droit  civil ,  mentionne  des  versions 
françaises  des  trois  derniers  livres  du  Goôe  et  des  No- 
velles  écrites  du  temps  de  Philippe-Auguste,  et  d'an- 
ciennes traductions  des  institutes  de  Liicolas  de  l'EsciU 
et  de  Guidon  de  ta  Roche.  Ménage^  dans  ses  observa* 
tiens  sur  la  langue  française ,  atteste  que  toutes  ces 
traductions  étaient  réunies  dans  un  volume  apparte- 
nant au  savant  L.  Nublé. 

Cujas  avait  entre  les  mains  des  exemplaires  de  ces 
traductions;  il  mentionne  expressément,  en  téte  du 
Commentaire  des  trois  derniers  livres  duCode,  l'ancienne 
traduction  française  de  ces  trois  livres  ;  et  dans  ses 
Observations  il  confirme  une  correction  de  texte  par 

83  Hlstoria  jurifl  civflls  Romanmm  (pari.  Douiat,  doyen  des  an- 
téeeueuTê  de  Parié  et  éesprofesmars  royaux ^  1678,  inM}.  Instl- 
tntioniim  transflationes  veteres  reperiuntor,  autoribus  Nlccdao  de 
Lèsent  et  Guidone  de  la  Roche,  qaaram  meminit  Verderlns  in  bi- 
bUotheca  sua.  Extant  et  trlom  poeterioruin  Godiels  Ubrorum  ac 
Novellaram  veniones  gaUic»,  régnante  ut  vldetnr  Phflippo  Ax^ 
gosto  conscrlpto.».  Quas  ommes  «mo  Fohtmine  in  membrana  de»- 
criptas  penès  Tîrum  enidltiaaiiiiam  Ludo?.  IMUmàm  esse  testatar 
Menagîu&  »  (Ménage,  OburvoUam  tur  la  lanffuê  fimçaiif, 
part  1'*,  ch.  ni.) 
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l'autorité  de  rancienne  traduction  française  d'une  loi 
appartenant  au  2'  livre  du  Code  —  Le  savant  Julien 
Brodeau,  dans  ses  annota tio as  sur  ies  arrêts  de  Louet, 
dit  formeliement  :  «(J'ai  eu  en  ma  possession  l'ancienne 
B  ta*«duction  française  manuscrite  du  Code  de  Justinien, 
»  faite  du  temps  de  l'empereur  Lolliaire  U  et  du  pape 
»  Inilooentli,  ven»  Tan  1135»  •  11  cite  aussi  une  an« 
eienne  Iraduotion  des  institutes  du  xiii'  siècle. 
D'Aguçgsçau,  Montesquieu  y  le  professeur  Lorry le 
présid^At  Bouhier  possédaient  encore,  au  xvm'  siècle, 
de6  exemplaires  de  ces  traductions  diverses  :  le  prési- 
dent Bouhier  dit  :  «  Les  savants  (  et  notamment  Latliau** 
»  masaière  )  ontfait  mention  de  ces  traductions  qui  nous 
»  Testent  encore  en  manuscrit.  J'ai  été  assez  heureux 
»  pcw.  lei  recomrer^  et  je  les  regarde  comme  un  des 
)»  plus  sûrs  témoignages  du  crédit  qu'avait  alors  le  droit 
j»  romain  en  ce  royaume^^.  »  La  bibliothèque  nationale 
possède  aujourd'hui  deux  manuscrits  du  ziii*  siècle  » 
contenant  la  traduction  du  Digeste  et  trais  manuscrits 
de  la  même  époque  contenant  celle  du  Code*  — La  bi- 
Uiptbèque  publique  de  Montpellier  possède  tkux  manu» 

S8  GOttuDent  in  postremos  Godicte  libros.  Épttre  dèdlcatolre  à 
Marguerite  de  Vslobi».  dBsBease  de  Savoie  et  de  Boujrg«t  t. 

Veteres  Francl  qui  Principum  saorom  valde  amantes  nierunt, 
miflris  novem  alila  libris  hoê  très  duntaœai  Franeot  feeerunt* 

U  ne  connaissait  pas  alors  la  traduction  des  autres  livres ,  quîl  a 
eomitte  plus  tard  et  citée,  Observât*  ad  leg.  doium  (  1.  vi»  tit.  zxi, 
lib.  ii,deDok>);  vid*  lib.  ii,  Observât  eap.  ti,  in  fine;  lib.  xvi,  cap.  2A. 

36  f^oir  Camus,  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  édit  de 
M.  DcpiR,  no  m  (édit  iSiS):  il  cite  la  traduction  du  Gode  de 
Tan  1135  possédée  par  le  professeur  Lorry. 

35  LatbaïunaBBière»  Queat.  sur  la  Gout  de  fieny*  Gent.i,  cb.  i, 

.  p.  6  et  7. 

3e  Obeerv.  sur  la  Gout  de  Bourgogne  «  cb.  iv,a°34f  t  itP*3S9. 
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scrîUi  du  un*  fiiède  aussi  i  qui  coutieuueot  Tud  la  tra- 
duction du  Gode  de  Justinieiit  l'autre  la  traduction  des 

InâUtutes ,  faites  par  Tordre  (Jlq  ia  reine  Blanche  et  de 
saint  Louis 

Par  i'iuUueuce  de  Técoie  pratique  des  légistes  fran«- 
çaiS|  issus  de  Fécole  romaine  des  Glossateurs,  il  se 
forma  dans  les  cours  de  justice  une  jurisprudence  cou- 
tumière  et  progressive  qui  n'eut  paa  de  chaire  ou  d'en- 
seignemept  officid ,  mais  qui  se  fit  sentir  sur  tous  tes 
points  de  la  France  et  concourut  de  bonne  heure  à  cor- 
riger Tesprit  barbare  des  coutumes  locales  et  à  former 
en  France  des  habitudes  judiciaires^  Pierre  de  Fontaines, 
bailli  de  Yermandois,  conseiller  de  saint  Louis,  auteur 
du  QnmU  à  tm  omi^  et  Philippe  de  Beanmanoir  ^  baiUi 
de  Senlis,  sénéchal  de  Sainlonge,  bailli  du  Vermandois 
en  4389,  Tauteur  du  beau  livre  sur  les  coutumes  de 
Beanvoisis,  offrent  la  plus  grandeexpressîon  de  ce  mou- 

veoient  des  esprits  vers  Tetude  scienliiique  et  ia  pratique 
du  drpit.  Le  titre  le  plus  glorieux  de  Técole  des  Glossa- 
teiurs^  c^0si  prédsàtt^t  d^avoir  donné  à  la  science  jufi- 
iiiquet  dès  sa  renaissance,  une  direction  telle  que  toutes 
les  écoles  qui  l'ont  suivie  et  qui  sont^  à  vrai  dire,  sorties 
de  son  sein,  ont  travaillé  constamment  dans  la  pratique 
à  eO'acer  la  rude  empreinte  de  la  féodaliLc  par  l'esprit  de 
justioe  et  d'équité  qui  anime  les  kns  romaines 

37  Recherches  des  manuscrits  de  Droit  Mtes  dans  les  biblio- 
Ihèqiies  de  France, et  Tableau  de  ces  recherches,  par  HAmiEL, 
dans  la  Thém^^  t  tiu,  p.  20S  et  suiv.  ;  t.  ix,  p.  15S  et» 

38  L'École  des  glossateurs  a  dégénéré  au  zrf  siècle,  quand  la 
dialectique  entra  dans  le  droit,  notamment  sous  rinflaence  de 
Bartbote,  mais  eil9rq[>rit  bientôt  sadiroctlcnpraUq^ 
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Irnerins  enseigoait  le  droit  de  Juslinien  à  Bologne  à 
pea  près  dans  le  temps  où  Pierre  Abailard  commençait 

à  professer  la  phiiosophiescolastiqueà  Paris.  Nous  avons 
vu  qa'à  la  ûn  da  xi*  siècle  Yves  de  Chartres,  disciple  de 
Lanfranc,  avait  fait  de  grands  emprunts  aux  collections 
justiniennes,  en  composant  son  recueil  de  droit  cano- 
niqae,  —On  peut  se  demander  maintenant  si  à  l'époque 
ou  llorissait  renseignement  d' Abailard,  c'est-à-diro  de 
4108  à  1140,  le  Droit  romain  prenait  place  dans  les 
écoles  de  Paris ,  on  si  ces  écoles ,  suivies  par  tant  d'étu» 
diants ,  restaient  étrangères  à  Tétude nouvelle  qui  avait 
excité  dans  les  monastères  ce  grand  intérêt  dont  té- 
moignent les  prohibitions  mêmes  des  conciles  de  1 131 , 
1139  et  IIGii.  —  Cette  indifférence  absolue  des  écoles 
parisiennes  à  Tégard  du  droit  romain,  au  moment  où 
retentissait  en  France  le  succès  du  professeor  de  Bologne, 
n'est  nullement  probable  j  et  des  faits  particuliers 
prouvent  que  la  science  nouvelle  du  droit  de  Justimen 
occupait  vivement  les  esprits  et  inquiétait  le  professeur 
de  dialectique  ou  de  phUosophie.  Un  fait,  qui  concerne 
Abailard  lui-même,  nous  a  été  transmis  par Odofredus 
et  Accurse.  Odofredus  le  raconte  ainsi  ;  «  Pierre  Abai- 
»  lard,  dans  sa  chaire,  se  moquait  beaucoup  des  lé- 
»  gistes  (mkie  Legistai  deridebal)  et  il  se  vantait  pobli- 
»  quement  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  dans  le  Corpus  juriêf 
)»  quelle  que  fût  sa  difficulté  littérale ,  dont  il  ne  pAt  po- 
»  ser  l'espèce  et  donner  la  saine  interprétation.  Or,  il 
»  lui  fut  présenté  une  loi  du  Code  de  Justinien  sur  le 
»  règlement  des  limites,  la  loi  5,  titre  39,  livre  m,  de 
))  jiniiiDi  Retjumlorun^  et  après  avoir  pris  connaissance 
»  du  texte ,  le  philosophe  fut  obligé  de  convenir  qu'il 
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i>  ne  savait  ce  que  voulait  dire  cette  loi ,  nesdo  quid  velH 
n  dicere  ista  lex;  —  et  il  devint,  à  son  leur,  dit  Odo- 
9  fredas,  un  objet  de  dérision  »  Ce  fait,  qui  était  de 
tradition  dans  les  écoles  du  xiii*  siècle ,  prouve  qu'au 
temps  d'Abaiiard  l'enseignemeat  du  droit  de  Justmien 
avait  commencé  à  Paris  avec  un  certain  éclat,  puisque 
les  légistes  devienneiil  ua  objet  d'attaque  de  la  part  du 
professeur  de  dialectique.  D*autres  faits  confirment  ce 
premier  renseignement  et  établissent  la  simultanéité  de 
l'enseignement  du  droit  civil  et  de  la  philosophie  dans 
les  écoles  de  Paris.  Ainsi,  Jean  de  Salisbury  (mort 
évéque  de  Chartres  en  1 4  80  )  qui  dans  son  étonnant  ou- 
vrage ,  intitulé  Poiicraticus ,  cite  souvent  les  Pandecles , 
le  Gode,  les  Noveiles  et  qui  a  savamment  exposé  le 
systè.je  de  procédure  diaprés  le  droit  de  Justinien , 
était  un  élève  des  écoles  de  Paris,  au  temps  même 
d'Abaiiard  dont  il  fut  Tauditeur  et  Tadmiratear'^.  ^ 
Vers  la  fin  du  même  siècle,  Girard  de  Gauibiie** 
suivit,  en  4  4  76 ,  un  cours  sur  les  Uns  et  les  décrets  pro* 
fessé  par  Mathœus  d'Angers  (  qui  depuis  fut  cardinal  ) , 
et  cette  circonstance  singulière  est  rapportée  que,  dans 
les  écoles,  le  professeur  donnait  la  description  d*an  ma- 

39  Odufrediis  [ad  îegem ,  v,  Cod.  lib.  m,  tit.  39).  «  In  lege 
ista  (sicut  scriptum  invcnitur  pcr  Dom.  Joann.  )  fuit  deceptus  qui- 
dam qui  magna  philosophia  putabatur,  et  dicitur  quod  fuit  quidam 
qui  vocabatur  Petrus  Bailardus....  Et  valdc  deridebat  Legistas  et 
jactabat  de  quod  nulla  lex  esset  in  Corpore  Juris ,  quantumcunKiue 
esset  difficilis  in  littera,  quin  in  eam  poneret  ca^urn  et  de  ca  trahe- 
ret  sanum  intellcctutii.  UnUc  unadie  fuitsibi  ostensa  a  quodam  ista 
lex ,  et  tune  ipse  dixit  :  Nescio  qmd  Vi^al  dicere  ùia  Lcx^  —  unde 
derisus  fuit.  » 

40  Voir,  tiist.  Hltér,  JNoLice  de  M.  Pâstor£T,  t.  wv.  —  M.  BB 

SàVIGNT,  t  IV,  p. 

ki  GiRARDys  CAM6REHSI8,  oé    ii46,  au  payâ  de  Galles  (Gamlifla}* 
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nuscriten  IlIU  cs  lVov  qui  contenait  les  règles  d'Ulpien 

Au  commeacement  du  mu"  siècle,  les  documenta  oui 
une  précision  et  une  authenticité  qui  se  réfléchissent  sur 
râge  précédent  :  il  suiBt  do  i  appeler  le  passage  de  Ricor^ 
sur  renseignement  du  droit  canon  et  du  drM  ami  i  et  Tau- 
forisatiott  inédite,  de  Tan  4913,  relative  à  la  présentation 
des  candidats  à  la  Licence  pour  lire  sur  les  décrets  et 
sur  les  loisy  UcerUia  legendi  de  Decreûs  et  de  Legibua 

Mais  cet  enseignemciU  du  droit  romain  dans  TUiii- 
versité  de  Paris  au  xii"  et  au  commencement  du  xui* 
siècle  fut  interrompu  par  Teffet  de  la  fameuse  Décrétale 
d'Honorius  111  Super  spécula^  de  Tan  1220. 
Nous  devons  nous  en  occuper  ici  tout  spécialement. 

VU.  Décrétale  Super  spécula,  $ur  la  proliiùiUon  de  l'en" 
ê&gnement  du  droit  romain,  — Deux  opinions  différentes 
S6  soat  formucs,  parmi  nos  anciens  jurisconsultes  fran- 
çais^, sur  le  sens  et  Tapplication  de  la  Décrétale  Super 
ipecula  :  Tune ,  que  rinterdiction  de  l'étude  et  de  ren- 
seignement du  droit  romain  dans  TUniversité  de  Pai*is 
et  les  villes  voisines  n'était  relative  qu'aux  ecclésias- 
tiques; Tautre,  qu'elle  était  abmAue  et  concernait  les 
laïques.  ^ — La  première  est  Topinion  professée  par  Hévin^ 
Doigat^  Ferrièresy  le  président  Bouhier^*  ;  la  seconde 

/i2  IMathseus  aîi  loiraveasis  qiiem  in  ïegibus  et  decretis  tuhc  audîc- 
bat  (Warton  ,  Auglia  sacra,  P.  ii,  p.  /i78,  London,  1691).  Videbam 
quosdam  in  sclioiis  gravi  auctoritate  sedes  occupare  et  descriptos 
codices  importabiles  aureis  litteris  lllpîani  traditiones  repraesan- 
iantes  (Wood,  Histor.  universit,  Oxomensis  ad  ann.  1189,  p.  57| 
édit  167/i).  Foir  M.  de  Savigny,  ch.  xxi,  §  139,  t  m,  p.  266. 

43  Voir  mprà,  p.  25G  et  263. 

hk  P.  HÉviN  ,  Dissertation  sur  le  droit  rom.  (Toiti.  n,  Des  arrêta 
de  fraio,  i,  63.  —  Doumt,  Uistoria  juris  clvilis  Romani,  p.  Si 
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est  soutenue  par  Giroaius,  dans  ses  annota  (ions  sur  les 
Décrétales  d'Uonorius  III,  par  Terrassons  dans  Tappen* 
dice  à  son  histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  et 
par  le  parlement  de  Paris  lui-même  dans  uu  arrêt  mé- 
morable du  2  avril  4576 ,  rendu  en  faveur  de  Gujas*'^. 

La  Décrétale  Super  specuta  est  datée  de  la  quatrième 

année  du  pontificat  d  Ilonorius  111 ,  ce  qui  la  fixe  à  Tan 
i  220  ;  elle  fait  partie  de  la  collection  des  Décrétales  de  ce 
pape,  compilée  par  Tancrède ,  jurisconsulte  de  Técole 
de  Bologne,  contemporain  d'Honorius,  et  publiée  pour 
la  première  fois  au  zvii*  siècle  par  Cironius,  professeur 
en  droit  de  l'université  de  Toulouse  :  elle  est  divisée  en 
plusieurs  chapitres  dans  le  recueil  de  Tancrède  et, 
pour  ravoir  en  entier  sous  les  yeux,  il  faut  réunir  les 

trois  chcipilrcs  distribués  entre  des  litres  dillercnls. 

Le  i^'  chapitre  de  la  Décrétale  est  relatif  aux  clercs 

et  aux  moines ,  qui  sHmmiscent  dans  les  affaires  âé- 

culières*^;  il  reproduit  la  disposition  du  concile  de 

Tours  de  Tan  4163,  contre  les  religieux  qui  sortent 

(1678).— Le  président  Bouhier,  Cout.  de  Bourg.,  1. 1,  p.  388.  C'est 
aussi  Topinion  quefavids  embrassée  dans  mon  premier  oumge  sur 
VHiMioirt  4»  droit  français ,  t  i ,  p.  SS3  (1836). 

16  QiUnta  Gompflatio  epistoL  décrétai.  Honorii  pontif.  max,  — 
StadloCiROifii,  p.  215  (éd.  1665).  Ces  cinq  compilatloiis  ont  été  rô- 
dnitea  par  Grégoire IX,  suGcessetird'HonoHiis,  en  une  seule,  for- 
mant la  2*  partie  du  Droit  canonique. 

Tbrrasson,  Hist.  de  la  J.  IL, appendice,  p.  122  (ed.  in-A%  1823). 
Dans  le  corps  de  Pouvrage ,  il  arait  indiqué  une  opinion  différente 
(vo^r  p.  £88)é 

rarrôt  du  parlement  de  Paris  de  1576  (2  avril)  a  paru  pour  la 
première  fols  dans  rappendice  du  recueil  de  Terrasson*  H  avait  été 
tiré  d*on  registre  d*arr6ts,  rendus  du  27  janvier  au  18  août  1576. 

46  Ii6  texte  8*en  trouve  aussi  dans  la  collectiott  de  Jy»  Maatitis  et 

kl  QolL  GinoK»,  p.  186,  Ne  d#r<M'««(  moiMeH 
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des  abbayes  pour  entendre  les  lois  (adaudimdumleges)^ 
et  ii  contient  Texcommunication  de  plein  droit  contre 
les  infracteurs  de  la  prohibition.  —  Le  second  cha- 
pitre*' yent  que  le  décrel  dn  3*  concile  de  Latran  (de 
4179)  I  statuant  qu'il  y  aura  des  maîtres  eu  théologie 
par  chaque  métropole,  soit  invariablement  observé, 
et  que  si  les  revenus  propres  do  l'Église  ne  suûisent 
pas  pour  les  entretenir,  les  chapitres  et  prélats  y  pour- 
voient sur  leurs  propres  ressources;  0  vent  que  les 
maîtres  en  la  KacuUé  théologique,  [)endant  qu'ils  en- 
seignent, et  ceux  qui  étudient,  durant  les  cinq  années 
d*étude ,  continuent ,  de  l'autorité  du  Saint-Siège ,  à 
jouir  de  leurs  prébendes  et  bénéfices,  malgré  tous  usages 
et  statuts  contraires  sur  les  bénéficiers  absents.  —  Le 
troisième  chapitre,  qui  s'applique  à  notre  question,  est 
ainsi  conçu  :  a  Certes ,  la  sainte  Église  ne  repousse  pas 
»  la  familiarité  des  Lois  séculières  qui  suivent  de  près 
»  la  justice  et  réquité  ;  cependant ,  comme  en  l  île  de 
i>  France  et  quelques  autres  provinces  {inFrancia  et  nonr 
»  nuUu  provtiid»**),  les  laïques  n'usent  pas  des  Lois  des 
»  empereurs  romains,  et  qu'il  se  rencontre  rarement 
M  des  causes  ecclésiastiques  telles,  qu'elles  ne  puissent 
»  être  décidées  par  les  Statuts  canoniques;  afin  que 
ï>  Ton  se  consacre  plus  complètement  à  Tétude  des 
»  saintes  Écritures ,  et  que  les  disciples  d*Ëlie  restent 
»  plus  volontiers  auprès  des  eaux  les  plus  abondantes, 
»  comme  les  colombes  qui  ne  trouveraient  pas  plusieurs 
»  échelons  pour  poser  leurs/  pieds  :  Nous  interdisons 

A8  GoH.  GiRomi,  p.  197,  D$  maffitiris. 
49  Frauda  m  pris  là,  non  dans  le  sens  général,  mais  dans  le 
sens  partfculier  de  province ,  el  nonnulUê  prontinent. 
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»  formellement  à  qui  que  ce  sait  d'enseigner  ou  d*entendre 
j>  le  Droit  civii  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  cités  on  antres 

»  lieux  du  voisinage.  —  Que  le  contrevenant  soit  non- 
)»  seulement  excln  temporairement  de  la  défense  des 

ï)  causes  ,  mais  qu'il  soit  excommunié ,  sans  appel ,  par 

»  l'évêque  du  lieu  » 
* 

Pour  établir  que  la  prohibition  portée  en  la  Décrétale 
concerne  seulement  les  ecclésiastiques,  Hévin  fait  prin* 
cipalwent  observer  que  la  Décrétale  super  spécula  j 
considérée  dans  Tensemble  de  ses  chapitres ,  ne  s'a- 
dresse qu'aux  moines  et  aux  clercs  y  à  ceux  enfin  qui 
se  destinent  à  la  théologie ,  et  cela ,  dans  Tinférét  même 
de  leurs  études  ecclésiastiques ,  ut  plenius  sacrœpaginœ 
insisiatur^  qu'étendre  la  prohibition  aux  laïques,  à 
cause  des  mots  absolus  ne  quisquam  insérés  dans  le 
teste  I  c'est  méconnaître  Tesprit  qui  résulte  de  Técono- 
mie  générale  de  la  Décrétale. 

Le  savant  jarisconsulte ,  en  rapprochant  les  divers 
chapitres  de  la  Décrétale  d'Honorius ,  a  pu  saisir  leur 
vérité  logique  ;  mais  en  histoire ,  les  textes  ne  valent 

50  «  Sane  licet  sancta  Ecclesia  legum  secularium  non  respuat 
famulatum  qu»  satis  equitatis  et  justitise  vestigia  Imitantur  ;  quia 
tamen  In  Francia»  et  nonnullis  provinciis,  laici  romanorum  tmpe- 
ratortm  Ugibus  non  utuntor»  etoecumiiit  raro  ecclesiastiee  cans» 
taies  qn»  non  possunt  êUAviii  eammei»  expediri  :  ut  plenius 
sacrsB  pagin»  Insistatur  et  discipuli  Elisei  liberius  juxta  flaenta 
plenifisima  resideant,  ut  colnmb»,  dum  in  januis  scalas  non  eve* 
nerint  ad  quas  diyaricare  valeant  pedes  suos ,  finniter  IntenUcimns 
ne  Parîaiis  et  in  clTitatibus,  sea  aliis  locis  vicinis  q%d$qwim  docere 
vel  audire  civile  présumât  ;  et  qui  contra  fecerit,  non  solum  a 
cansarum  patrociniis  intérim  exoludatur;  verum  etiam  per  epis- 
oopum  loci,  appellatlone  postposita,  excommnnioattonis  vlnculo 
Innodetmr  (CiaoR.  Coll. ,  p.  S15.  ) 
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que  selon  les  faits.  Leur  contrôle ,  lear  interprétation 

naturelle  est  dans  la  réalité  des  faits  qui  les  ont  suivis. 
Or,  le  chapitre  de  la  Bécrétale  d'Honorius  III,  relatif  à 
rinterdictîon  de  l'enseignement  dn  droit  civil  à  Paris ,  a 
été  inséré  isolément  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX , 
qui  ont  constitué  dans  les  écoles  une  partie  importante 
du  Corps  do  droit  canonique ,  cl  il  a  été  placé  sous  coite 
rubrique  absolue  :  Parisiis  ,  et  in  logis  ticikis  ius  ci- 
vile LE6I  NOH  nEBST^^  —  De  plns  et  en  réalité ,  la 
Décrélale  a  été  appliquée  dans  Tuniversité  do  Paris 
d'une  manière  générale,  sans  distinction  aucune  entre 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques.  L'école  du  drcdt  caiiôn, 
appelée  Técole  du  Décret ,  a  subsisté  comme  complé- 
ment des  études  tbéologiques,  mais  Técole  de  droit 
civil  romain  a  cessé  d'exister  à  Paris;  et,  transportée 
à  Orléans,  elle  est  devenue  le  fondement  de  l'Université 
de  cette  vine. 

Cela  ne  veut  pas  dire ,  toutefois,  que  l'enseignement 
môme  dn  droit  civil  ait  été  absolument  interdit  dans 
Tuniversité  de  Paris  :  des  notions  générales  da  droit 
romain  étaient  indispensables  pour  préparer  à  1  iutelh- 
gence  même  du  droit  canonique ,  et  les  statuts  univer- 
sitaires  ont  prescrit  l'obligation  de  les  enseigner  comme 
notions  préliminaires     Mais  si  les  canonistes  ensei- 

51  Corpus  canonîc,  tom.  ii.  Décrétai.  Gregorii  IX. — Lib. 
tit.  33  ,  cap.  28  (édit.  de  Pithou,  t.  ii,  p.  263).  Le  passage  relatif 
à  la  comparaison  des  colombts  a  été  seul  retranché  du  texte  des 
Décrétales  do  Grég.  IX.  Ces  Décrétales  ont  résumé  les  cinq  compi- 
fations  précédentes. 

52  Statuts  de  l'université  de  Tan  1370.  A  lectîoneet  auditione  Ci\'i\i& 
iDStitutum  et  Canonici  et  c4mlis]i\T\5  studinm  exordiatur  (Spicileg. 
III,  p.  736);  ro/r  aussi  les  Statuts  de  ICOO,  art.  d5  et  ceux  de  1598,  qui 
supposent  des  leçons  de  droit  civil  comme  introduction  nécessaire. 
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gnaient  par  eux-mêmes  ou  laissaient  quelquefois  ensei- 
gner par  d'autres  les  éléments  du  droit  romain,  l'École 
du  droit  canon  ne  pouvait  certainement  donner  un 
cours  complet  ni  graduer  eu  droit  civil,  et  le  Chancelier 

ne  pouvait  accorder  la  licence  en  cette  faculté. 

• 

Les  faits  historiques  pi^ouvent  invinciblement  que 

telle  fut  l'application  donnée  à  la  Décrétale  d'IIonorius 
de  Tan  i  220.  —  Ainsi,  en  4  433,  Funiversité  de  Paris  o^ 
frait  d'enseigner  le  droit  romain  comme  le  droit  cano- 
nique, mais  sa  demande  fut  rejetée.  —  £n  1572,  les 
éanonisles,  attaqués  comme  faisant  des  promotions  en 
droit  civil,  succombèrent  devant  le  parlement  de  Paris''. 
£n  4576,  le  parlement,  dansTarrét  rélatif  à  Cujas, 
(est-il  dit)  de  grande  et  sln^tîére  doctrine  et 
condition,  empêché ,  à  raison  des  troubles  religieux  y  de 
profeeset  à  Bourges  ^  le  parlement  de  Paris  établit  nette- 
ment le  caractère  de  la  prohibition  existante  :  il  confère 
â  Cujas  Fautorisation  d'enseigner  le  droit  civil  dans  FU- 
nivernté  de  Paris,  et  en  cela  il  autorise  ce  qui  avait  été 
antérieurement  pratiqué  :  Pasquier  nous  apprend ,  par 
exemple,  qu'il  avait  assisté,  en  1 546,  aux  premières  leo- 
tures  d^Hotoman  et  de  Beaudoin  aux  écoles  du  Dé6ret^. 
—  Mais  l'arrêt  permet ,  de  plas ,  à  Cujas  et  aux  profesf^ 
ieurê  de  F  école  de  Parie ,  de  donner  des  degrés  en  tirait 
civil;  et  cependant,  pour  bien  maintenir  à  cette  autorisa- 
tion son  caractère  tout  exceptionnel,  il  qualifie  toujours 
h»  prolssdetfirs  de  Paris  de  docteurftrégentg  en  droit 
çaoon.  —  Yoiià  le  texte  de  l'arrêt  : 

(S  Pasqoi&k,  liv.  9,  c.  38.  GftiviBii ,  fom*  IV,  p.  77. 
54  pAïQifiBR,  Lettre  19",  tom.     p.  568  B. 
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«  La  dite  Goor  ^  attenda  la  qaalité  du  temps',  et  rant 

»  tirer  à  conséquence ,  a  permis  et  permet  an  dit  Gajas 
»  faire  lectures  et  profession  en  droit  civil ,  en  TUniver- 
»  sité  de  Paris,  à  tels  joors  et  heures  qu'il  sera  par  loi 
»  avisé,  avec  les  docteurs-régents  en  droit  canon  de  cette 
»  ville;  —  permettant  au  dit  CuiAs  et  dogteces  de  donner 
i>  LES  DEGRÉ»  à  coux  quMls  trouverout  avoir  fait  cours  le 
»  temps  requis,  et  selon  que  par  Texamen  ils  les  auront 
»  trouvés  capables,  miidani  ce  qtd  aura  été  faU  en  cette 
»  part ,  comme  si  fait  avait  été  en  Tune  des  autres  Uui» 
»  versités  fameuses  de  ce  royaume  » 

n  est  impossible  de  constater  plus  énergiquemenl 
rcfîet  permancîit  do  la  prohibition  portée  par  la  décré- 
tale  d'Honorius;  car  ce  n'est  pas  seulement  à  Gujas 
mais  aux  Docteurê'réqents  de  Paris  que  Tarrét  permet  de 
donner  les  degrés  en  di  oit  civil  :  donc  les  Docteurs-ré- 
gents  en  droit  canon  n'avaient  pas  cette  prérogative  par 
le  titre  de  leur  institution.  —  L'ordonnance  de  Blois  de 
1 579 ,  en  interdisant  lenseignemnnt  du  droit  civil  dans 
rUniversité  ds  Paris,  n'a  fait  que  consacrer  dans  son 
article  69  une  ancienne  tradition  maintenue  jusqu'alors 
par  l'autorité  publique  du  royaume 

Joseph  de  Perrière ,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris , 
s'est  élevé  contre  cette  disposition  de  roidonnaiice  de 
Blois  comme  si  elle  avait  créé  une  innovation;  et  poar 
établir  que  la  décrétale  Super  spécula  n'avait  pas  reçu  son 

55  Tkbrassoii,  JTtVf.  d$  lajun$p»  rom.  Appendice,  p«  122. 

60  Ord.  de  mai  1579;  Part  69  Âit  défenaeanz  docteun-régeiits  • 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  de  lire  et  de  graduer  en  droit  civil. 
C*e8t  Louis  XIV  qui ,  par  son  édit  d*avril  1679,  a  formélleinent  auto<- 
risé  la  Faculté  de  Paris  &  enseigner  et  graduer  en  droit  romain ,  et 
a  créé,  eu  outre ,  la  première  chaire  de  Droit  français. 
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exécution  en  France,  il  a  cité  spécialement  a  un  acte  de 
serment  de  âdélité  prêté  à  la  reine  Blanche,  en  4  251 ,  par 
les  doctenrs-régcnts ,  et  par  les  bacheliers  qui  lisaient 
sous  eux  les  décrélales  et  les  lois,  ou  le  droit  civil  y> 
Le  texte  anqael  il  se  réfère  porte  :  «  Baccalaorei  vero 
»  Décrétâtes  et  Leges  legentes  se  speciali  juramento  obli- 
j>  gabunt  qaod  sacramentum  récipient  ab  illis  qui  eos  ^ 
»  aadient ,  et  quicnmque  jurare  nolaerit  non  recipietnr 
»  ab  eis  in  scliolis.  »  Cet  acte  singulier,  qui  impose  un 
serment  de  fidélité  non-seulement  aux  maîtres,  mais 
aux  écoliers  du  temps  de  saint  Louis,  cet  acte,  postérieur 
de  trente  ans  à  la  décrélaie  d'Houorius ,  n'a  rieu  de 
contraire  à  la  proWbition  d'enseigner  et  de  graduer  en 
droit  civil.  D  atjoi  d ,  on  pourrait  contester  que  les  mois 
réunis  decreuUes  et  leges  s'appliquent  aux  décrétâtes 
d'une  part  et  aux  lois  civiles  de  Tautre.  Quand  le  mot 
leges  est  employé  seul ,  il  a  le  sens  de  lois  civiles ,  lois 
romaines  ;  mais  lié  au  mot  4ecretaie$  il  pourrait  avoir 
uu  sens  relatif  et  signifier  décrétâtes  et  lois  de  l'Égliso; 
en  admettant  toutefois  que  leges  signifie  ici  lois  civilesy  ce 
texte  ne  prouverait  rien  encore  en  faveur  de  la  thèse  de 
Perrière  :  les  bacheliers,  dans  les  Universittis ,  n'étaient 
chargés  que  des  cours  de  droit  d'un  ordre  secondaire , 
qualifiés  de  cours  extraordinaires^^  et  considérés  comme 
utiles  mais  non  comme  indispensables.  Le  passage  in- 
voqué prouverait  donc  seulement  que  les  lois  romaines 
étaient  enseignées  dans  1  Université  de  Paris  par  de 
simples  bacheliers  comme  un  préliminaire  ou  comme  un 

67  Hlst.  du  dr.  rom. ,  ch.  20.  BxpUcation  de  la  décrôtale  Super 
spécula ,  p.  368.  U  ne  cite  pas  le  texte,  mais  11  renvoie  à  Caopm, 
Traité  du  domaine ,  Uv.  ui ,  tit  S7. 

68  Aussi  FBERikRi  dit  qpUls  lisaient  soui  les  doeteure-régentê. 
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accessoire  au  cours  du  droit  canonique,  et  ce  point  n*est 
pas  contesté.  Les  faits  postérieurs  et  décisifs  que  nous 
atons  ràppëlés  ue  permetten  t  pas  d'eu  tirer  d'autres  con- 
séquences  et  de  douter  de  l'exécution  permanente  de 
la  décrétale  d'HoDorius ,  comme  prohibitive  d^un  cours 
complet  et  dë  la  délivrance  dès  grades  én  droit  romain 

Du  reste ,  on  comprend  les  motifs  d*lIononus  :  la  dé- 
crétale ,  en  interdisant  à  Pari^  une  école  dé  droit  civil, 
asbui  cul  la  prépondérance  en  Europe  à  1  école  de  Bologne, 
et  ce  résultat  ue  devait  pas  être  indiftereut  à  ia  papauté, 
l^rôlectrice  naturelle  des  intérêts  de  Tltalie  centrale.  De 
cètte  manière  les  papes  avaient  sous  leur  inlluence  im- 
ifaédiate  deux  grandes  Universités,  celle  de  Paris  pour 
lês  lettres  et  surtout  la  théologie ,  celle  de  Bologne  pour 
le  droit  romain  ;  l'une  qui  représenlait  dans  Téducation 
publique  les  intérêts  sacrés  de  ia  religion;  Tautre,  les 
intérêts  présents  et  futurs  de  la  société  civile. 

L'interdiction  du  droit  romain  pour  Paris  et  non 
pour  les  provinces  était ,  au  surplus,  consentie  par  les 

rois  de  France 

59  Perrière  cite  d'ancien.*  registres  desdécanats  de  la  Faciiîto  de 
Paris,  qui  marquent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  gradues  m  jure 
canonico  tantum,  vel  in  legibus  taotum,  seu  in  jure  civili,  aut  in 
ntroque  jure,  il  ne  Cite  poiut  la  date  ou  même  le  siècle  auquel  bés 
registres  appartenaient.  Ou  ne  peut  contrôler  sa  citation  par  les  re- 
gistres existants;  car  il  n'y  a  dans  les  archives  de  la  Faculté  de  droit 
dé  Taris  que  deux  anciehs  registres  du  xvui*  siècle,  commençant 
eû  1721 ,  et  finissant  eu  17U2.  —  Kn  lôte  d'un  discours  [ironoHcé  ën 
1772  par  le  doyen  Martin  ,  on  lit  :  «  La  faculté  ignore  aljsoiuuieiiL 
I)  le  ienij)s  do  sou  urii^ine  et  les  moyens  par  lesquels  elle  a  été  éta- 
»  blic  ;  elle  ii  a  aucune  iiireii  de  sa  première  fei^isténfce....  Personne 
«  n'a  eu  soin  de  constater  aucun  des  faits  qui  eussent  pu  servir 
»  d'instruction  à  !a  postérité  »  (Paris,  1781,  in-Zi"  de  90  pages.) 

00  Ord.  de         hecueii  des  Urd.,  i,  p.  d02  j  et  tn/rà,  p.  H/ô* 
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BËGTiON  IIL 

U^tTERSITÉS    PROVINCIALES    DTJ    MOYEN  A6B, 

I 

La  décrétale  Super  spécula^  en  écartant  de  TUniversité 
de  Paris  l'enseiguemeut  du  dioit  romain,  seconda  le 
SQOcès  d'une  école  de  droit  civil  dans  une  cité  voisine, 
Orléans» 

1.  L'Université  d'Orléans ,  qui  n'eut  pas  d'école  des 

arts  et  de  théologie,  mais  seulcnjcnt  des  écoles  de  droit 
romain  et  de  droit  canonique,  fut ,  à  Tinstar  de  celle  de 
Bologne,  une  Université  de  lois. 

C'est  peu  de  temps  après  la  décrélale  de  1  ^^0  qu'on 
rencontre  dans  l'histoire  l'Université  d'Orléans.  Elle  ap- 
paraît pour  la  première  fois  en  11236,  et  à  Toccasion 
d'une  rixe  violente  (entrë  les  étudiants  et  les  bourgeois 
de  la  vilie  ^  Elle  a  ^isië  loiigCenips  avant  d'^vttih  été  \ 
formellement  autorisée  par  le  pape  et  le  roi  l  os  privi- 
lèges émanés  du  t)ape  Clémënt;  èh  1995^  et  rdrdott- 
nance  confirmative  rendue  par  lé  roi  l^hîlîppe  lé  Bel  en 
18 1 2,  constatent  que  l'école  de  droit  civil  et  canonique 
de  l'Université  d'Orléaiië  était  dét5iiis  Idilgi^rapâ  célêblre. 
Le  pape  et  le  roi,  qui  concouraient  par  leur  autorité 
respective  à  la  fondation  ou  eohiiriâation  des  Univer- 
sités et  aux  privilèges  de  juridiction  civilë  et  ëccîêslàâ* 
tique,  douuèrent  leur  sanction  expresse  à  une  iustitu- 

1  MATflifiu  PAUâ,  Mislor,  major  ad  ann.  123(^ 
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tioli  preexislanle  et  déjà  ancienDe  L'ordonnance  de 
1342  dit  :  «  Il  est  notoire  qnele  droit  canon  et  le  droit 
»  civil  ont  fleuri  à  Orljéans  dans  les  lemps  passés.  Nous 
»  voulons  qae  l'Université  (Sludium  générale)  y  soit  per- 
»  pétaée  surtout  pour  le  Droit  canonique  et  civil^et  nous 
»  la  confirmons  de  notre  royale  autoi  ité'.  » — L'éta- 
blissement primitif  de  TUniversité  d'Orléans ,  retroactis 
temparibuê ,  sans  intervention  du  pape  et  du  roi ,  est  une 
preuve  qu'elle  avait  dû  naître  ou  se  développer  rïi| 
ment  après  l'interdiction  de  renseignement  du  droit 
civil  à  Paris.  Toutefois ,  elle  n'avait  pu  s'établir  qu'avec 
Tautorisation  expresse  ou  tacite  de  Tévéque  de  la  cité , 
selon  les  prescriptions  d*un  concile  du  xii"  siècle,  pré- 
sidé par  le  pape  Eugène  IV*;  et  les  deux  universités 
voisines  durent  sèntendre  pour  se  compléter  l'une  par 
Tautre.  L'Université  d'Orléans  ne  graduait  pas  dans  les 
arts  et  en  théologie;  elle  donnait  seulement  les  degrés 
en  droit  civil  et  canonique  :  la  qualité  de  docteur  tu 

s  Ftdr  le  privilège  de  1806,  dans  Pasquiee  ,  liv.  IX,  c.  37,  p.  9S9^ 
et  rordonnance  de  13i2  dans  le  Recnefl  des  Ord. ,  1 1 ,  p.  SOI. 

3  Jnris  eanonicl  et  civills noscitur floruisse  refroaetU  tempotibuM 
Studium  gwneraU,  prassertlin  Jnris  canonici  et  civilis  perpetaum 
esse  volomiis  et  reigia  anctoritate  finDamus.  (Ord.  1312,  loe,  ciL) 

A  Concile  présidé  par  le  pape  Eugèoe  IV  (de  Tan  11&5  à  1153).— 
yoir  Lettre  da  pape  dément  IV  (  de  Tan  1963  )  au  roi  d^Aragoo , 
comte  de  IlontpélUer,  qui  avait  nommé  un  professeur  en  droit,  et  A 
Hnstallation  duquel  s^oppoeait  révéque,  au  nom  de  son  titre  épi- 
seopal  :  «  Verum  in  synode  papse  Eug^ii  canon  pnecipit  ab  uni- 
versis  eplscopls  omnem  earam  babendam,  ut  magistri  et  doctores 
oonstttnantnr,  quistudia  litterarom,  liberalium  artlom  dogmata 
assidue  doceuit;  quia  in  bis  maxime. divina  manifestanlur,  atque 
mandata  deelaraiitur.«^.Sed  etCancellarius  capot  stndentium  post 
episcopum,  in  quacumque  légat  vel  doceat  facultate,  ab  episcopo 
ordinatur,  unde  idem  episoopus  eaput  est  Studil  principale.  »  Texte 
dans  GAsmuTK^  frm^HUm ,  p.  M. 
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utroque  jure  date  de  la  fin  du  xii*  siècle'. — L'Univer- 
sité de  Paris,  qui  graduait  dans  les  arts,  en  théologie  et 
droit  canon,  ne  graduait  pus  eu  droit  civil;  et  par  un 
statut  bien  favorable  à  Fécole  d'Orléans,  elle  n'admetp 

tait  d'abord  aux  et  iules  du  droit  canon  que  ceux  qui 
Justifiaient  de  trois  ans  d'études  de  droit  romain  dans 
quelque  Université.  C'était  obliger,  pour  ainsi  dire, 
les  étudiants  à  faire  un  stage  de  trois  ans  dans  TÉcole 
de  droit  civil  d'Orléans.  —  Ce  statut  parut  trop  favo- 
rable aux  études  du  droit  romain  et  fut  réformé  par  le 
pape  Innocent  VI  (de  1353  à  4360)  à  la  requête  du 
chancelier  de  Notre-Dame.  En  1370  la  Faculté  de 
décret  décida  que  celui  qui  u  aurait  pas  étudié  le  droit 
civil  ferait  six  années  d'études  de  droit  canonique.  — 
Ainsi  le  lien  entre  les  deux  branches  du  droit  civil  et 
canonique  et  entre  les  deux  Universités  était  maintenu 
par  les  vues  éclairées  de  l'école  de  Paris. 

Pierre  de  Beiie-Perche ,  qui  devint  successivement 
conseiller  au  parlement ,  chancelier  de  France  ^  et  qui 
fut  aussi  évôque  d'Auxerre  en  1306  ,  avait  professé  le 
droit  à  Orléans  vers  la  fin  du  xiu*  siècle.  Le  souvenir 
de  ceax  qui  l'avaient  précédé  est  perdu.  Il  eut  pour 
successeur  Bertrand  {de  Monie-Faveniino  )  qui  devint 
évôque  de  Nevers  et  d'Autun  et  fut  ensuite  élevé  au  car* 
dinalat.  C*est  ce  cardinal  Bertrand  qui  représenta  le 
dergé  français  dans  la  célèbre  assemblée  de  Yincennes 
tenue  Tan  1329  sur  la  grande  question  de  l'appel  comme 

5  GitiviER,  Bist.  de  runiversité,  t  ii,  p.  276 et  ivfrà,  p.  375. 

6  A^otV  le  traité  de  la  GtuuiceUerie ,  par  Mirauimont,  p.  139, 
sur  PiiruB  a  Betla  Pertica ,  qui  mourut  en  1308. 
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n  a  Cd|Dp08é  \m  t^^ité  pejurisdictUmis  origine 

• — (.es  dpcteiirs  du  xiv*  siècle,  et  notamment  Jean  Faber 
^(  Qart})ple,  rppfQpbaieot  à  rUaiversité  d'Orléans  de 
piètre  pas  ^ssez  respieotii^asQ  envers  les  textes  ^  de  les 
détruire  quelqueluis  p^r  }a  glose  de  négliger  la 
langue  l^tii^e  et  d*ia^rodaii^  la  langue  vulgaire  dans  la 
science  du  droit  ^  :  a  II  s'est  trpavé  parfois ,  dit  Jean 
»  Faber,  des  lecteurs  d'Orléans  qui  parlaient  dans  leur 
»  chaire  moitié  l^tip  pt  moitié  français  ;  il  aurait  mieux 
»  valu  pour  eu^s.  n'avoir  que  le  grossier  idiome  de  PAn- 
2)  gopmoi§  oji  4h  Poilpu  et  ^^vo^r  parier  latin  et  bien 
»  comprendre  les  (lextes ,  que  de  mépriser  la  langue 
»  latipe  et  de  croire,  par  une  fausse  opinion,  que  le 
»  français  est  Ip  dQgré  suprême  du  langage.  » — Le  Livre 
DE  JCSTIC6  ET  BE  PLED,  monument  juridique  du  xiii*  siècle, 
.publié  de  nos  jours,  est,  selon  toute  vraisemblance^  le 
produit  de  renseigpement  d^  cette  École  :  il  offre  un 
mélange  de  latin  et  de  français  où  la  plus  grande  part 
est  faite  à  ridiQme  national ,  et  ijp  c^r^ctère  pratique 

7  Traité  imprimé  ea  |.ô51,  in-3.  relation  de  l'assemblée  de 
Vincennes  est  dans  le  recueil  de  Dupuy ,  Des  libertés  de  TÉ^lise 
gallicane. 

8  Barthol.,  Ad  Instit.,  tît  De  jusiida  et  jurii»  :  «  Ha^G  e^t 
glossa  Aurelianensis  quîe  tcxtum  destruit.  » 

9  Jean  Faber,  Institut.,  titre  £)e  eœcusal.,  ïib.  ii^  tit  xxv,  annot. 
ad  verburn  simili  ter,  p.  85  : 

«  Quandoque  fuenint  (utdicitur)  Aureliancnses  lectores  qui  par- 
tim  lat  in  uni  et  partim  ^^allicum  in  cathedra  loquebantur;  quibus  rae- 
lius  esset  quod  haberent  grossum  idioma  Engolismense  vel  Picta- 
viemense ,  et  scirent  loqui  latinum,  et  intelligere  scripturas,  quam 
latinum  spernere,et,  fals^  ppinip^e,  gallicum  judicarept  supremum 
eloquii  obtinere.  • 

IQ  n  a  été  pabli^  par  M«  IUpetti  (Cpllectioji  des  monuments 
Inédits).  — ■  Foir  dans  notre  vi*  livre  lé  chapitre  3  sar  Tancien  droit 
eoutitmier  où  se  troave  celui  rdatif  à  POriétmaiB^  ' 
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qui  explique  la  préférence  doonée  à  la  langue  vulgaire. 
Déjà  même  oq  y  peut  rernarquer  ces  etfoj  ls  de  concilia- 
tion et  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  les  pop* 
tûmes,  qui  feront  la  glqire  de  Pécole  d'Orléans  au 
xviu*  siècle,  dans  la  personne  de  Pothier^  pl|]s 
illustre  professeur  et  Tun  des  pins  grands  jurisconsultes 
de  la  France. 

){.  L'École  de  Bologoe  rayonna  plus  directement  sur 
te  midi  dfi  la  Fr^aee  que  sur  les  écoles  des  provinces 

du  ceotre. 

ûepnis  imerius ,  les  quatre  docteurs  bolonais ,  Bul* 
gare,  Martin,  Jacob ^Ugo,  compris  ordinairement  sous 
la  seule  dénomioatioo  générale  des  quatke  docteurs, 
avaient  assuré»  dans  la  seconde  partie  du  xii*  siècle  «  la 
grande  renommée  et  la  prédomination  de  Técole  de 
Bologne. 

Pulg^re^  ]|B  9|p$  illciçtre  d*entr0  eux»  reçut  comme 
professeur  le  surnom  de  Bouche  d'or  (os  aureum)  ^  et 
fit  comme  jurisconsulte  ui|  cq^m^enli^ire  sur  (e  titra 
des  Pandectes  de  ReguHt  juris  ^  aussi  remarquable  par 
le  choix  du  sujet,  d'un  intérêt  général  pour  la  ^piepce 
et  Tapplication ,  que  par  la  précision ,  la  justesse  des 
idées  etTélégante  clarté  du  style*^  11  eut  pour  principal 
disciple  Plagentin  ,  qui  foifda  i'pi)§.eigDâipep|  ^  dr^it 
fomaip  à  Montpellier,  et  qui,  célè})re  par  ses  leçons , 

il  r.ulgari  et  Plarentinî  veterum  jurisc.  ad  tîtulum  Pandect  : 
D(  liirf'rnK*  Befjulis  juris  andqui,  brèves  duo  elogantps  Compje^- 
tarii...  Ex  biblioth.  colley.  eccL  Uononieiish,  studio  et  opéra  Jacobi 
Campii,  pjusd.  collesril  Decani.  Coloniœ  Acrrippinar»,  in-12,  1587. 
(C*est  la  ineilleiirc  {''dition.  roir  Savigny,  t.  m,  p.  30.)  —  Cujaa 
possédait  en  manuscrit  lo  ComnienT  iire  de  l^ulgare  avec  Içs  a4(ji- 
tioiia  de  Placeptin;  il  ne  les  avait  piMS  ^ubiié§. 
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acquit  une  célébrité  plus  durable  encore  par  ses  écrits. 

PlaceDtin  était  né  verB  Tan  1120  à  Plaisance ,  dont  il 
a  gardé  le  nom.  Formé  à  l'école  de  Bologne  et  plein 
.  d'ardeur  pour  la  science  dont  les  docteurs  bolonais 
^  étaient  les  représentants  et  les  ap6tres ,  il  enseigna  le 
droit  d*abord  à  Mantoue  et  il  y  composa  son  traité  en 
six  livres  de  Varielale  aclionum     C'est  un  traité  systé- 
matisé ,  le  premier  en  ce  genre ,  sur  une  des  parties  les 
plus  dilEciles  et  les  plus  complexes  du  droit  romaiu,  qui 
annonce  autant  de  vigueur  d'esprit  que  d'instruction* 
Placentîn  disait,  dans  un  autre  livre,  écrit  à  un  âge 
plus  avancé  :  «  Je  me  souviens  avec  plaisir  {meminme 
juvat)  d'avoir  écrit  à  Mantoue  une  Somme  sur  les  ac-  . 
lions  ;  j)  —  ot  il  y  renvoie  souvent  dans  ses  diverses 
compositions^^.  Le  préambule  de  ce  premier  ouvrage 

13  le  Traité  des  actkms  se  trouve  dans  te  manuscrit  de  ]a  Biblo- 
thèqae  nationale,  n«  &603.  H  a  été  imprimé  en  1^30.  lies  six  livres 
sont  ainsi  distribués  : 

I.  De  reram  Tîndicatione. 

IL  De  personalibus  actionibus. 

m.  De  judiciis  et  de  traditionibus.  .  > 

IV.  De expediendis  judiciis.  ■  --.^  ■ 

V.  De  senatusconsultis.  (Plaoentin  y  traite  de  vingt  et  un  sénatus* 

consultes.  ) 

Vj.  De  accQsationibus  publicorum  judiclorum. 

18  estera  qu»  restant*,  ex  Summa  quam  feci  Mantuœ  de  varie- 
tate  actionum.  (Summa  Godicis»  lib.  n,  tît.  i,  p.  57.) — Memet  me- 
minisse  Juvat  me  scripsisse  in  Summa  quam  Mantu»  composui, 
quod  aciio  nli  aliter  ait  quam  ratio  agendi  (p.  148).—  Sunt  et  plures 
innominatae  in  rem  utiles  quas  quis  in  Summa  quam  feci  Manto» 
poterit  invenire.  (Or,  dans  son  Uv.  i*',  il  indique  douze  actions 
utiles  in  rem,  Foir  aussi  p.  15Zi ,  nouveau  renvoi.)  —  I.e  traité  de 
Placentin ,  imprimé  en  1530  ,  a  donné  lieu  à  un  autre  traité  des  ac- 
tions, publié  en  1509  sous  le  titre  :  Lodoici  Matni  DRUiDiE  acliouum 
jwris  libri  quatuor.  L'auteur,  qui  était  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  combat  souvent  Placentin  en  rappelant  velut  interpresjunt» 
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poinl  tout  Teiithousiasme  du  jeune  p4:pfesseur  pour  la 
science  nouvelle.  La  jarisprudence  y  est  représentée  sous 
les  traits  d'une  leiuiue  digne  par  ses  vertus  et  sa  beauté 
d'admiration  et  d*amour.  L'imagination  italienne  se  platt 
à  créer  pour  elle  toutes  les  perfections  d'une  beauté 
idéale ,  et  Teathousiasine  pour  la  science  du  juste,  dans 
cette  renaissance  du  droit ,  se  confond  avec  la  passion 
du  beau  **.  —  Placentin  professa  par  la  suite  à  Bolofi;ne 
même,  et  il  composa  probablement  alors  ses  additions, 
pleines  de  sens,  au  commentaire  de  son  mattre  Bulgare 
sur  les  Règles  de  droit 

En  1180,  Guillaume  y  seigneur  de  Montpellier,  an- 
nonça par  une  déclaration  publique  quMl  abolissait  le 
monopole  de  renseignement  dans  Técole  de  médecine 
déjà  célèbre  de  cette  ville:  ce  et  c^est  pourquoi  je  veux 
»  (disait  la  proclamation  du  comte)  que  tous  les  hommes, 
»  quels  qu'ils  soient  et  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent, 
»  régissent,  sans  aucun  obstacle,  les  écoles  de  physique 
ï»  do  Montpellier  *^.  »  —  Cette  liberté  d'enseignement 

{Foir  ch.  m,  p.  A.)  —  Ulrig  Zasius  a  fait  aussi  un  traité  De  aetUn 
nibui  très-développé. 

14  Nous  ne  transcrivons  ici  que  quelques  traits  de  cette  peinture, 
qui  ne  pouvait  naître  que  sous  le  efel  de  Htalie  :  «  Qus  siquidem 
(muUeris  miriflcae  )  genœ  faerunt  purpureœ  $t  capUli  auret',  oi  ro- 
teum  «  denteê  ehorei ,  et  ôaUi  velut  sitUœ  radiantes  in  capite* 
Jipecius  fuerat  tidereus  e$  çervix  nivea,*,  (Pnemium  de  variet 
act  mss.  BibL  nat,  n*  4603. 

15  EUes  ont  été  composées  avant  sa  Somme  iur  lee  InêtUuîee^  et 
il  les  appelle  Jdditionee  sipe  exeeptUmes  regularum  (in  Summa 
Institut.,  titi^e  adempt,  légat)* 

16  £go  Guillelmus,  Déi  gratia,  Montispessolani  Dominus...  Non 
dabo  concessionem  seu  prœrogativam  aliquamalîoul  personis,  qnod 
uDus  solus  tantum  légat  seu  regat  in  Montepessulaao  scholas  in 
l*'acaltate  physîcœ  disciplioœ... 

Acerbum  et  contra  fas  uni  soli  darç  monopoHum  in  tam  excellenti 
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pour  la  médeciut^  appelait  naturellenient  le  libre  ensei- 
gnement ppqr  le  droit,  et  Pl^centin  porta»  pour  la  prer 
mière  fois  à  Montpellier  les  leçons  fie  Técole  de  Bologne 
et  peut-être  aussi  }e8  textes  (|e  ^ij^tioi^n.  Deifx  manufi- 
crits  du  Gode  de  Ipstini^n  des  xi*  et  xfi*  sièples ,  et  i|d 
manuscrit  de  Tinfortiat,  du  xii*  siècle,  se  trouvent  encore 
auJourd'{iui  dans  bibliothèque  de  Aloutpellier  :  noqs 
avons  déjà  remarqué  que  ce  sont  les  plus  anciens  ma- 
nuscrits des  collect|on§  ji^^tinie^i^e^  qui  çqje(^^  connqs  - 
en  France". 

L^enseignement  de  Placentin  ^ut  un  grand  ^cl^t.  Le 
Thalamifs^  recueil  antique  des  actes  et  usages  de  la  Çitéy 
en  a  conservé  le  témoignage    PLaceqtin  a  étal^ji  ^  deux 

reprises  son  séjour  a  Montpellier.  C'est  lors  de  son  pre- 
mier s^our  (|a'il  publia  la  ^omn^e  sur  IjS  pA(|^  ^neuf 
livres)  et  qoMI  cpmpos;^  son  pfincipal  ouvrage,  la  Son^me 
sur  les  inptitutes      U  fut  rappel^  k  Bolui^up  par  une 

scientUt  et  |âeo  mando  ^  yolg  gu^  o^nt^  ^pintnei,  q^icifmque 
HniviiufUeeumquëiiiiù  sineaUqua  interpeltatfone  regàatscholas 
4e  pliyqica  t»  Moniepeiiulano*  {HUU  ecciésioêt.  à9  MantpeUieTf 
a»ê€  un  Abrégé  hi»t.  de»  universitéi  et  collège ^  par  Ch.  p*Al6^- 
FiuiLLB,  8&2;  édit.  in-fdei7d9.)  "  -  * 
17  Voir  iuprà,  p.  291. 

46  roir  anr  le  petit  Thalamus  Gatel,  Mém.  du  Languedoc, 
liv.  u';  Gasekbuvk,  franealêUf  liv.  i*%  p.  — Le  nom  de  Thalamui 
vient  probablement  de  Thalmud,  livre  de  droit  et  de  doctrine  ches 
les  Hébreux;  ou  bien  de  Thnlamus,  chambre  de  Thôtel  de  ville, 
comme  on  disait  chambre  du  Comte.  Tlialamus  comitis.  iFoir  Du- 
GARCE,  V»  Thalamus.) 

19  11  dit  :  «  Surama  noni  Codiris  quam  Montepegmlanum  pro- 
mulgari.  rsuinma  înstit.,  iv,  18,  p.  169;  édit.  1536,  Lyon.)  —  Dans 
la  Sonimo  sur  le  Code  (lib.  m,  p.  109\  l'expression  Jure  Lonqohar- 
dorum  est  employée  de  manière  à  faire  présumer  quMl  écrit  en 
Lombardie.  (EIIp  a  été  publiée  à  Mayencc  en  1536,  in-f°.  ) 

Ouantà  la  "^onime  sur  les  institutes,  ^^a  rédaction  pendant  le  sé- 
jour à  Montpellier  résulte  du  tit  ii,  p.  6,  où  il  dit  :  «  Jus  civile  est, 
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illustre  famille  protectrice  de  ja  science;  il  y  enseigna 
g^elque  temps  ainsi  ^u'à  Plaisance  ^  sa  patrie ,  où  le 
si^ivirenl  les  étudiants.  —  Et  puis  il  refourna  en  France , 
oii  il  s'était  rendu  célèbre,  et  il  mpurut  à  Montpellier  en 
14^2}  en  laissant  inachevée  sa  Somme  sur  les  tre$  libri 
9n  les  trois  dernier^  livres  du  Code  de  Justinien.  C  est 
(fans  le  Prœmium  de  son  dernier  ouvrage  (|u'il  a  raconté 
lui-même  les  principaux  incidents  de  sa  vie  et  de  son 
professorat 

Il  s.e  distingua  des  autres  professeurs  de  Técole  de 
Bologne  par  le  caractère  de  ses  compositions.  Cçux-ci 

se  bornaient  généralement  aux  gloses.  Pl^cenlin  se  livra 
le  premier  à  des  trayaux  d'exposition  et  de  théorie,  qui 
ont  eqabrassé  la  variété  des  actions  répandues  dans  le 
pi^estje,  et  l'ensenable  (Jes  principes  du  Code  et  des  in- 
stitutes.  Il  eut  de^  imitateurs  dans  Técple  des  juristes  > 
Azon  principalement,  dont  la  Somme  sur  les  institutes 
et  le  code  eut  un  grand  et  durable  succès. 

Azon  enseigna  pendant  dix  années  à  Montpellier, 
à  la  suite  des  troubles  qui  Tavaient  éloigné  deTécole  de 
Bologne ^^  Ses  leçons,  qui  ont  été  recueillies  par  quel- 
,qq,e$-un§  de  ses  élèves  de  Tan  H  91  à  Tan  \  229 ,  contien- 

qaod  quœque  civitas  sibi  constituit ,  ut  Romanorum  Narb^nnmF- 
tium.  »  S'il  prend  ^exemple  du  droit  delà  ProviDcenartennaise, 

c'est  évidemment  quMl  y  réside. 

20  La  collection  des  Sommes  a  été  imprimée  successivement  en 
1482  à  Spire,  en  156d  à  fiàlfi,  en  1606  à  Venise,  en  1577  à  Lyon.  — 
A  la  suite  d(^  la  Somme  d'Azon ,  publiée  à  Lyon  en  156A,  se  trouve  le 
Prœmium  des  ireê  Jt6rt,  qui  contient  les  faits  relatifs  à  macentin 
(p.  2/i9). 

21  Catel  ,  Mém.  de  l'hist.  d»i  Languedoc  ,  p  20^i.  —  Azon  était 
Bolonais.  Les  troubles  naquirent  à  Toccasion  de  la  juridiction  cri- 
minelle exercée  par  les  professeurs  sur  les  élèves,  cliarge  dont  les 
professeurs  demandèrent  par  la  suite  à  ètro  exemptés. 
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nent,  au  nombre  des  citations  diverses  dont  elles  sont 

remplies,  des  citations  du  droit  coutumierde  la  France 
Azon  mourut  en  13130  à  Bologne,  où  il  avait  été  rappelé. 

A  cette  époque ,  Técole  de  droit  civil  et  canoniqae 
était  oflîcieilement  reconnue  à  Montpellier,  car,  dans 
cette  même  année  4230,  saint  Louis,  on  plutôt  la 
reine  Blanche,  ordonna  que  ceux  qai  seraient  reçus  li- 
cenciés et  docteurs  daos  la  Faculté  canonique  et  civile  de 
la  ville  de  Montpellier,  prêteraient  serment  d'obéissance 
et  de  fidélité  a  rév  équc  de  Mai^uclonne,  et  promettraient 
de  donner,  s'ils  en  étaient  requis,  loyal  conseil  à  son 
Église**,  —  En  1268,  le  roi  Jacques  d'Aragon ,  devenu 
seigneur  de  Montpellier,  donna  licence  d'enseigner  le 
droit  civil  à  Sergenius,  qui  en  avait  été  jugé  digne  par 
les  fummes  prudents  en  cette  faculté;  mais  Févéque  de 
Magueloune ,  dans  le  diocèse  duquel  était  encore  com- 
prise la  cité  de  Montpellier  et  qui  regardait  ses  droits 
comme  méconnus  ,  porta  sentence  d'excornmunicalioa 
contre  le  professeur  et  ses  auditeurs  :  le  pape  Clé- 
ment IV,  dont  rintervention  avait  été  réclamée  par  le 

22  Ces  leçons  d'Azon  ont  été  imprimées  en  1577  et  1596  à  f.yon» 
sous  le  titre  :  ^jsonid  ad  tingulas  iege»,  lib.  Cod.  jusL,  Gommea* 
tarii. 

23  Ludovicus,  Dei  gratia.  epîsropo  et  successoribus  suis  :  Con- 
cedimus  potestatem  recipiencii  juramentum  a  licenliandis  et  dnc- 
luraudts  l^  facultate  cano.mca  seu  civili,  in  studio  villa?  M^mte- 
pesbulaiii ,  sub  hac  forma  :  «  Jure  quod  ero  obediens  ot  fiùt  iis 
n  D.  Magalonensi  episcopo,  ejusque  ecclesiae  fîdele  consiliuin  re- 
»)  (juisitum ,  et  quod  contra  eumdem  ejusque  ecclesiie  non,  me 
»  sciente,  opponam.  »  (D.  Vais.sktte,  Uist.  du  Languedoc ,  t.  in, 
p.  ^|87,  et  Preuves^  p.  350.)—  Catel  ,  dans  ses  Mém  ,  donne  la 
raison  historique  de  cette  suprématie  de  l'évêque  de  Magueloune 
sur  la  ville  do  A!oiiipellier,  qui,  dans  Torigine,  n'était  qu'une 
bourgade  ou  un  rtef  dépendant  de  Téveque  de  Magueloune  (ch.  vi, 
p.  288). 
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comte  et  roi  pour  l'antuilation  delà  sentence  épisco- 
pale  )  maiotiDt  le  droit  de  révôque^*. 

Ce  droit  fat  consacré  depuis  par  la  bulle  du  pape  Ni- 
colas 1X9  de  Tan  1289,  titre  auilientique  de  l  uoiversité 
de  MoDtpellier,  sanctionné  par  le  Privilège  général  des 
éludes  que  le  roi  de  France  accoîda  (l;ins  la  même  an- 
née La  huile  embrasse  les  cours  pour  le  droit  canon, 
le  droit  romain,  la  médecine  et  les  arts  libéraux,  toutes 
les  facultés,  excepté  la  théologie.  Elle  confirme  ex[>res- 
sèment  dans  la  personne  de  Tévéqne  (qui  pouvait  le 
transmettre  à  un  cbancelier  )  le  droit  de  conférer  les 
degrés  dans  chaque  faculté  La  bulle  est  adreâ^ee 
doctorihm  et  sclwlaribus  hmitersitatis  apud  Montepessuta* 
ntini  commorantibus.  Mais  déjà  des  slâtuts  particuliers  à 
Técoledes  arts,  dei  an  1242,  avaient  employé  la  déno- 
mination A'Umver$tié  et  constaté  quMIs  étaient  établis 
du  conseil  et  consentement  de  ruoiveisité  tant  des 
docteurs  que  des  étudiants ,  en  présence  d'an  maître  ès 
arts  Recteur  de  Wniversité^  :  preuve  directe  que  la 
corporation  se  composait  des  professeurs  et  des  écoliers, 
comme  T  université  de  Paris,  et  non  ^  selon  Topinion  de 
M.  de  Savigny,  des  écoliers  seulement,  comme  TUni- 

24  Voir  iuprà,  p.  2^0,  et  Gasersutb,  p.  45  :  Quod  in  aUis  est  ser- 
Tatam  et  in  ista  (facultate)  vldetar  servandam. 

25  Le  petit  rAolamiM  mentionne  ce  privilège  de  1289.  (CATETi , 
I».294.) 

26  Le  petit  Thalamus  indique  Guv  de  Saint-Amans  comme  ayant 
été  admis  le  premier  au  doctorat  eu  droit,  selon  les  formes  de  la 
bulle  en  i29a  (GikTEL,  p.  204,  et  Casenluvk,  p.  63.  ) 

27  StatotA  ann  12û2  :  —  De  cornmuni  crgo  consensu  et  con- 
silio  Universitatis  tam  doc/orum  quam  dincipulorum,  apud  Monte- 
peasulanuminartibusstudentium,or(linamu.s...  liaiiim  Pra-sulibn^... 
testibus  infra  scriptis,  magUtro  Germano  Hcctore  Univers.tads, 

(D^AIGKKFBOILLB,  iOC.  C/l.,  p.  347.} 
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versité  bolonaise'*.  Les  étudiants  étaient  diviséè  en 

trois  nations  au  lieu  de  quatre ,  les  Provençaux  ,  les 
Bourgvâghcns  y  les  CaïaJUm,  dénomination  indicative  des 
contrées  d'où  Vènaiëhl  géiiéraléméiii  ceulc  cjtii  fréqitëti- 
taient  ]*liniversilé  de  Montpellier.  Lé  principe  de  libéî'té, 
qui  s'était  produit  âù  xii*  sièclè,  y  àVait  prié  ràciiië. 
Tout  dôctèur  poiivàit  faire,  même  dsifiis  Técote Sé  droit, 
un  cours  ordinaire  :  la  coticurrence  illimitée  était  aduiiâe 
en  faveur  des  simples  dôcteurs 

L'école  de  droit,  ui<uii;uicc  au  xii'  siècle,  par  un  dis- 
ciple de  l'école  de  Bologne  et  contiiiuée  par  Azon,  profes- 
seur célèbre  dé  cette  même  tfnivërsîté,  ëul  dan:^  lë^  t>te^ 
miers  siècles  une  réputation  égale  à  celle  de  récole  de  mé- 
decine. Si  lebante,  eiLilé  de  sa  patrie,  fré(j[uentait  vers  tà 
fin  du  xin'siècië  lés  cours  dé  rUhiveî'sité  dè  Pâris,  Pëlî'àh- 
que  nous  apprend  qu'étudiant  volontaire  en  1 2(i  8,ilfeaiVil 
pendant  qiiatre  ans  les  cours  dé  droit  à  jlfontt>eltiér 

Jean  Faber  nous  dit  de  lui-même  qu'il  avait  étudié 
à  Montpellier**  ;  il  paraît  certain  aussi  qu'il  y  proféssâ 
le  droit,  mais  probablemehi  comiiie docieiii*  îibfé ,  à  là 
fin  du  xiir  siècle 

28  Le  texte  rapporté  en  la  note  précédente  ne  t)ermet  pias  de 
stiiTre  ropinion  de  ML  dé  Savigoy  (t  m,  p;  272).  LMllustre  auteur 
dit  aussi  qu'il  y  avait  deux  nnioer&iiëv^  Tune  de  médecine»  Tautre 
de  droit;  inai^  cela  est  bien  difficile  &  admettre,  câren  une  bulle  du 
pape  de  1Z|21 ,  qui  a  pour  objet  de  constituer  les  conservateurs  des 
Jiriviléges,  il  n^est  question  que  d'un  Hecteur  comme  représentant 
là  corporation  tout  entière,  comme  h  Pari<?  :  dicto  Rectori  mbsint* 
{Foir  d'Aigrkfeuille,  loc.  cit.,  et  M.  de  Savigny^  t.  lU,  Ré  276.) 

29  Foir  M.  iiE  Savigny  ,  t. m,  p.  283. 

30  Petrauc.  oper.;  IIévin,  Dissert.,  p.  47;  Savigny,  t  m,  p.  193. 

31  Qiiando  tgo  studebam  in  Montepessulano.  (J.  Faber,  Instit., 
lib.  m,  t.  XXVI,  sur  le  mot  socieialem,  p.  35Zi;  édit  m-lx"  de  1593.) 

32  Sur  Jean  Faber,  voir  Diplovataccîus,  n"  159:  Pancirol,  iib,  il, 
Ot  61  ;  ÔAViGNY,  t  IV,  p.  210.  —  J£AN  Faber  mourut  en  1340. 
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rum ,  achevée  en  1311  ,  est  également  indiqué  comme 
àfmi  prdfessé  à  Moatjieiliér.-^  Ëi  àiàsi,  ce  sont  tes  d^uit 
juriscodéiilteg  de  cette  époque  qui  tftii  le  pl\ié  lîtitè-^ 
ment  associé  dans  leurs  liv  res  là  théorie  et  la  pratiqde, 
lè  ditoii  romain  et  lé  droit  coutiiiiiier,  ^ùi  âiiraient  jeté 
le  dernier  éclat  sur  l'école  fondée  par  Placefiîit) 
Après  eux ,  l'école  dé  droit  civil  de  Montpellier  semble 
i'ëffkcet*  dievant  l^école  dë  médecine ,  qui  devient  dé 
plus  en  plus  célèbre.  Mais  TUniversité  la  plus  voisiné, 
cëile  de  Toulouse^  [iotivait  dignement  remplir  la  mis* 
Éibb  de  sôûtebir  rhonnedr  des  éltides  juridiques;  et  la 
glbire  de  renseignement  supérieur,  dans  les  Facultés 
âë  iilédécinè  et  de  droit ,  partagea  entre  ieà  dëak 
ghindëè  Univër»té&  dii  midi  de  la  France. 

m.  L'Université  de  Tonioase  doit  sa  naissance  à 
saint  Lonis  et  an  pape  Grégoire  TX.  Sa  création  est  sti- 
pulée dans  le  traité  passé  en  1228 ,  entre  la  reine  Blan- 
che^ régente^  etRaymon  Yi,  comte  de  Toulouse*  Après 
la  victoire  contre  Thérésie^  si  péniblement  dispUtéë 
dans  le  pays  des  Albigeois,  une  grande  institution  de 
seience  et  d'enseignement  parut  la  meillettre  garantie 
contre  lé  retour  de  Terreur.  Le  comte  Ravmott  i  én  fal- 
sant  sa  soumission,  s'obligea  de  fournir  une  somme 
de  iOO  marcs  d'argent  \  destinée  à  ëntretenir  titl&tre 
professeurs  de  théologie,  deux  de  droit  canon  ,  detii. 
professeurs  pour  la  gramiiiaire  et  six  pour  les  arts 

33  Sur  Jacobi  d*Aurillac,  voir  Vîntétemnt  Essai  de  M.  de  Pariev, 
itevûe  Hi;  £,e^ûlat.,  tBifa.  xx,  p.  —  t'écdlè  de  ttohtpelUer  édt 
encore ,  au  vn*  siècle,  comme  professeurs  en  droit  oanon  Xlcg.  tt 
PiSKRS  BBBorn.  (^otr  GatkL,  Méin.,  p.  391) 
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libéraux.  La  bulle  du  pape  de  1^33  organisa,  en 
exécution  de  ce  traité'^,  rUoîversité  de  Toolonse, 
en  lui  accordant  des  privilèges  de  juridiction  et  des 
droits  d'administration  conformes  à  ceux  dont  jouis- 
sait rUniversité  de  Paris.  Le  cbancelier  da  Chapitre 
de  la  cathédrale  deveaait  le  chaoceiier  de  TUaiversité 
nouvelle. 

Le  Droit  civil  n'avait  pa^ ,  dans  l'origine  ,  de  ciiaire 
spéciale.  Mais  il  était  difficile  qa'à  Toulouse,  pays  de  droit 
.  romain ,  le  droit  de  Justinien  ne  s'introduisît  pas  par  la 
force  des  choses  dans  renseignement  public.  Aussi  Case- 
neuve,  soigneux  investigateur  du  droit  romain  dans  la 
province  de  Languedoc,  a  remarqué  que ,  dans  la  con- 
sultation faite  en  i  251  à  Toulouse  même  et  provoquée 
par  Alphonse,  frère  de  saint  Louis,  sur  ie  testament  da 
comte  Raymon  ,  «  Je  premier  des  consultants  est  Gi  ido 
dë  Rfifiio ,  qualiûé  de  dogtor  legum  ,  et  le  troisième ,  Gi- 
EALDUS  DE  Andriano,  qualifié  de  doctor  in  dbghbtis.» 
Les  autres  consultants  étaient  pnrement  et  simplement 
qualifiés  de  jcrisperiti.  Cascneuve  en  conclut,  selon 
toute  vraisemblance^  que  ces  deux  docteurs,  distin- 
gués par  leur  titre  môme  de  docteur  ès  lois  et  de  docteur 
enâécret  des  autres  jurisconsultes,  étaient  professeurs 

en  rUnîversité  de  Toulouse ,  Tun  de  di oit  civil ,  l'autre 

de  droit  canon 
Biais,  an  surplus,  an  fait  positif  et  un  acte  anthen- 

tique  attestent  que  renseignement  du  droit  roroaia  avait 

lieu  à  Toulouse  dans  le  xiir  siècle. 

Sù  ^otr  la  bulle  dans  Pasqoier,  liv.  ix,  ch.  36,  et  Boljbos»  t  ui , 
p.  128. 

85  Gaskrbutk,  Frane^ltu^  p.  ti%  43.  • 
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Accurse ,  Tauteur  de  la  Glose  générale  qai  a  résumé 
toutes  les  gloses  particulières  et  embrassé  dans  son 
œuvre  collective  les  sommes  et  les  traités  des  glossa- 
teurs  9  était  mort  à  Bologoe  en  4  264.  Le  succès  d* Ac- 
curse fut  immense  et,  môme  de  son  temps,  Odofredus 
entreprit  à  Bologne  d'expliquer  la  glose  au  lieu  du 
texte.  Secondé  par  la  célébrité  de  son  nom ,  François 
Accurse,  fils  du  compilateur  et  lui-même  professeur  en 
droit ,  vint  en  France  :  il  fit  des  lectures  publiques  à 
Toulouse,  de  Tan  4273  à  Tan  1284.  L'intérêt  de  ses 
leçons  anima  les  esprits.  Barthole  (qui  enseignait  cin- 
quante ans  après)  a  cité  par  tradition  une  loi  du  Code , 
de  &ttleitit»,  à  roccasioD  de  laquelle  Fr.  Accurse  trouva 
un  vif  et  habile  contradicteur^*  :  ce  fat  Jacob  de  Ruvi- 
gny    (Jacùbus  de  Ramnu)  qui  avait  étudié  le  droit  à 
Bologne,  sous  le  même  maître  qn'Odofredns      et  qui 
était  lui-même  professeur  à  Toulouse  en  1274.  Jacob  de 
Ruvigny  enseigna  jusqu'en  4296,  époque  de  sa  mort. 
Il  est  cité  comme  le  premier  qui  introduisit  la  scolas- 
tique  ou  les  formes  de  la  dialectique  dans  la  science  du 
droit,  application  funeste  qui  commençait  Tépoque  de 
décadence  dont  Barthole,  avec  ses  prodigieuses  fa- 
cultés ,  est  resté  le  type  et  la  gloire.  Le  principal  dis- 
ciple de  Jacob  de  Ruvigny  fut  Pierre  de  Belleperche , 

36  L.  unie.  Cod.  de  Sententiis  quœ  pro  eo  quod  inlerest,  (Foir 
Caseneuve,  p.  41.}—  Bahtiiole  ,  né  en  1313,  fut  docteur  en  1334  et 
mourut  en  1357,  à  quarante-quatre  ans.  Il  était  de  Satso^ForatOt  en 

Italie. 

37  Jacobus  de  Ravanis,  —  nnvfgny  est  une  petite  ville  de  la  Lor- 
raine, près  de  Bar-le-Duc.  Il  a  fait  une  Somme  D$  feudU,  {Foir 
Savigny,  t  IV,  p.  196-199.) 

38  Ge  maître  était  Jacob  deBalduiit,  mort  en  4335. 

T.  ly.  7Z 
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que  nous  avons  déjà  mentionné  comme  professeur  dans 
rUniversité  d'Orléans,  et  qui  parait  avoir  enseigné 
d'abord  à  Toulouse. 

Dans  le  temp^  même  de  Jacqi)  de  Ruvigny,  deux 
antres  professeurs  en  lois  et  en  droit  enseignaient  dans 
rUniversité  de  Toulouse  :  Ramoud  de  Costa  et  Arnaifld 
Noyelli. 

Tous  les  deux  ont  ' pris  dans  des  documents  ou  des 

actes  authentiques  la  qualité  de  protésseur  :  Ramond 
de  Costa  )  dana  une  consultation  en  forme  mémoire 
judiciaire  pour  les  habitants  de  Limous,  de  4288  à 
1290,  rédigée  par  lui  et  approuve^  par  cinq  doc- 
teurs ou  professeurs  qui  Font  également  signée  ;  — 
Arnauld  Novelli  j  dans  un  acte  d'émancipation  fait  en 
par  Gaston,  vicomte  de  liéarn^  de  sa  iille  Margue- 
rite mariée  à  Roger  Bernard ,  comte  de  Foix  Ce 
n^éme  Arnauld  Novelli  prend  le  titre  d  official  de  Tou- 
LpusB  dans  un  acte  de  l'^n  1288,  (|ui  se  rapporte  ^ 
l'émancipation  précédente^  et  qui  établit  d'une  ma^ 
nière  certaine  sa  résidence  à  Toulouse  même  :  dans 
la  consultation  judiciaire  en  faveur  des  habitants  de 
Limous  y  il  donne  son  approbation  et  sa  signature  en 
qualité  de  prot^seur  utriusque  juri^  :  ego  Armaldus 
Novelli  ,  uTRiusans  iuitis  professou  ,  specie  tf|  propaaUa 
êentenliam  premissam  approbo  et  ei  suscribens  sigillum 

39  Egp  a«]pundu$  4e  Costa,  legnpi^  pjfofeaor  ;  Ârpi^ldus  Rupadela* 
le^ttfH  dociar ;  Guillelmus  de  Achetis,  Bononiemi^  miles  et  legum^ 
^ctor;  Petrus  de  Ferreriis,  legum  doclor;  Arnaldus  I^QY^lli, 
utriusque  juris  profensor  ;  GuiWelmus  deFerreriis,  doctor  Jegum, 
((lecueil  do  rÂcadôaiie  de  lé^Iat  de  Toulouse,       1 1*%  p.  ioa 

6tl/i7.) 

hi)  DoM  vaîssktte,  Hist.  du  LauguedoQ,  ti  ly  ;  DisçertiÇktipn  sp^ 
çiale  sur  àrkauu)  ^pysixi,  note  15. 
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proprium  appono*'.  Il  est  donc  bien  certain  que  cet 
Arnauld  Noveili,  qui  était  o^iciai  à  Toulouse  eu  1288, 
était  en  même  temps  prpfesseur  de  droit  civjl  et  de 
droit  canonuiue  dans  l'Université  de  cette  ville.  Dom 
Yaissette  cherche  à  étsi^Ury  dans  une  dtô^ft^tion  spér 
dale,  que  c'est  le  même  Novelli  qui  fat  le  cardipai  de 
ce  ûoip.  —  Les  renseignement^  sur    fésideftçe  à  Tqu- 
loase  y  pour  ('exercice  4a  prpfip^9prat ,  ne  spnt  p^s 
positifs  en  ce  qui  concerne  Ramond  de  Costa.  Mais  i|  est 
très-probable  que  celui  qui  rédigeait  la  consultation  Q|i 
le  mémoire  poi|r  les  ba^^t^nts  de  jLimpiis    qui  prenait 
la  qualité  précise  de  legiun  pro/mor,  exerçait  à  Toulouse 
pième,  dans  {'Ui^jversité  la  plus  yoisifie     Limous^  et 
an  siê^Q  de  la  juridictip»  ^i|t  (ijino^s  ressortissai^  pour 
l'appel. 

U  n'y  a  dès  lors  aucun  ((QH^e  qi|e  f^an^  la  apconilf» 
moitié  dn  xiii*  siècle  une  école  de  droit  n'existât  dans 

l'Université d0  Toulouse.  La  ))^|l64u  pape  (\e  1 233  avait 

passé  sons  silepce  l'enseigneme^^  4m  drpit  pm\  ;  m^is 

elle  ne  ra\  ait  pas  prohibé  ,  comme  la  décietale  dllono- 
nus  de  Tan  1220  par  f^pporj;  ^  l'IJuivef^té  de  farjSf 

Ui  Voir  le  texte  de  la  Consultation  imprimée  par  les  soins  de 
M.  Gabriel  Demante,  dans  le  t  i*'du  ^Qcueil  de  V Académie  de  lé^ 
(jislation  de  Toulouse,  année  J852,  p,  129-148.  —  M.  Gabriel  De- 
mante  a  fait  précéder  cette  p^^ce  (ruiie  intéressante  notice,  et  l'a 
accompagnée  d'observations  qui  révèlent  dans  le  professenr  sup- 
pléant de  la  faculté  de  Toulouse  les  connaissances  spéciales  d'on 
ancien  et  digne  élév)-  de  FEcole  des  chartes.  C'est  lui  (jui  a  rétabli 
la  qualité  de  Bonoutensis  miles,  méconnue  par  le  premier  éditeur. 

U  parait  qu'Arnauld  ÎSovelli  euti*a  plu?  tard  dans  l'ordre  de 
Citeaux.  —  D.  Valssf.tte  rapporte  un  acte  de  12^7  dans  lequel  il 
prend  encore  le  titre  de  Uirimquv  iiiri^  iirofeasor  f  «  In  prî^sentia 
reiigiosorum  virorum  domini  Arnaldj  Novelli  Cisteriensis  ordinis» 
tttriusque  juTL»  professoris.    (Dqm  VA^ssEfiE,  t.  iv,  n«  1^,) 
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Bien  loin  de  l'exclure  ^  la  bulle  de  4233  avait  employé 

tme  expression  générale  qui  en  favorisait  riiitroduction. 
£ile  autorisait  formellement  TUniversité  de  Toulouse,  in 
quacumque  Facultate  légitima  :  or«  quoi  de  plus  légitime 
que  l'enseignement  du  droit  de  Justinien  dans  les  écoles 
d'an  pays  qui  était,  de  temps  immémorial,  pays  de  droit 
romain,  et  qui  depuis  la  découverte  ou  la  mise  en  lu- 
mière des  collections  justiniennes  avait  adopté  dans  la 
pratique  le  droit  de  Justinien ,  sous  le  nom  de  Droit 
écrit**, 

La  dénomination  de  Pays  de  droit  écrit  donnée  à 
nos  provinces  méridionales  date ,  en  effet ,  de  la  re- 
naissance  du  droit  romain  par  la  découverte  ou  la 
propagation  des  textes  de  Justinien.  C'est  un  point  im- 
portant à  établir  et  qui  se  rattache  naturellement  à  l'en- 
seignement du  droit  et  à  TUniversité  de  Toulouse. 

Dans  les  temps  antérieurs ,  quand  les  documents  se 

rapportent  au  droit  romain  suivi  par  le  clergé  on  par 
certaines  provinces,  on  emploie  Texpressîon  de  Loi  ro' 
mains  ou  des  expressions  analogues. 

Ainsi  le  prœmium  de  la  loi  des  Burgondes  (an  547) 
dit  :  a  Romanis  legibus  prœàpimvs  judicari*^  ;  » 

La  loi  des  Ripuaires  :  a  Secundum  legem  Romakam  Ljua 
Mcclesiavivit**'^  » 

La  constitution  de  Glotaire  :  a  inier  Bomanoa  negotta 
causarum  Romanis  legibus  prœcipimus  lerminari    ;  » 

63  PASQUiSRf  MUhmhUt  VLr,  ix;  Gaseneovx  ,  Franc -allm^ 
lîv.     p.  40»  tX 
bZ  Lex  rom.  Barg.,  GAnaAm»  t  nr,  [>.  IS. 
f\h  Lex  Bip.,  tit  58;  Gangiani,  t  u,  p.  3ii. 
A5  Constit.  gênerai»,  art.  A,  ann.  560;  Balukb»  capital*  7. 
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L'édit  de  Pistes,  qui  mentionne  et  consacre,  en  864, 
la  distinction  entre  les  pays  de  coutume  et  les  pays  de 
droit  romain ,  dit  :  a  In  illa  terra  in  qua  judicia  sëcunoum 
iiECEM  nonÀifAH  temunonturf  secmdum  ipwm  legem  ter" 

minenlur  » 

Le  livre  de  Petrus  de  Valence,  qui  établit,  à  la  ûn  da 
XI*  siècle  ou  au  commencement  du  xii%  la  même  distinc- 
tion, dit  ;  <i  Omms  hœc  solemnitm  necessaria  est  in  his 
partUfttt  in  qmbus  jdris  lboisqub  prcdkntia  viget  ;  aiiiê 
vero  partibus  ubi  Sagratissuu!  liges  incognitœ  sunt,  suffi" 
cil  sola  obligatio,,.,  » 

G*esl  un  siècle  après ,  et  quand  les  textes  des  colieo- 
tions  et  des  lois  de  Justinien ,  propagés  par  Técole  de 
Bologne  et  celle  de  Montpellier,  se  sont  répandus  en 
France  et  ont  déjà  passé  dans  la  pratique  judiciaire  des 
provinces  du  Midi,  que  Texpression  de  Jus  $cripitm 
apparaît  et  remplace  celle  de  Zex  Romana.  Alors  l'antique 
distinction  que  nous  avons  retrouvée  aux  époques  gallo- 
romaine  gallo-frauque  et  qui  a  été  rappelée  au 
IX'  siècle  par  Fédit  de  Pistes,  entre  les  pays  où  Ton  sui- 
vait et  ceux  où  Ton  ne  suivait  pas  la  loi  romaine ,  se  re- 
nouvelle plus  vive  et  entre  plus  profondément  dans  les 
mœurs  avec  la  dénomination  de  pays  de  droit  écrit  et 
de  pays  de  droit  cootuiiibr.  Le  premier  document  qui 
nous  paraît  avoir  substitué  ainsi,  dans  la  langue  du 
droit,  l'expression  de  Jus  scripUm  à  celle  de  Lex 

hé  Edictum  Plstense,  art  16,  ana.  864;  Baluh,  Capital.  Il, 
p.  180. 

47  Pétri  exmptlones  leg.  Rom.,  lib.  n,  cap.  xx\u  '*âit  Savigny, 
p.  348. 
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ààiîu^à      i^apporlé  t^té'ciâëtilent  à  tâ  )>fôvitice  du 
Languedoc  et  à  la  cité  môme  de  Toulouse  :  Ce  soht  des 
Lettred-pétentes  dé  éâini  hài\h  adreâséeà  aux  Enquéiewrs 
dés  restitQiidiis  ét  atUëhdés,  et  exlralïes  du  retire  de  la 
Chambre  des  comptes  relatif  aux  iiefs  et  aux  affaires  des 
iBénéchaussées  de  Carcasâonne  et  de  Beaucaire,  de  Tou* 
louse,  de  Cahors  et  du  rtotiergne.  îl  y  est  dit  formellement 
iBt  par  oppositiorl  à  la  coutume  de  France  :  terra  illa  régi 
t^muevii  {ut  ^tuf)  et  atSiite  fégit^  kliE  scniPTot  —  et  à 
la  fia  du  règlement  :  tefiete  ws  volUmus  quod  jxirë  scati^TO 
in  Ulis  partibm  oèservetur   .  Ces  lettres  sont  datées  de 
YiDcennes  du  8  .avril  1250;  elles  sont  postérieures  de 
vingt  ans  à  l'établissement  régulier  de  TUniversité  de 
Toulouse  y  et  elies  sont  de  Tanuée  où  uu  frère  de  saint 
Louis  consultait  solennellement  des  jurisconsultes  tou- 
lousains »  au  nombre  desquels  figurent  un  docteur  en  lois 
et  uu  daeiekr  en  décret. 
En  dernière  analyse  : 

De  tous  les  faits  qùe  îiods  avons  rbcuéiUiS  résulte  la 

preuve  certaine  Ique  renseignement  du  drbit  fSomain , 
bien  que  non  formeîleràfent  compris  dans  la  bulle  de 
1 233 ,  avait  été  admis ,  dè^  les  preiniers  iemp»  de  l'Uni- 
versité, dans  la  capitale  d'ilti  pays  que  saint  Louis 
en  i  250  déclarait  être  régi  par  le  Droit  écrit» 

Ainsi ,  quatre  grandes  Universités  ont  eiisté  èn  France 
aux  zil*  et  xiii*  siècleà  :  «^pour  le  Nord  y  les  Universités 
de  Paris  et  d'Orléans  ;  —  pour  le  Midi ,  les  Universités 

48  Recueil  des  Ord..  tome  i,  p.  62,  art.  4  et  26;  et  GASsnBline» 
Ftane-aleu,  Actes,  p.  291  :  Licet  de  etmtmï^ne  gatlieana  aliter 
observetur. 


Digitized  by 


CfiâP.  T.  SBGT.  III.  UNIVBBSrris  PBANÇA18B8.  S59 

de  Montpellier  et  de  Toulouse.  Dans  chacune  d'elles  a 

été  constitué,  dès  Tori^ine,  renseignement  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique. 

Les  autres  Universités,  fornaant  avec  les  quatre  prè- 
mières  le  nombre  de  vingt-deux  qui  existaient,  en  ^78Sl, 
ont  été  successivement  autorisées  à  partir  du  xiv*  siècle, 
en  remplacement  des  écoles  diverses  qui  préexistaient , 
savoir  : 

Àu  XIV*  siècle 9  celles  d* Aviron,  en  4303;  —  de 

Caliors,  eu  1332;  —  de  Perpignan,  en  1349;  — 
d'Orange  )  en  1365. 

Au  XV*  siècle ,  celles  d*Aix,  en  1 409  ;  —  de  Poitiers, 
en  1431*®;  -  d'Angers,  en  1452;  — de  Caen,  en 
i  45âl  ;  —  de  Valence ,  en  i  452  ; — de  Nantes  et  Rennes , 
en  1460;  —  de  Bourges,  en  1464; — de  Bordeaux, 
en  1 473, 

Au  XVI*  siècle,  celles  de  Reims,  en  4548;  — de 

Douai ,  en  i  563  ;  —  de  Pont-à-Mousson  (  dans  le  duché 
de  Bar  ) ,  en  1 57^ ,  transportée  à  Nancy  après  1 777  ; 
—de  Strasbourg,  en  1588; — de  Besançon,  en  1591 
(avec  réunion  de  celle  de  DÔle  où  proiessa  Uumouim), 

Au  xviii^  siècle,  cellè  de  t)ijon,  eii  1723. 

Toutes  ces  Univefsiîés,  moins  celle  de  Perpignan, 
avaient  eu  des  écoles  de  droit  :  celle  dë  Paris  àVaii  été 
restreinte  au  droit  canon  dans  le  xiii*  siècle;  celles  de 

A9  Fofr  dans  Pasquibr  {Beeh.^  p.  894,  Uv.  ix)  les  actes  ds  fon- 
dation de  Tuniversité  de  Poitiers.  Os  sont  très-remarquables  par  la 
distinction  des  deux  puissances  spirituelle  et  temporeUe  qui  con- 
courent à  son  établissement  et  à  ses  privilèges,  d'ailleurs  conformes 
à  ceux  de  Tuniversité  de  Toulouse.  La  bulle  du  pape  Eugène  IV  pré- 
cède ;  les  lettres  patentes  du  roi  approuvent  et  sanctionnent  (1481)  : 
Approbamus  studium  generatei..  anctoritate  apostolica  ereetum. 
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Montpellier  et  de  Cabors  avaient  cessé  d'avoir  des  écoles 
de  droit  civil  et  canonique  à  des  époques  différentes.  La 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  les  avait  progressivement 
attirées  et  absorbées  dans  sa  sphère  d'activité.  Douze 
Universités  étaient  considérées  comme  privilégiées  pour 
Texpectativo  des  gradues  eu  matière  de  bénéfices  ;  C6 
sont  celles  qui  avaient  la  qualité  d'Universitég  /ameute»; 
qualité  qui  était  reconnue  aux  Universités  suivantes  : 
Paris,  —  Orléans,  —  Montpellier,  —  Toulouse,  — 
Poitiers ,  —  Caen,—  Angers,-—  Valence  * —  Bourges, 
—  Bordeaux ,  —  Reims  et  Dijon 

Nous  avons  suivi  renseignement  du  Droit  romain 

dans  les  Universités  françaises  qui  s'etablireot  avant  la 
fin  du  XIII'  siècle. 

iNous  devons  mainlementnous  attacher  à  la  naissance 
et  aux  progrès  de  Tenseign^ent  du  Droit  canonique 

qui  a  exercé  aussi  une  grande  influence  sur  le  droit  du 
moyen  âge. 

60  roir  roavrage  de  Piales,  intitulé  :  Traité  de  Veœpectative  det 
gradués,  ch.  xiv  (édlt  1757,  6  vol.  in-12).  —  A  Grenoble,  il  y  avait 
dpR  conrs  particuliers  et  salariés  très-suivis,  mais  il  n'y  avait  pas 
d'université.  Govéa  y  professa  au  xvi*  siècle. —  ÂÂngouléme, 
François  I"  ordonna  la  création  d'une  unifersité»  mais  elle  ne  fut 
pas  organisée. 
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SECTION  IV, 

ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  CAKONIQVE.  —  RECUEILS  DES  DÊGRÉTÀLES 

DEPUIS  LE  X*  SIÈCLE. 

L*enseignement  de  la  théologie  et  celui  des  règles  ou 
de  la  discipline  de  l'Église  étaient  primitivement  réunis 
dans  les  écoles  des  cathédrales  et  des  monastères,  11  n*y 
avait  pas  de  chaire  spéciale  pour  te  Droit  canonique  qui 
n'avait  pas  encore  reçu  cette  dénomination  ^ 

La  science  qui  devait  prendre  la  qualification  de  ms 
CÀNONicuM  avait  sa  base  large  et  pi  ofoiide  danâ  les  con- 
ciles et  dans  le  recueil  de  Denys  le  Petit,  Codex  velus 
ecclesiœ  Rtnwmœ^  que  le  pape  Adrien  avait  envoyé  à 
Gharlemagne  et  dont  il  lui  avait  recommandé  Tobser- 
vation.  Cette  base  fut  altérée  et  modifiée  vers  le  milieu 
du  ix"  siècle,  au  profit  de  la  suprématie  du  Saint^iége, 
par  le  recueil  des  fausses  décrétales  du  pseudonyme 
Isidore  mercaiar  »  et  des  faux  Capitulaires  de  Benedictus 
Levita^;  et  nous  avons  remarqué,  dans  notre  tome 
troisième  «  que  le  pape  Nicolas  invoqua,  pour  la  pre- 
mière fois ,  Tautorité  des  décrétales  attribuées  aux  an- 
ciens papes  contre  l'archevêque  de  Reims  Hincmar, 
qui  se  contenta  de  répondre  que  les  Décrétales  oppo- 
sées par  le  souverain  pontife  ne  se  trouvaient  point  dans 
le  Ck)de  des  canons  de  f  Église 

1  On  disait  :  Capitula  Herardi  (dans  BàLUSB);  Canones  velRegul», 
Formul»  (Baluss,  t.  ii ,  p.  640.  ^  Lez  de  disdpllnla  eoelesîasticis. 
RieiROif*) 

3  Foir  le  chapitre  sur  les  fausses  Décrétales,  dans  notre  tome  itri 
3  f^oir  notre  tome  ni*,  p.  /15S. 
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I.  C4>UecH<ms  antérieures  au  décret  de  Gratien»  —  Le 
premier  traité  sur  les  règles  disciplinaires,  qui  suivit  le 
Code  aaiheDtique  de  Denys  le  Petit  et  les  recueils  apo- 
cryphes d'Isidore  et  de  Benoit,  est  le  recueil  intitulé  de 
Ecclesiasticis  disciplitm  et  de  raUyione  UirUliana  que 
Reginon,  abbé  de  Prums,  composa  sons  Tinspiration 
deRhalbod,  archev(';que  de  Trêves,  et  publia  en  906*. 
Ce  beau  traité  se  divise  éU  deux  lirres  ;  le  premier ,  en 
143  articles  y  (sdhc&më  tes  rapports  révSque  et  de 
ses  délégués  avec  les  personnes  ecclésiastiques  ;  le  se- 
cond, en  446  articles^  tiUbcërné  1^  rapports  de  révéque 
el  dit  dëtgé        \m  lîé^tibn  puiéie  dî^inaire- 

ment  aux  sources  autiicutiques,  telles  que  lés  canons 
des  condlès ,  les  litred  lies  Pères  ;  le  Code  Théodoslen , 
les  loiÈ  saliqaë  et  ripuaire  ;  \ëè  bapitulâires  ^e  Charle- 
magne  et  de  ses  successeur^.  Il  indique  toujou^d  Vori- 
^ne  des  téttes.  Il  fait  titi  trèd-dobre  Hââge  du  nottlmu 
recueil  des  Décrétales*.  Son  livre,  fait  à  la  recomman- 
dation d'un  archevé(|Ue»  ne  devait  pas  en  effet  recueillir 
les  déoréiàles  suspettM  qbi  ittaient  pour  objet  d'âlMiâsêr 
le  pouvoir  des  métmpulitams  et  d'élever  celui  du 
pontife  de  Rome. -^€e  recueil ,  tnalgré  la  hatiië  intel- 
Ifgenee  qui  avait  présidé  è  «a  correction  H  |»eut-étre  à 
cause  de  sa  réserve  au  sujet  des  fausses  Décrétales  attri- 
buées atiit  premiers  pàpeê;  eut  peu  d*hifltiënce  dUns  les 
écoles  de  théologie. 

k  Rkgino.n  avait  cessé  d'être  abbf'^  de  l'rums  ^diocèéè  de  Trêves) 
en  889  pour  cultiver  plus  librement  les  lettres,  cum  /?7)r/<  suis 
oblectans,  dit  Baluze  qui  a  publié  le  traité  de  Regioun  eu  1671. 
{f^oir  les  annotations  de  Baluze  ,  p.  527.'' 

5  ^^oir  Baluze  dans  la  préface  quMl  a  mise  en  tète  des  Dialogues 
d'Antoine  Augustin,  archevêque  de  Tarragoue,  De  emenUalione 
Gratlani,  n"*  17. 


Digitized  by  Google 


CËAP.  V.  StCi.  IV.  liÉGl.\Oi\  i^l  iiUACUAUD.  3G3 

i\  fat  remplacé,  datià le  siècle  suivant,  par  le  rectieU 
des  décrets  que  publia  Burchard,  évôque  de  Worms, 
vers  Tan  1 0âO ,  et  qdi  fat  appelé  par  abréviation  le 

t)ÉCUET  DE  Bl  nCHARD*. 

L'évêque  de  Worms  a  divisé  son  recueil  en  vingt 
livres ,  et  bieh  qu'il  âii  reproduit  lesdëux  tiers  du  traité 
de  Réginon  (  670  articles),  il  Ta  cotaposé  dans  un  tout 
autre  esprit.  Il  a  soigneusement  évité  de  se  àérvll*  des 
tbis  rbinalnes,  des  Capitulaires  bu  d*autres  documents 
émanés  d'auionlcs  dépourvues  du  caractère  ecclésias- 
tique; et  cependant  le  xv*  livre  traité  des  laïques»  tant 
empereurs,  rois  et  princes  que  sujets,  de  taïcU  y  tatn 
ïmperaloribuSj  reyibus,  principibus,  quam  suhjectis.  Mais, 
eii  révanchè ,  rèvéque  de-Worm^  a  pttisé  abondàminent 
àaiis  le  recueil  des  fausses  Décrétales.  On  a  relevé  cent 
dix-huit  chapitreà  extraits  de  iâ  collection  pseudo- 
isidbrienne ,  et  quatre-vingts  environ  ,  doiit  Torigine 
est  suspecte  et  tout  à  fait  inconnue.  Nous  avons  eu 
occasion  de  signaler  déjà  une  pârtie  de  ce  recùeil  (  le 
XVII' livre)  qui  réflécliil  dans  là  description  des  actes 
contre  les  mœurs  louie  la  turpitude  des  vices  et 
toute  la  grossièreté  dit  langage  des  premiërs  temps  du 
Xi*  siècle. 

Cette  collection  où  se  trouvait  Tesprit  des  fausses 
I)écrétales,  sur  tà  discipline  écclésiaàtique  et  la  su* 
préme  juridiction  du  Saint-Siège,  était  faile  surtoiit  en 
vue  des  églises  de  TAUemagne.  . 

6  D.  BucHARui,  V^^ormociensis  Ecclesiae  DecretoruTii ,  iJbri  xx 
(Cûlûiiiaj  1548»  in-f».  Paris,  15ù9.  Tl  y  a  aussi  une  édition  in-8  ). 
La  date  de  1020  pour  la  composition  est  donnée  par  le  necaefl  lui- 
même  dans  son  titre  ;  selon  \\  alter,  la  composition  ser^ilt  de  1012 
à  1023  (Voir  Hist,  ecciésiu&tiqut ,  par  VValter  ,  S  95]. 
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£Ue  fut  imitée  et  bien  surpassée  à  la  fia  du  même 
siècle  par  Yves  de  Chartres,  dans  son  recueil  en 
XYII  parties  y  intitule  d  abord  Eœcerplianes  ecclesiastica' 
rum  Regutarumf  et  généralement  connn  sous  le  nom  de 
Decretum  ^.  Yves  de  Chartres,  disciple  du  savant  ita- 
lien Lanfranc,  ât  pour  la  première  fois  en  France, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  une  précédente  section,  nn 
graud  usage  des  lois  et  collecUous  de  Juâtinien. 

L'Allemagne  qui,  de  nos  jours,  porte  quelquefois 
dans  la  science  la  critique  historique  jusqu'aux  der* 
nières  limites  du  scepticisme,  a  voulu  mettre  en  doute  si 
le  DÉCRET  d'Yves  de  Chartres  était  vraiment  son  œuvre 
comme  conipilation.  M.  A.  Theiner,  à  Nuremberg, 
après  une  comparaison  laborieuse  de  divers  manu- 
scrits, a  fait  en  4820  une  dissertation  pour  prouver 
*  que  révcque  de  Chartres  n'était  point  l'auteur  du  Re- 
cueil, et  pour  rendre  également  incertaines  l'origine  et 
l'époque  de  la  collection.  Walter,  moins  affirmatif, 
dit  qu'il  est  permis  d  avoir  des  doutes  à  ce  sujet*. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  spéciale  de  maou- 
scrits,  je  me  contenterai  de  rappeler,  à  cet  égard,  que 
Sarti,  ce  savant  religieux  du  xvin*  siècle,  mis  en  pos* 
session  de  tons  les  maouscrits  du  Yatican  par  le  pape 
Heiioît  XIV,  pour  sa  grande  histoire  de  l'Université  de 
Bologne,  a  déclaré  avoir  trouvé  dans  un  manuscrit 
l'ouvrage  authentique  d'Yves  de  Chartres  *  :  —  un  tel 

7  Decretum  Beat!  ivomtEeolefli»  Gamotensls  eptecopl.  (Lovanii 
1661). 

S  AuG.  TniiiBii  »  Diaquisitianes  erltic»  ad  Ivon.  Gamot  — 
Waltir  ,  Hfst  du  Droit  eecL  *  $  95* 

9  Sarti  (né  à  Bologne  ea  1706  f  1769),  de  elarUsîmU Ârehy^ 
gffmazti  Bonmiemiê  profmorihu^  tome  i,  p.  849. 
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fait  et  une  telle  autorité  sont  sans  réplique.  Mais,  indé- 
pendamineut  des  maixuscnlb,  deux  raisons  me  parais- 
sent péremptoires  :  1*  en  examinant  le  Si*  livre  du  dé- 
cret, on  trouve  sur  le  sacrement  de  l'eucharistie  un 
long  fragment  du  traité  De  corpore  et  sanguine  Domini 
par  Lanfranc,  dont  Yves  de  Chartres  avait  été  le  disci- 
ple, et  la  profession  de  foi  de  Bérenger,  leur  contempo- 
rain, qui  avait  désavoué  son  erreur  sur  ce  sacrement*  ^ 
Cette  double  citation  fixe  la  date  da  recueil  à  Tépoque 
même  où  retentissait  encore  Thérésie  de  Bérenger,  si 
menaçante  et  si  dangereuse  à  la  fin  du  xi*  siècle  pour  ta 
foi  catholique.  —  ^  Vincent  de  Beauvais ,  dominicain , 
qui  mourut  en  1 2G0  ,  et  qui  a  fait ,  dans  son  Spéculum 
doctrinale  f  naturale,  histonale  et  morale^  une  vaste  en- 
cyclopédie de  la  science  au  xiu  siècle,  dit  formelle- 
ment que  Hugues  de  Gbàlons,  contemporain  d'Yves  de 
Chartres,  avait  extrait  du  Décret  de  ce  dernier  un 
livre  abrégé,  qu'il  intitula  Summa  decretorum  ïvoim^^. 
Les  contemporains  d'Yves  de  Chartres  et  l'historien  de 
la  science ,  dans  le  siècle  suivant,  reconnaissaient  donc 
Yves  de  Chartres  pour  Tauteur  du  recueil ,  publié  sous 
son  nom.  —  Cela  sufiil  certainement  ^  et  pour  marquer 
l'époque  du  recueil  et  pour  maintenir  le  titre  de  l'e- 
véque  de  Chartres^  comme  auteur  du  Décret ,  contre  les 
recherches  critiques  du  savant  bavarois  de  noti^  siècle. 

10  Decrctum  Yvonis  ii*pars. ,  cap.  9,  p.  57,  de  invisibili  D.  N. 
J.  C-  Garni;  et  sani^uiiio,  Lanfranc.  —  Cap.  10,  p.  60,  Professio 
Bëre.ngârii  quomodo  consentiat  sanct^  romanae  ecclesiae  de  cor> 
pore  et  sanguine  Domini. 

11  Vincent.  Bellov.,  Spéculum  historiale,  cap.  8û,  La  première 
édition  (|ui  a  été  fait«  du  Décret  et  de  la  Pannonne  donne  le 
nom  d  Vves  do  Chartres,  Pannormia  «eu  Deaclnm  Vconiit  C.rnu- 
tensin  { Baie  1699  ). 
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Toutefois ,  le  décret  d'Yves  de  Chartres,  malgré  son 

ai)theuticité  et  sa  supériorité  sur  le  déciet  de  Burch^rd^ 
n'a  point  fppdé  rençeigf^ement  spécial  4^  droit  cano- 

IL  Décret  fie  Gratm,  C*es^  le  vfda\e\\  fait  à  Bolo  - 
gne au  \\f  siècle ,  le  décret  de  Gratien  ijui  a  créé  le 
droit  c^Qon  et  goi^  enseigoemeat  spécial  à  cù\é  de^ 
chaires  de  droit  civil  ;  —  et  du  sein  de  TEcole  Bo- 
logûe  le4wt  capoïiique  s'e^t  répandu,  §ivec  le  droit 
romaif!^ ,  dans  les  Univ^rsité5  de  l'Europe. 

Le  Décret  de  Gratien  a  propagé  et  fortifié  pendant 
|out  le  cours  du  moyen  âge  l'esprit  qui  avait  inspiré 
IX*  siècle  les  fausses  Décrétâtes  :  esprit  de  respect  envers 
la  foi  catholique,  de  soumission  absolue  aux  dogmes 
de  TÉ^li^jB  et  4ux  ioi^  la  morale  c(iré|.ien{ie;  e^pri^ 
d'iunpvation  en  matière  d^  discipline  et  ()e  juridiction , 
ayant  pour  but  de  faire  prédominer  s^r  les  concile^ 

provincial  et  les  iQétrppolitains  la  appr^q^atie  à^ 
Saint-Siège,  et  sur  le  ppi^voir  temporel  des  rois  et  des 
princes  la  souveraineté  d^  pape  Ce  q|ie  nops  avons 
dit  des  fans^ea  décrét^les ,  nous  le  dirons ,  au  surplus , 

du  décret  de  Graticu  :  la  cause  do  son  succès  ne  fut 
pas  seulement  4^ns  T  habileté  de  $pn  autour  ;  elle  fu( 
surtout  dans  la  situation  de  la  société  européenne  qui , 
morcelée  et  souvent  opprimée  par  la  féodalité  politique 
et  civile,  fl0qtait  le  besoin  de  s'unir  à  qn  centre  actif  di» 

12  C*est  après  In  décret  de  Oratien  seulement  que  les  maximes 
des  fausses  décrétales  ont  été  porti'es  en  Espaarnc  ,  dont  Tancienne 
discipline,  par  rapport  à  la  juridiction  du  Saint-Siéire,  n'a  changé 
qu'au  xni*  siècle.  roir  mon  tome  in*  sur  les  fausses  Décrétâtes^ 
p.  /»/i8. 
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Spiritualité  qui  fût,  en  même  temps,  une  espérance»  une 

force,  (lue  direction  suprême^'. 

Gratien  aé  à  Chiusi ,  près  de  1:  ioreuce  ^  à  la  âu  du 
II*  siècle ,  était  an  moine  de  Saint-Félix ,  abbaye  de 
Bologne,  de  l  oi  dre  des  Bénédictins.  Il  est  mort  à  Bolo- 
gne même,  vers  Tan  1160.  —  Le  recueil,  auquel  il  a 
donné  son  nom,  avait  été  précédé  en  Orient  d*an  recueil 
de  lois  et  de  canons  ecclésiastiques,  composé  sous  le 
titre  de  Namoixmon ,  par  Photius  ^  patriarche  de  C!on- 
stantinople,  au  ix*  siècle,  qui  fut  le  premier  moteur  du 
schisme  des  Grecs* ^.  Il  avait  été  précède  m  Italie  même, 
de  deux  collections  qui  sont  restées  inédites,  savoir  : 

i*  Un  recueil,  en  douze  parties,  dédié  vers  la  fin  du 
IX*  siècle  à  Anselme ,  archevêque  de  Milan  (  de  888  à 
897) ,  comprenant  des  conciles  grecs  et  latins ,  et  de 
nombreux  emprunts  faits  aux  vraies  et  fausses  décré- 
tales  f  à  VEpitome  de  Julien,  aux  collections  de  Jus- 
tinien  ; 

2*  Un  Recueil,  eu  treize  livres,  composé  dans  le 
xi*  siècle  par  Anselme,  évéque  de  Lucques  (f  i085), 
d'après  le  recueil  précédent,  pour  les  sept  premiois 
livres  et  d'après  celui  de  Burchard  pour  les  six  der- 
nière**. 

Chaque  pays  de  l'Europe  avait  déjà,  pour  les  règles 
canoniques  et  la  discipline  ecclésiastique,  un  ou  plu- 
sieurs recueils  qui  lui  étaient  propres. 

13  roir  mon  tome       p.  /i75. 

14  Le  Nomocanon  SinnotA  parBAL^AMON,  patriarche  du  xiii*  siècle, 
fut  traduit  en  latin  par  Agylœus,  et  imprimé  à  la  suite  du  Décret 
de  Burchard.  (Bâle,  in-V,  1561.) 

15  Foir  Ballerini.  P.  iv,  c  x;  Sarti,  De  clariss.  archyg.  3o- 
Ion.,  t  I,  P.  Il,  p.  189  ;  Walter,  Manuel  du  Droit  ecclés.,  J  95. 
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La  France  offrait  au  nouveau  compilateur  léserais  et 
faux  Capitulaires  sur  les  choses  ecclésiastiques,  les 
lettres  et  les  œuvres  d'Alcuin,  les  épîlres  de  Fulbert 
évéqpe  de  Chartres  ^  le  livre  de  Lanfranc  contre 
Bérenger  sur  TEucharistie ,  et  les  deux  recueils  d'Yves 
de  Chartres ,  la  Pannormie  en  huit  livres ,  le  Décret  eu 
dix-sept  parties,  qui  avaient  les  premiers  recueilli  dans 
des  lois  de  juslinieii  les  règles  applicables  à  la  juiidic- 
tion  deTÉglise^^ 

L'Angleterre  offrait  le  Pénitentiel  de  saint  Théodore 
de  Cantorbéry  (-{^  090)  et  celui  de  Bède  le  Vénérable  où 
les  fautes  humaines  étaient  rapprochées ,  selon  leur 
espèce  et  leur  gravité,  des  textes  sacrés  qui  les  con- 
damnaient :  Code  spirituel  et  pénal  sur  la  pénitence  pu- 
blique et  secrète  des  chrétiens 

L'Espagne  présentait  les  livres  d'Isidore  de  Séville 
sur  les  Origines  et  la  Collection  authentique  des  canons 
du  même  évéque  qui  avait  été  substituée,  dans  la  pra- 
tique du  pays,  au  Codex  velus  de  Denys  le  Petit.  — 
L'opinion  commune  de  TÉglise  attribuait  aussi  au  saint 
évéque  de  Séville  le  recueil  pseudonyme  répandu  sons 
le  nom  d'Isidore  Mercator  ou  Peccator  et  désignait  dès 
lors  au  collecteur  nhe  série  d'épîtres  décrétales  des 
papes,  depuis  saint  Clément  jusqu'à  Damase,  mort  en 
385  ;  décrétales  supposées,  mais  dont  Tauthenticité  ne 
fut  plus  révoquée  en  doute  depuis  Hincmar  de  Reims , 
qui  la  suspecta,  jusqu'au  cardinal  de  Cusa,  qui  l'attaqua 

16  boujAT,  dans  ses  Prénotions  canoniques,  a  donné  le  tableau 
comparatif  des  titres  des  deux  ouvrages,  la  Pannormie  et  le  Dé- 
ereL 

17  THBODoan  arcliiepiscopi  Pœnitentiale.  (Paris,  in-A%  1677.  ^ 
Bkdm  TEitBB.  Pœnitentîale  {in  operis  Bed».) 
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ouvertement,  c'est-à-dire  depuis  le  u*  jusqu'au  xv*  siècle. 

L'Allemagne  offrait  les  lettres  et  le  Pénitentiel  de 
Aiiabao,  archevêque  deMayeace,  le  disciple  d'Alcuin; 

  ♦ 

le  traité  de  Réginon  de  DisdpUnis  ecclemsûds ,  composé 
dans  le  diocèse  de  Trêves,  et  le  Décret  de  Burchard 
avec  sa  rudesse  euDemie  de  toute  loi ,  de  toute  autorité 
étrangère  aux  sources  ecclésiastiques. 

Lltaiie  euâa,  indépendamment  des  recueils  que  nous 
avons  mentionnés  spécialement  sous  les  noms  d'Anselme 
de  Milan  et  d  Anselme  de  Lucques,  offrait  une  moisson 
abondante  :  les  pères  de  TÉgUse  latine,  le  Codex  vem 
Ecclesiœ  Ronumœ;  le  Pastoral  de  Grégoire  le  Grand, 
règle  de  conduite  sacet  dotale  inspiré  par  Tamour  de 
la  religion  à  un  pontife,  homme  de  génie  ;  la  règle  de 
saint  Benoit,  les  rituels  de  TÉglise  romaine,  les  Livres 
pontiticaux^**,  et  toutes  les  collections  des  lois  romaines 
de  Justinien  dont  Tétnde,  l'enseignement  et  la  propaga- 
tion avaient  glorieusement  fonde  1  École  de  Bologne. 

Tous  ces  monuments  sont  cités  dans  le  Décret  de 
Gratien*  —  L'œuvre  nouvelle  comprenait  ou  résumait 
les  travaux  antérieurs  qui  s'étaient  produits,  en  Occi- 
dent surtout,  dans  la  catholicité.  Le  moine  Gratien, 
s'inspirant  de  Tidée  dominante  du  moyen  âge,  la  su- 
prétaatie,  la  jurîcUction  universelle  du  souverain  pontife, 
s'empara  des  collections  que  présentaient  les  diverses 
régions  du  monde  chrétien  et  surpassa  les  œuvres  de  ses 

18  Savoir  :  le  Libir  pontificalU^  VOrdo  romantUf  le  Uher  diw- 
fUM ,  imprimés  dans  la  bibUoth.  des  Pères  »  t  vin.  —  Le  Liber  dttirw 
«us  ftt  rédigé  ven  Vm  71&.  — Le  déerei  de  Gratien  les  dte, 
notamment  L  P.,  pist,  6i^A,  p.  SS. 
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prédécesseurs  ^on-seuleoieat  par  s^  méthode  gôoériile» 
mais  par  un  esprit  de  haute  conciliation ,  indiqué  par  le 

ti^e  primitif  de  son  recueil  :  discordantium  canomdm  cocf^ 
GORDU  Le  Dante,  qui  a  imioort^lisà  dana  W  powfl 
les  grands  esprits  du  moyen  Age ,  place  dans  son  pa^ 
r^dis  de  gloire  Gratien  à  cote  de  Pierre  Lombard  et  foil 
dire  à  saint  Thomas  d'Aquin,  Tange  de  TÉcole }  «  Dana 
»  cette  couronne  d'esprits  lumineux  ,  ce  sourire  de 
$  Uamme  est  celui  de  Gratien  qui  a  rendu  de  tels  ser** 
9  vices  h  TuQ  et  l'autre  droit  que  la  vie  bienheureuse 
$  Ten  a  réçoœpensé  » 

L'ouvrage  de  Gratien,  auquel  est  resté  le  titre  de 
Décret  ,  est  distribué  en  trois  parties  : 

Ia  première  Partie»  qui  compranA  c^Xkt  el  on  litres  » 

appelés  Distinctions,  traite  prmcipalepftent  du  droit  en 
générai  et  de  ses  divisions  en  droit  divin  et  humain ,  na- 
turel et  positif,  écrit  et  non  écrit ,  civil  et  canonique  ^* , 
—  Il  traite  ensuite  des  personnes  ecclésiastiques,  de  leur 
^çctioQ  et  consécration ,  de  leurs  droits  et  devoirs  selon 
Tordre  de  U  hiérarchie  et  de  Ujuriciiction  spirituelle  ; 

19  Un  manuscrit  de  la  bibUotbèque  de  Mayence,  du  xiii*  siècle, 
(cité  par  M.  de  Savigny,  t  m,  p.  362  ),  porte  à  la  fin  de  la  préface  d^ 
la  Collection  de  Gratien  les  mots  suivants  ;  •  Universo  operi  titu- 
lum  praescribit  discordantium  Canonum  Concordiam,  »  —  Ce  titre 
était  donc  connu  dès  les  premiers  siècles  de  la  publication  du  Re- 
cueil de  Gratien  ;  et  cette  énonciation  du  manuscrit  cité  détruit 
rassertion  contraire  du  savant  Sarti,  et  contirme  celle  de  Doujat , 
4ûnfc  rexactitude  est  généralement  remarqual>lâ.  (liisit.  4u  tJJPûi^ 
canonique,  p.  87;  édit.  1G77,  in-12.) 

20  Divina  Commpdia,  canto  x,  v,  130  et  suiv, 

21  P^oir  les  yini^r  premières  Distinctions. 

n  roir  Distinct.  21,  2ô,  49,      S2,  67,  Sû,  ai,  9ô,  97, 
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—  et  euiin  de  la  puissance  des  princes  à  Tégard  dea 
choMB  spirituelles  et  ecclésiastiques 

La  deuxième  Partie»  la  plus  volumineuâe,  contieut 

trente-six  sections  appelées  Causes,  subdivisées  en  Ques- 
itotts  relatives  à  la  matière  et  à  la  forme  des  jugements 
et  appellations.  Il  n*y  a  aucun  ordre  dans  les  subdivi- 
sions du  coiupilateur.  Le  savant  archevêque  de  Tarra- 
gone,  Antoiae-Augastin ,  dit  dans  ses  observations  sur 
le  décret  de  Gratien  :  «  Si  vous  y  recherchez  Fart  et  un 
ordre  d'exposition,  vous  ferez  d'inutiles  eflbrts^*.  » 

—  Mais  en  rétablissant  Tordre  des  matières ,  pour  s'en 
rpndre  compte,  sans  sortir  des  limites  de  chaque  partie, 
on  trouve  dans  les  trente-six  Causes  ce  qui  concerne  : 

1*  Pour  les  questions  de  choses  :  la  simonie ,  la  resti- 
tution ,  les  droits  de  l'évêque  sur  les  biens  de  son  église, 
le»  biens  patrimoniaux  des  clercs  et  leurs  testaments  ; 
les  usures  et  les  usuriers ,  les  dîmes ,  le  droit  de  pa- 
tronage, l'acquisition  des  églises  par  les  moines,  les  pri- 
vilèges et  droits  particuliers  y  la  prescription  ; 

2'  Pour  les  questions  de  personnes  :  les  droits  des 
évéques  sur  les  clercs,  les  prohibitions  et  accusations 
d'homicide,  de  sortilèges  et  maléfices;  les  personnes 
déclarées  infâmes  et  incapables  de  porter  une  accusa- 
tion, les  libelles  diffamatoires,  les  fautes  commises  par 
les  clercs,  spécialement  dans  leurs  jugements;  la  con- 
duite des  moines  et  autres  réguliers ,  les  vœux  et  euga- 

23  f^oir  notamment  Distiact.  96. 

224  A»T.  AuGrsTi!v,  Tarraconn.  î  Dialog.*  Libri  duo  (publiés  et 
annotés  par  Bâluze)  :  —  «  Si  artem  requiras'  et  ordinem  docencU 
firostra  laborabis.  »  (Dialog.  i»  p.  9.) 
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gements  religieux,  l'élection  des  abbés,  le  pouvoir  de 
FÉgUse  sur  les  hérétiques;  le  mariage  des  infidèles,  le 
mariage  des  serfs ,  les  devoirs  des  enfants  à  Tégard  de 
leur  père  relativement  au  mariage,  les  prohibitions  de 
mariage  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  ei  les  nul- 
lités pour  cause  d'impuissance ,  les  crimes  les  plus  or- 
dinaires aux  laïques ,  et  enilii  la  pénitence  ; 

3*  Pour  les  questions  de  juridiction,  de  procédure  et 
de  compétence  :  Tordre  judiciaire  en  premier  ressort  et 
en  appel,  les  jugements  des  évéques,  leur  pouvoir  à 
Tégard  des  étrangers  qui  résident  dans  leur  diocèse  ; 
les  délais  de  justice,  la  procédure  pour  faire  le  procès  à 
révéque  lui*méme,  la  compétence  des  juges  de  Tordre 
civil  et  ecclésiastique,  dans  les  causes  qui  intéressent 
les  clercs  ;  les  censures  et  excommunications. 

La  troisième  Partie  du  décret ,  qui  est  de  beaucoup 
moins  considérable  que  les  deux  autres,  porte  le  titre  de 
ùmiecraUcne  et  s'occupe,  dans  cinq  distinctions  ou 
Titres ,  de  la  consécration  des  églises  et  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  de  la  publication  des  fêtas  et  céré- 
monies, des  sacrements  du  baptême ,  de  Teucharistie  et 
de  la  confirmation. 

Pour  la  forme  du  Décret,  comparé  à  celui  de  Burchard 
et  d'Yves  de  Chartres,  on  doit  reconnaître  Toriginalité 
et  la  supériorité  de  la  méthode  générale  de  Gratien  qui 
a  mis  dans  la  première  partie  les  notions  fondaiueiitales 
sur  le  droit  et  la  hiérarchie,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
considérés  par  TEglise  comme  étant  hors  du  domaine  de 
la  controverse;  —  dans  la  seconde,  les  questions  de 
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choses  et  de  discipline  extérieure  qui  appartiennent  à  la 
partie  variable  du  droit  ecclésiastique  et  positif  ;  —  dans 

la  troisième ,  les  règles  dogmatiques  sur  les  sacrements 
qui  reçoivent  Tenfant  à  la  naissance,  et  qui  placent 
rhorome  ou  l'affermissent  soit  dans  la  communion  chré- 
tienne ,  soit  dans  la  société  civile.  Mais  Tesprit  d'ordre 
philosophique  et  de  méthode  abandonne  Tauteur  dans 
les  subdivisions  de  son  vaste  sujet. 

Au  fond  y  Touvrage  de  Gratien  n*est  pas  toujours 
conforme  aux  sources;  les  citations  sont  quelquefois 
inexactes:  ainsi  il  attribue  à  saint  Chrvsostôme  telle 
sentence  de  saint  Amhroise ,  au  concile  de  Garthage  ce 
qui  appartient  au  concile  de  Chalcédoine.  —  La  critique 
des  textes,  qui  s'était  exercée  sur  le  décret  avec  beau- 
coup de  savoir  avait  déterminé  Grégoire  XIII  à  sou- 
iiicUre,  en  1580  ,  l'œuvre  entière  de  Gratien  à  des  cor- 
recteurs choisis  parmi  les  hommes  les  plus  savants 
et  les  correcteurs  romains  ont  préparé  Tédition  qui ,  à 
partir  de  1582,  a  été  considérée  comme  pure  et  cor- 
recte Mais  malgré  ce  travail  très-recommandable,  des 
imperfections  ont  été  signalées  par  les  hommes*  les 
mieux  intentionnés,  comme  Antoine-Augustin ,  arche- 
vêque de  TaiTagone;  et  voici  les  derniers  résultats 
que  la  critique  rigoureuse  des  textes  a  rendus  incon- 
testables : 

25  Notamment  par  Demochares,  docteur  en  Sorbonne;  Ant  L»> 
conte,  professeur,  et  DumouUn. 

26  Les  principaux  correcteurs  romains  ftarent  le  cardinal  Garaflk, 
F.  Turrianus  (depuis  jésuite),  Petrus  Dfaconus,...  Hleroson^rmus 
Parisetus,  Morinus  GaUus»  etc. 

27  GasGORiusitapa  XIII,  anlrersis  Christ  Adielibtis  pnssentes  lit- 
teras  inspectnris.  etc.  Ann.  1582.  —  En  tète  de  Tédition  dn  Corpus 
J.  can.  par.  P.  Pithou,  t587. 
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4i  calions  insérés  «q  Décret,  sont  reconnus  apo* 

crypbes; 

âi7  canons  sont  aUriboés  à  des  autorités  qui  leur 
sont  étran^res; 

1 4  Uécrélaies  de  pa|>es ,  antérieares  au  pape  saint 
Sirice  (dS^),  sont  supposées  et  empruntées 

aux  fausses  Décrétales 

L'époque  à  laquelle  le  décret  a  été  coûjposé  a  laissé 
quelques  incertitudes  \  mais  il  paraît  certain  qu'il  fut 
publié  à  Bologne,  sous  le  pape  Eugène  III,  en  Tan  14  51  : 
un  ancien  monument  du  monastère  de  Saint-Félix, 
rétabli  au  xv*  siècle  en  Thonneur  de  Gratien ,  portait 
cette  date  précise  dans  son  épitapbe ,  Opus  oegretoeum 

àHHO  GRÀTIi£  MCLI  COMPILÂVIT 

Le  décret  de  Gratien  n'a  point  reçu  de  l'Église  ou 

d'une  bulle  de  pape  le  caractère  de  Gode  aulhentique; 
mais  composé  cinquante  ans  après  celui  dTves  de 
Chartres  il  contenait,  avec  les  anciennes  lois  de  TÉglise, 
les  nouvelles  décrétales,  et  par  la  nature  des  documents 
qu'il  avait  recneilUs  il  fondait  le  droit  canonique.  — 11 

28  roir  GiBERT,  Instit.  de  Droit  can. ,  p.  11,  et  le  tableau  Indi- 
catif des  textes  dans  le  Dict.  de  Droit  canonique  de  Durand  de 
Maillane  ,  t.  II,  p.  Û17. 

29  Gratiani  Chiusini  Cœsarei  juris  et  Pontifien  eaucleatoris  prope 
diviiii ,  (|iu  Diuiiacbus  in  iijai  t\  rum  Fœlicis  et  Naboris  aede  absolu- 
tissimuiii  ibidem  opus  Decrcturuin  aniiu  graliîc  MCLl  compilavit, 
nionumentum  quod  illic  incuriae  obsorduerat ,  hic  magnificentius 
renovatum  est.  Jo.  Fr.  Aldovrandus  Bonon.  lUI.  Dictator,  »re  pn- 
blico  restauravit  anno  saiutis  1&98.  (Mût,  du  DroU  ewnon^  par 
DURAND  DE  Maillane,  p.  22^) 

LepreEiier  commentateur  du  Décret  (Hoooocio  in  DtetH*  é^r«- 
lîAftt,  c.  ixu)  dit  que  le  Décret  fut  cmpoeéquand/o^è  eneelgBait 
déjà  dans  Técele  de  Bologne.  Or  Jaoob»  inort  en  ii7S,  eossigttilt 
en  1151.  Il  y  a  jugement  de  lui  sous  cette  dste. 
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dut  aussi  une  partie  de  son  autorité  au  lieu  de  sa  publi- 
cation. C'était  à  Bologne,  au  lieu  même  et  à  l'époque  où 
renseignement  du  droit  romain^  crée  par  irneri us,  jetait 
un  vif  éclat.  Pasquier  dit  que  le  pape  Eugène  ill  or- 
donna du  suivre  le  décret  dans  les  écoles  :  son  asser- 
tion n'est  pas  appuyée  sur  les  textes  ;  mais  du  moins 
il  est  certain  cpie,  dans  la  deuxième  moitié  du  xii*  siècle» 
Bologne  avait  deux  écoles  de  droit,  dont  les  élèves  ne 
formaient  qu'une  seule  tJniversité.  —  Bulgare,  le  plus 
célèbre  des  quatre  docteurs  de  Bologne ,  qui  mourut  en 
H 66,  cite  dans  ses  gloses  le  décret  de  Gratien  :  c'est 
une  date  décisive  pour  établir  que  le  décret  avait  ac- 
quis déjà  de  rautoritédans  Técole  bolonaise.  — Le  titre 
de  canoniste  et  décréiiste  fut  donné  aux  protesseurs  et 
étudiants  de  la  faculté  nouvelle,  et  l'école  du  droit 
canon,  établie  à  Paiis  vers  la  même  époque,  prit  le 
nom  d'École  du  Décret,  L'alliance  du  droit  civil  et  du 
droit  canonique  devint  la  base  de  renseignement  dans 
les  Universités  du  moyen  âge.  Le  titre  de  professeur 
In  viraque  jure  est  (comme  nou^  l'avons  d^à  dit)  de 
la  fln  du  xii*  siècle.  Si  cette  alliance  lîit  entravée  dans 
l'Université  de  Paris  par  le  pape  Honorius  III ,  c'était 
pour  faire  prédominer  le  droit  canon  et  la  théologie  dans 
ce  grand  centre  d'activité  intellectuelle.  Les  rois  s'unirent 
à  la  pensée  des  papes  pour  l'Université  de  Pans.  La 
preuve  en  est  dans  l'ordonnaàce  de  i  31 2  sur  l'Université 
d'Orléans  :  «  Les  rois  nos  ancêtres,  disait  Philippe  le  Bel, 
»  pour  rendre  plus  prospère  à  Paris  Pétude  de  la  théo- 
»  logie ,  ne  permirent  pas  qu'on  y  instituât  Vétude  du 
»  Droit  civil,  m  Mais  partout  ailleurs  les  deux  études  mar- 

30  PASQUiÈft,  J?«6À. ,  p.  816.^  Le  pape  Eugène  ttl  mourut  èn  1153. 
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obèrent  de  froni  :  a  Nous  voulons,  disait  la  même  ordon- 

»  nance ,  que  l'étude  générale  du  droit  cmcmque  et  du 
droU  civil  soit  perpétuelle ,  el  nous  la  conârmoûg  de 
n  notre  autorité  royale'*.  » 

III.  Décréiaies  de  Grégoire  iX.  —  Le  Décret  de  6ra- 

tien  devint  la  base  du  droit  canouique  et  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  et  pour  renseignement  des  univer- 
sités. Mais  cette  base  ne  pouvait  être  immuable,  comme 
celle  du  droit  romain.  La  source  des  canons  et  des  dé- 
crétales  ne  pouvait  être  fermée  pour  les  conciles  et  les 
papes;  et  moins  d'un  siècle  après  la  publication  du 
décret  de  Gratien  ,  vers  1230  ,  fut  composée  par  Tor- 
dre du  pape  Grégoire  IX  et  publiée  sous  son  nom  une 
collection  de  Décrétâtes ,  qui  prit  une  place  importante 
dans  renseignement  des  Facultés  de  décret 

La  compilation  fut  faite  par  Raymon  de  Pennafort, 
géuérai  de  i  Ordre  de  Saint-Dominique  et  chapelain  du 
pape.  —  Raymon  fut  le  Tribonien  de  Grégoire  IX  ;  il 
modifia ,  suivant  les  idées  de  son  temps ,  les  constitu- 
tions existantes ,  qui  déjà  formaient  cinq  Collections 
compilées  successivement  par  Bernard  de  Pavie ,  Ber- 
nard de  Compostelle,  Jean  de  Salles,  Pierre  de  Béné- 
vent  et  tout  récemment  par  Tancrède  de  Bologne. 

Le  recueil  de  Grégoire  IX  est  divisé  en  cinq  livres. 
Le  premier  livre  se  compose  principalement  soit  de 
dispositions  générales  ou  de  titres  empruntés  aux  col- 
lections de  Justinien  y  comme  le  titre  de  in  integrum  re9~ 
tituiionej  soit  de  canons  omis  par  Gratien  ou  publiés 

31  Ord.  de  1313.  —  Voir  tuprà,  p,  3&0  et  ReewO  des  ord*^  1 1*% 
p.  503. 

33  Décrétâtes  dom.  Gcs^iil  papm  H,  (Corinis  joris  e«i.,  t  n.) 
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posténearement  à  son  Décret.  Il  faut  remarquer,  entre 

autres ,  les  canons  des  conciles  tenus  en  Féglise  de 
Latran,  en  1179  et  4246  qui,  pour  étendre  et  assurer 
par  tonte  la  chrétienté  les  bienfaits  de  rinstruction , 
statuèrent,  à  l'exemple  de  Charlemagne,  qu'il  y  aurait 
en  chaque  église  métropolitaine  un  maître  en  théologie, 
en  chaque  église  cathédrale  ou  autre  église  importante 
uu  maître  chargé  d'enseigner  les  clercs,  les  enfants 
pauvres ,  et  qu'en  chaque  église  les  revenus  d'une  pré- 
bende seraient  destinés  à  soutenir  cet  enseignement  des 
lettres  et  de  la  théologie  —  Le  deuxième  livre  com- 
prend un  ensemble  de  règles  sur  la  procédure ,  in- 
struction ,  le  jugement  et  Tappel  en  matière  ecclésiasti- 
que et  mixte  ;  et  celui-ci  a  une  grande  importance 
historique ,  car  de  là  est  venue  la  procédure  des  tribu- 
naux civils ,  qui  s'est  perpétuée  jusque  dans  les  temps 
modernes.  —  Le  troisième  livre  contient  des  règles  de 
discipline ,  et  il  embrasse  la  matière  immense  des  Béné- 
fices :  ceux-ci ,  depuis  la  division  faite  par  Grégoire  VU 
des  biens  de  TÉglise  jusqu'alors  réunis  sous  Tadminis- 
traliun  épiscopale,  furent  attachés  aux  fonctions  du 
sacerdoce,  et  devinrent  un  des  objets  les  plus  im- 
portants du  droit  canonique'*;  ils  contraignirent  les 

33  Decretales  Greg.  IX,  lib.  v,  tit  v,  1.  1  et  4,  p.  23/i;  Goncil, 
collect.,  t.  X,  p.  1507  (aoD.  1179);  t  xi,  p.  131  (ann.  1216).  —  La 
coUectfon  des  DécFétales(PiTBOij,  t.  ii,  p.  234)  indique  pour  le  pre- 
mier concUe  la  date  de  Tan  1103,  mais  c'est  une  erreur.  H  n'y  a  pas 
eu  de  condle  de  Latraa  dans  Tannée  1102.  U  y  en  a  eu  en  640, 1106, 
1112, 1116,  et  le  premier  concile  général  d^Latran  (iz*  concile  cecu-» 
ménique)  est  de  1124* 

34  Decretales  Greg.  IX,  iftâe  Ub.  m,  tit  t  De  prœbendiset  digni- 
tatibus;  tit  zii  Ut  ecclesiastica  bénéficia  sine  deminotloiie  eonfe- 
rantur;  tit  xni  Derebos  ecdesi»  alienandis,  etc.,  etc. 
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Décrétales  à  se  rapprocher,  de  plus  en  plus,  des  règles 

du  Droit  romain  sur  les  choses  et  les  obligations^*.  — 
Le  quatrième  livre  statue  sur  les  fiauçailles ,  les  maria- 
ges^ les^  séparations,  les  secondes  noces  ^  et  sur  toutes 
les  questions  accessoires  qui  ont  conduit  les  tribunaux 
ecclésiastiques  à  étendre  leur  juridiction  à  la  plupart 
des  intérêts  de  famille.  —  Le  cinquième  livre  traite  des 
matières  mixtes  de  droit  ecclésiastique  et  de  droit  cri- 
minel, qui  ont  été  sonmises  par  leur  nature,  leur  con^ 
nexilé  ou  la  qualité  des  personnes  privilégiées  anx  tri- 
bunaux canoniques.  C'est  la  législation  pénale  de 
l'Église  qui  oommence  par  les  accusations  poar  arriver 
à  la  purijalion  canonicjue,  à  la  péiiileucc  et  aux  sen* 
teuces  d excommunication^^.  — A  Timitation  de  Tri- 
bonien ,  Raymon  de  Pennafori  a  terminé  son  repoeil 
par  deux  titres  de  Verborutn  aiynîficatione  et  de  Regulis 
jurU*  Mais  la  pauvreté  du  titre  de  Regulis  juri»  aeouse 
la  négligence  du  coltocteur  plus  qde  Tindigence  de  la 
matière. 

Les  travaux  de  critique  ^  qui  ao  sont  exercés  sur  la 
collection  des  Décrétâtes  de  Gi'égoîre  IX ,  ont  permis 
de  rétablir  y  à  Taide  des  anciennes  collections,  les  textes 
modifiée  ou  tronqués  par  I0  compilateur,  et  il  a  été 

reconnu  que  treize  canons  étaient  purement  et  simple- 
ment supposés. 

35  f^ide  lib.  in,  tit.  xv  De  commodato;  tit  xn  De  deposito; 
tit  XVII  De  emptione  venditioiie,  etc.,  etc.;  tit.  xxin  De  solutionibus; 
tit  xxir  De  donatiooibus ,  tit  xxf  De  testamentis  et  Qltiniië  tohiil- 
totibus. 

roir  GiBERT,  lastît  eccL,  cap.  i,  De  eleet.;  cap.  ni.  De 
pecul. ;  cap.  i,  2.7,  De  acousftt  ;  cap.  ni,  iv,  v,  vt.  De  ^moà.; 
cap.  1,  De  hmttàL  ;  cap.  i,  De  cler.  excom.  ;  cap.  De  jurejur.  ; 
cap.  VII ,  De  reg.  juris. 
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IV.  CaUectimis  postéHeurés  au  Décret  et  aux  Ùécrétaks . 
—  Le  Décret  de  Gratien  et  les  Décrétales  de  Grégoire  IX 
constituent  ta  partie  fondamentale  du  droit  canonique  y 
enseigné  dans  les  écoles  de  droit  —  Deux  antres  col- 
lections ,  le  Sexte  et  les  Clémentines^  furent  comprises  à 
la  fin  du  XIII*  et  au  commencement  du  uv*  siècle»  dans 

le  Corpus  juris  Canonic'i  : 

V  Le  SEXTS  que  Boniface  YIII,  en  4^99,  joignit  aux 

Décrétales  comme  sixième  livre  ^  était  subdivisé  lui- 
même  en  cinq  parties.  Cette  collection ,  publiée  avant 
les  démêlés  de  Boniface  avec  Philippe-le-Bel,  fut  auto- 
risée par  une  bulle,  adressée  aux  quatre  Universités  de 
Bologne,  de  Padoue ,  de  Pauris  et  d'Orléans»  — J.  Doujat, 
savant  professeur  an  collège  royal ,  fait  observer,  contre 
ropinion  commune  descanonistes,  que  le  Sexte  n'a  point 
été  sans  autorité  en  France.  Mais  cependant  du  Tillet  » 
ce  greffier  du  parlement  de  Paris,  si  exact  dans  ses 
appréciations,  dit,  après  avoir  parlé  des  ditlérends  du 
pape  avec  le  roi  :  «  Ses  Décrétales  en  devinrent  Aot* 
)>  nenses ,  si  qu'en  ce  royaume  V autorité  en  est  presque 
9  nulle,  I» 

2*  Les  Clémentines,  publiées  en  1317  par  le  pape 
Jean  XXil ,  renferment  les  canons  du  concile  tenu  à 
Vienne  (en  Dauphiné)  dans  les  années  1311  et  4312 , 
sur  l'abolition  de  l'Ordre  des  Templiers  et  sur  la  ré- 
forme des  mœurs,  ainsi  que  les  différentes  constitu- 
tionsdu  pape  français  ClémentV "  qui,  le  premier,  trans- 

97  détiient  V  (pape  en  1305)  était  totrand  de  Got  »  suceessive- 
nMnt  évéque  de  Gomminges,  areherèctae  de  Barëeàm ,  né  à  VIHan- 
draud,  diocèse  de  Bordeaux.  G*est  lui  qui  aAraneltlt  P^ise  de 
Bordeaux  de  la  suprématie  dq  Siège  de  Bourges. 
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porta  le  Siège  pontifical  à  Avigoon*  Ce  pape  mourut  en 

1314  ;  le  nom  de  Clément  V  est  resté  attaché  au  recueil, 
à  raidOD  de  ses  éléments  et  de  Tépoqae  de  sa  publi- 
cation 

Enfin  deux  autres  Collections,  non  comprises  lors 
de  leur  publication  dans  le  Corps  de  droit ,  et  indiquées 
d*abord  comme  Vagantesexira  corpus  Jurhcammei^d!oh 
Uuii-  est  venu  le  litre  d'Extravagantes  qu'elles  ont  con- 
servé même  après  leur  insertion  dans  le  Carpwjvris 
ont  été  composées  par  des  compilateurs  anonymes, 
sans  être  contlrmées  ni  envoyées  par  bulle  du  pape  aux 
Universités, — Ce  sont  1  les  Extravacantes  de  Jean  XXII , 
formant  quatorze  livres ,  et  recueillies  après  sa  mort, 
qni  arriva  en  1334f  2°  les  Extravagantes  combiunes  ,  re- 
cueil des  constitutions  de  vingt^cinq  papes,  publiées 
depuis  le  pape  Urbain  V  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  dans 
un  intervalle  de  plus  de  deux  cent  vingt  ans,  de  Tan- 
née 4861  à  Tannée  U83. 

Y.  Caractères  du  droit  canonique  pendant  le  moyen  âge. 
Prédominance  du  Décret  de  Gralien.  Décr étales  de  Gré' 
^re  IX.  —  Pour  apprécier  avec  justesse  Tinfluence  du 
droit  canonique  sur  le  moyen  ;jlge ,  il  faut  se  eai  der  de 
confondre  les  diverses  époques  qui  ont  marqué  des  va- 
rialions  dans  la  discipline  ecclésiastique. 

Il  y  a  trois  époques  d  un  caractère  différent  :  —  L'âge 
ancien,  qui  comprend  les  buit  premiers  siècles,  peu* 

38  Le  concUe  de  Vienne ,  1312  «  dont  les  canons  sont  dans  les  Clé- 
mentines, autorisa,  sur  la  demande  de  Raymond  Luile,  rétablisse* 
m^t  d*Écoles  pour  les  langues  orientales.  (Cl . ,  1.  iv,  tit  i,  de  Magigt.  ) 

39  Pasquim,  J7««A.,  p.  810,  qualifie  ce  titre  d'uTSAVAGAHTSfl 
de  ilM^euit  et  de  farouche. 
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daDt  lesquels  les  églises  d*OrieDC  et  d'Occident  furent 
unies.  —  Le  moyen  âge»  qui  s^élend,  à  proprement 
parler,  du  ix*  an  xiv*  siècle ,  et  pendant  lequel  éclata 
le  schisme  des  Grecs.  —  L'âge  moderne  commeiiçaut 
au  jy*  siècle  y  avec  les.  conciles  de  Constance  et  de  Bàle 
(4  41 4-1431  )  qui  donnèrent  une  sanction  explicite  aux 
antiques  libertés  de  l'Eglise  gallicane  :  il  est  hors  de 
répoqne  dont  noos  étadions  actuellement  Fesprit. 

Jusqu*aQ  IX*  siècle ,  TÉglise  d'Occident  fut  gouver- 
née, comme  l'Église  d'Orient,  par  les  conciles  grecs  œcu- 
méniques, par  les  canons  et  les  préceptes  réunis  dans 
le  Code  des  cinq  premiers  siècles,  rédigé  par  Denys  le 
Petit  et  adressé  par  le  pape  Adrien  à  Charlemagne.  Les 
deux  Églises  avaient  les  mêmes  lois  sur  tous  les  points 
de  la  religion  et  de  la  discipline.  — A  partir  du  ix*  siècle, 
les  dissidences  commencèrenl.  Les  débats  sur  le  cuite 
des  images  les  divisèrent.  Alors  TÉglise  d'Occident 
acquit  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa  supériorité 
dans  la  haute  direction  des  esprits.  L'évéque  de  Paris 
£néas,  qui  se  distingua  dans  la  lutte,  revendiquait  avec 
énergie  les  droits  de  l'Église  latine  en  faveur  du  vrai 
culte  catholique  et  disait  aux  Orientaux  :  a  II  semble 
h  que  le  soleil  ne  soit  beau  qu'en  Orient  et  qu'en  Occi- 
»  dent  il  se  change  en  ténèbres  *^  ».  —  Le  patriarche  de 
Constantinople ,  injustement  déposé  en  858 ,  fut  rem- 
placé par  Photins  en  qui  nous  avons  précédemment  re- 
coQQu  r auteur  du  JSomocanotiy  et  qui  fut  élevé»  contre 

ho  Spicileg.  D.  d'Achery,  tome  i ,  p.  63.  L'évôque  /Eneas  avait  la 
confiance  de  Charles  le  Chauve  et  il  avait  une  charge  dans  .son 
palais  ayant  son  épiscopat 
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les  règles  canoniques,  au  siège  de  Constantinople  par 
reinpereiir  Michel  III. — Photius,  eréatioa  illégitime 
du  pouvoir  temporel ,  excommunié  par  le  eonoile  que  le 
pape  Adrien  II  avait  convoqué  à  Constantinople  m  869, 
fut  dégradé  en  sous  le  pape  Ëtieniie  V.  AJor» 
les  Grecs  manifestèrent  leurs  dispositions  au  schisme* 
—  Et  ici  »e  préseQtQ  upe  considération  grave  qui  rat- 
tache les  chaDgemeqtft  dé  discipline,  dans  l'Église 
d'Occident,  aux.  événements  de  l'Orient.  L'Eglise  uni- 
verselle était  menacée  d'uo  douloureux  déchij^eipent. 
Or ,  il  n'échappa  point  à  TÉglise  latine  que  le  principe 
du  désordre  inl»  oduit  dans  rÉgliâe  grecque  venait  du 
pouvoir  temporel. 

En  Occident,  les  Décrétales  du  pseudonyme  Isidore 
eurent  pour  principal  but  d'élever  le  pouvoir  pontilical 
au-dessus  des  atteintes  de  la  puissance  terrestre  :  dles 
sont  contemporaines  des  dissidences  avec  l'Orient*'. 
Elles  introduisirent  aux  ix*  et  x°  siècles  de  nouvelles 
maximes  sur  la  discipline  de  TÉglise ,  sur  la  subordina- 
tion des  évèques,  des  iiiétropoiitains,  des  conciles  pro- 
vinciaux et  du  pouvoir  teoiporel  à  la  suprême  juridic* 
lion  du  Saint-Siège.  Le  patriarche  de  Constantinople 
(Michel  Cérulaire)  ne  voulant  pas  reconnaître  la  supé- 
riorité du  successeur  de  saint  Pierre  »  que  le  concile  de 
Sardique  avait  anciennement  déclarée  *^ ,  dirigea  les 
plus  vive^  attaques  contre  TÉglise  d'Occident,  et  en  1 054 
le  pape  et  le  patriarche  s^exclurent  mutuellement  de  la 
communion  de  l'Église.  Le  schisme  fut  consommé.  — 

Ui  f'oir  mon  tornc  iri ,  p.  457.  Le  premier  usage  eu  est  fait  daas 
un  concile  de  Tan  8  7  mars),  c^estrÀ-dire  858. 
A2  Foir  mon  tome  m,  p.  437. 
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L'Éî^lise  d'Occident  se  fortiBa  dès  lors  dans  sa  nouvelle 
ciiscipUae,  Grégoire  Yli  pour  i'ailranciiir  complètement, 
poar  conquérir  line  indépendance  à  la  fois  spirituelle  et 
temporelle  qui  pût  élever  l'Eglise  au-dessus  des  domi- 
nitlions  de  la  terre ,  refusa  solennellement  à  Tempereur 
d^Allemagne  le  droti  d'investiture  par  rapport  aux  di- 
gnités ecclésiastiques  ;  il  attacha  pUis  étroitemeut  les 
prêtres  aux  fonctions  actives  du  sacerdoce  par  une 
obligation  rigoureuse  de  la  loi  du  célibat  ;  il  partagea 
entre  ies  soldats  de  i  Eglise  militante  les  biens  indivisé- 
ment compris  sous  Tadministration  des  évéques ,  et 
créa  rimmense  intérêt  des  Bénéfices  ecclésiastiques.  Par 
lui  rÉglise  du  moyeu  âge  acquit  toutes  ses  forces  dans 
rOccident,  et  bientôt  les  conciles  de  Rome  •  dans  TégUse 
de  Saint-Jean  de  Latran,  devinrent  les  conciles  de 
rÉglise  universelle*  Huit  conciles  œcuméniques  avaient 
eu  lieu  en  Orient  depuis  la  fondation  de  TÉglise  de 
Jésus-Christ  ;  le  neuvième  concile  général  fut  le  premier 
concile  de  Latran  tenu  à  Rome  en  1124,  sous  le  pape 
Calixte  11.  Il  s'y  trouva  plus  de  300  évéques,  plus  de 
600  abbés ,  en  tout  près  de  mille  prélats  ;  et  les  décrets 
des  quatre  conciles  généraux  de  Latran  tenus  en  1 424 , 
4 139  ,  i  179  ,  1  2  i  G  ,  devinrent  Tuno  des  parties  impor- 
tantes du  droit  canonique  par  leur  insertion  dans  le 
Décret  de  Gratien  et  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  Le 
lien  vivant  du  dogme ,  de  la  discipline  et  du  droit  s'éta- 
blit d'une  maniée  permanente,  dans  TÉglise  latine, 
entre  le»  conciles  et  les  écoles,  entre  les  papes  et  les 
Universji^.  —  Dans  le  2'  concile  de  Latran  ,  en  1 139, 
fut  condamné  un  disciple  d'Abailard,  Arnaud  de 
Brescia,  qui  b  êlait  élevé  contre  le  pape,  les  evëque», 
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les  moines  et  surtout  contre  les  bénéâces.  Les  étudiants 
étaient  attirés  de  tontes  parts  dans  les  Universités  par 
la  perspective  des  bénéfices  attachés  aux  titres  de  la 
ciéricature  :  le  partage  des  biens  de  la  terre  venait  ainsi 
en  aide  an  mouvement  général  qui  emportait  les  esprits 
vers  l'étude  des  lettres  et  de  la  théologie.  Arnaud  de 
Brescia,  dans  sa  protestation  hardie  contre  les  Bénéfices^ 
n^avait  pas  compris  tout  ce  que  portait  en  favenr  de  la 
civilisation  l'institution  de  Gréîîjoire  VII.  —  C'est  dans 
les  3*  et  4*  conciles  de  Latran  de  H 1 9  et  4  24  6  que  des 
décrets  furent  rendus  pour  assurer  par  dos  bénéfices, 
appelés  prébendes ,  la  permanence  des  écoles  de  théo- 
logie et  de  grammaire  dans  les  églises  métropolitaines^ 
cathédrales  et  collégiales. 

Les  Collections  de  décrétâtes  que  nous  avons  men* 
tionnées ,  et  qui  vinrent  rapidement  s'ajouter  les  unes 
aux  autres  pour  fortifier  et  etendi  e  l'étude  du  Droit  ca- 
nonique, répondaient  à  Tactivité  de  TÉgUse  partout 
présente,  et  au  besoin  des  esj)rits  qui  puisaient  en  elle 
leur  force  et  leur  lumière  avant  d'agir  sur  la  société 
civile.  Le  Décret  de  Gratien  avait  imprimé  dans  Técole 
de  Bologne  une  impulsion  féconde  ;  elle  donnait  à  l'étude 
du  droit  romain  ^  par  l'alliance  établie  entre  le  droit 
canonique  et  le  droit  civil ,  tout  Tintérét  d*une  science 
utile  et  pratique.  La  civilisation  y  gagna  en  rapidité  de 
progrès.  L'esprit  du  droit  romain  qui,  livré  à  lui-même, 
serait  longtemps  resté  en  dehors  des  choses  de  ce  monde, 
devenait  une  f  orce  active  et  agissante  en  passant  dans 
les  préceptes  du  Droit  canonique,  Décrétâtes  de  Gré* 
goire  IX  développèrent  grandement  cette  influence  dans 
les  livres    et  3'  sur  la  procédure ,  sur  les  contrats^  sur 
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les  lestameotâ  et  sur  tous  les  droits  qui  se  ratu* 
chaient  à  la  possession  et  à  la  propriété  des  Béné- 
fices.—  Quand  il  s'agit  du  droit  canonique,  au  moyen 
âge ,  le  Décret  et  les  Décrétales,  c'est  la  loi  :  mais  la  loi 
avec  le  caractère  mixte  que  lai  donnait  Tétat  de  la  société 
ecclésiastique  et  civile ,  dont  les  éléments  se  touchaient 
et  se  confondaient  sur  an  grand  nombre  de  points* 

VI.  Spéculum  JurU  et  Reperiorium  de  Guillaume  Du- 
rantî.  San  influence*  ^  Pour  les  écoles ,  pour  les  tribu- 
naux^ le  Décret ,  les  Décrétales  formaient  le  Code  des 
lois  canoniques  :  mais  à  ce  code  complexe  il  fallait  un 
auxiliaire  pour  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  ce 
livre  indispensable  de  pratique  judiciaire,  de  droit  ca* 
nonique  et  civil  qui  acquit ,  dès  le  xm*  siècle,  une  auto- 
nie  presque  cî^alc  a  la  loi  elle-même  ,  ce  fut  le  spéculum 
juRis  de  GUILLAUME  DURAKTi ,  évéquo  do  Monde,  sur- 
nommé le  SPEGULATOR. 

L'éclat  de  sa  vie  comme  professeur,  administra- 
teur et  évéque  a  secondé  la  prompte  autorité  de  son 
livre,  et  le  mérite  de  Touvrage  a  maintenn  cette  au- 
torité dans  les  tribunaux  et  les  écoles  pendant  près  de 
trois  siècles 

Guillaume  Durauti  était  né  d'une  famille  noble  ,  vers 
Tan  1230»  à  Puymisson  (^de  Padiomissane) ^  diocèse  de 
Béziers**.  Le  président  Durant!  »  qui  fut  victime  des  li- 

liS  Fotr  Sarti,  Hist  arehig.  Bonen.  —  Savigby,  t  iy;  et  Hisv. 
utTm  continuée  par  rxiisTiTDT,  tome  zx. 

hU  Son  épitaphe  porte  :  aPodiomiisoMf  inde  dioeesis  Bitteren- 
M  Fotr  répitaphe  contemporaine  de  sa  mort  qui  retrace  exacte- 
ment les  principales  circonstances  de  sa  vie  :  eUe  est  rapportée 
textuellement  dans  lexx*  volume  de  THlst.  littéraire,  p.  A8i,  et 
T.  iv,  25 
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giieurs  de  Toulpase  en  4589^' ,  rattachait  son  origine 
à  la  même  famille. —Pasquier,  par  inadvertance,  con- 
fond révôqne  de  Monde  avec  19e  traubqdowr  du  mês^ 
nom.  Gnillanme  Dnranti,  d^ns  on  de  çes  ouvrages,  se 
place  aij  ijopabre  des  Provençau:^ ,  nos  autem  Provins 
çiaies^^^  parce  que  de  son  temps  le  {japgœdoç  ^t^lt 
encore  compris  sous  la  dénomination  générale  de  Pro- 
vence et  n'a  reçu  son  nom  particaiier  que  vers  la  fin 
du  XIII*  sièple*'  ;  mais  il  était  })ien  da  diocèse  de  Bé^ers 
et  par  conséquent  du  pays  de  la  lamjue  d'Oc, 

Daranti,  qui  avait  fréquenté  1^  éçol^  dp  ]!tiontpeliier 
et  de  Paris ,  se  rendit  en  4255  à  Bologne ,  pour  y  per- 
fectionner ses  études.  11  y  entendit  les  leçons  de  Bernard 
de  Parme  0t  de  Heqri  de  Soze,  depuis  évé()ae  d*Ûstie, 
célèbre  entre  les  canonistes  sous  le  npm  de  cardinal 
HosTi  NSis    A  peine  docteur,  il  lut  cl^argé  d'enseigner 

fait  partie  cru  ne  Notice  que  le  savant  M.  Victor  Leclerc  a  consa- 
crée à  Guillaume  Duranti  et  qui  est  aussi  complète  par  le  résultat 
des  recherches  que  par  Tintérèt  du  i  (  cit  C'est  2:ràce  à  cg  travail  si 
remarquable  et  fondé  sur  des  documents  jusqu'aloi's  inconnus  aux 
fiuteurs  italie^ij  ej:  français  que  nous  pouvons  affirmer  la  pei*titïi<|e 
des  faits  que  nous  rappelons  au  sujet  de  GînT.T,ADME  Duranti. 

A5  Pasquier,  /fech.,  ix,  c.  xxxv.  Môme  erreur  par  Taisand» 
8»  i7A,  et  Terrassos  ,  p.  lihl. 

U6  Nos  autem  Provinciales  nobiles  feudatarios,  Vassalos  :  piq- 
beios  vero  nostros  homines  vulgariter  appellamas.  {SpecuL^  lib,  ir, 
p.  111,  tit.  De  feudis,  $  2,  t.  ii,  p.  ihh,  n"  5,  édit.  de  1577). 

Ii7  Foir  ilist.  du  Languedoc,  par  D.  Vaissbtti:,  t  ii,  p.  517,  et 
t.  IV,  p.  5oG.  —  A'o/r  aussi  Pllistoire  Uttéraire,  t.  xx,  p.  91  et  431; 
M.  Victor  Leclliu;  y  mentionne  une  lettre  de  Jean  de  Villicrs,  de 
Tan  1291,  où  la  ville  de  Saint-Gilles,  qui  fait  bien  partie  incontesta- 
blement du  pays  appelé  depuis  Languedoc,  est  dite  Sainl-GUles  en 
Provenche. 

Zi8  Le  cardinal  Hostiensis  (d'OsiiE)  connaissait  leDroîtcîvil  et  fait 
allusion  fréquemment  aux  usages  de  France.  {Foir  LOG£ft  dans  la 
bibliothèque  des  coutumes,  préface,  p.  ûl.} 
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le  droit  à  Bologne,  puis  à  Modène;  il  y  comoîeHta  le 
décret  de  Gratien,  Son  compatriote  Guy-Foucault ,  Ji|« 
riscoDsalle,  conseiller  de  Saint-Louis,  élu  pape  en 
4265  sous  ieuoiii  de  Cicfneiit  l\ ,  l'appela  dans  cette, 
année  même  aux.  fonctions  de  Chapelain  apostoiique.  Il 
le  nomma  en  même  temps,  à  titre  d'honneur,  chanoine 
de  Narbonne  et  de  Beauvais.  —  Dans  ceti^  dernière 
Tîlle  venait  de  mourir,  en  4264,  un  savant  dominicain, 
Vincent  de  Beauvais  qui,  sous  le  titre  de  Spéculum  qua- 
druplex,^  avait  fait  une  immen^  encyclopédie  des  con- 
naissances de  son  temps,  et  qui  avait  compris  la  science 
du  droit  dans  la  partie  intitulée  Spéculum  doc(rinale^^  :. 
c'était  la  science  à  Tétat  théorique  et  spéculatif  sans 
rapport  direct  avec  les  besoins  de  la  pratique  judi- 
ciaire* Guillaume  Durant!  lui  emprunta  le  titre  de  Specu- 
lum^  et  commença  en  1263  à  rédiger  son  Spéculum  judU 
date  dans  des  vues  d'application  pratique  I!  en 
publia  une  partie  seulement  vers  Tannée  4274 ,  et  dans 
la  dédicace  il  se  dit  le  dernier  entre  les  profésseurs 
de  Décrets,  tnier  Decretorum  professores  tnuumus  — 
Chapelain  du  pape  Grégoire  X  ^  il  fut  témoin ,  en  4  274 , 
du  grand  concile  de  Lyon  (  14'  concile  général  ),  dans 
lequel  siégèrent  cinq  cents  évéques  et  plus  de  mille 
antres  prélats  ou  ecclésiastiques,      où  s'agitèrent 

49  Spéculum  quadruplex  est  le  titre  général  donné  à  l'œuvre 
de  Vincent  de  Beauvais ,  dans  la  premit'Tc  édition  imprimée  à 
Strasbourg  en  1A73,  en  dix  volumes  in-f .  Le  Quadruplex  Spé- 
culum se  décompose  en  Spéculum  doctrinalê^  uaturalet  mora(f , 

historiale. 

50  Le  titre  de  Miroir  était  adopté  sur  différents  points  de  TEu- 
rope  pour  des  ouvragefî  analogues.  Ainsi  en  An:xleterre  on  eut  le 
Myrror  ofjuttiees  en  AllemagOfBt  le  Miroir  de  Saœe  et  le  J^iroir 
dê  Sawtb0. 
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principalement  les  questions  de  la  réunion  des  ùrécê , 

de  la  réforraation  des  mœurs,  de  rélectiou  des  évêques 
et  du  pape^^  Guillaume  Dorant!^  déjà  célèbre,  eut 
rhonrieur  d'être  chargé  de  la  rédaction  de  la  plupart 
des  constitutions  du  concile  ,  qui  furent  ensuite  accom- 
pagnées de  ses  gloses  et  insérées  dans  le  Sextb  ou 
sixième  livre  des  Dccrétales -—  C'est  après  sa  glo- 
rieuse participation  aux  travaux  du  concile  général 
de  Lyon ,  et  vers  Tannée  ISIS,  qu'il  publia  ei^  entier 
son  Spéculum  Juris  ou  Miroir  judiciaire^i^^^de  ^i^.dins 


de  labeurs.  Hiv  » 

Il  avait  subordonné  la  distribution  générale  de  son 
œuvre ,  divisée  en  quatre  livres ,  à  Tordre  suivi  dans 
les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  afin  d'en  rendre  Télude 
et  rapplication  plus  faciles.  En  réduisant  les  cinq  Livres 
à  quatre  y  il  avait  satisfait  aux  vues  d*une  méthode 
plus  sévère.  —  L'ordre  dans  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  recueil  et  dans  tous  les  détails  d'exécution  est 
d'une  admirable  logique.  Le  Miroir  judiciaire  est  Jbien 
supérieur,  sous  ce  dernier  rapport ,  au  décret  de 
tien,  —  Le  second  livre ,  qui  répond  à  celui  des  Décré- 
tâtes de  Judku$9  est  un  traité  complet  de  procédure 

fil  Concfl.  coU,,  t.  XI,  p.  9S5. 

n  y  avait  deux  patriarches  {a<tn«  de  Gonstantinople  et  d'Antioche; 
et  dans  la  quatrième  session  arrivèrent  Crermain,  ancien  patriarchcT 
de  Gonstantinople,  Théopbane,  métropolitain  de  Nicée,  et  plusieurs 
sénateurs  envoyés  par  l'empereur  Michel.  Au  nom  de  l'empereur, 
un  envoyé  grec  (Georges  Aoropolite)  fit  le  serinent  par  lequel  il  ab- 
jurait le  schisme,  acceptait  la  profession  de  foi  de  TÉ^lise  romaine, 
et  reconnaissait  sa  primauté. 

52  Voir  êuprà,  p.  379.  ~  La  Glossa  de  Duranti  portait  sur  le  texte 
de  toutes  les  constitutions  de  Grégoire  X  :  «  Il  dit  lui-mêmo ,  en  par- 
lant du  texte  de  ces  constitutions  :  /ti  quo  interfttimus,  » 
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conlentieuse  et  de  juridiction  volontaire,  qui  a  mérité- 
à  Guillaume  Durant!  le  surnom  de  Père  de  la  pratique. 
Son  œuvre  entière,  si  remarquable  par  la  méthode  et 
le  sen8  juridique,  ne  l'est  pas  moins  par  la  précision  de 
la  forme  :  Tauteur  a  voulu  concentrer  dans  son  livre  la 
substance  des  choses  utiles.  Il  dit  lui-même,  dans  sa 
conclusion  :  «  La  multitude  et  la  prolixité  des  livres 
émoussent  lesprit  et  troublent  T intelligence.  L'abon- 
dance en  ce  genre  est  souvent  pauvreté.  L'esprit  qui 
s^envole  çà  et  là  échappe  à  lui-même.  Qui  veut  être 
partout  n'est  nulle  part.  Dans  les  sciences  bien  des 
choses  plaisent,  peu  nous  aident.  C'est  la  vérité  éprou- 
vée par  un  fréquent  usage  ,  par  un  travail  assidu  ,  qui 
seule  produit  une  vive  lumière^',  d  La  précision  des 
idées,  dà9s  l'œuvre  de  Duranti,  est  celle  d*un  homme 
qui  résume  tout  avec  lumière,  parce  qu*il  voit  tout  avec 
profondeur. 

Le  Spemdum  Jung  fut  enseigné  de  suite  dans  les 

écoles  :  on  le  trouve  dans  les  premières  indications  du 
catalogue  ofiSciel  des  livres  de  l'école  de  Bologne, 
dressé  vers  4289.  Il  est  placé  à  côté  des  leçons  d'Hos- 
liensis ,  le  maître  de  Duranti,  et  de  VApparatus  ou  com- 
mentaire d'Innocent  IV,  qui  avait  été  chancelier  de 
rÉglise  romaine**.  Les  manuscrits  du  Spéculum  se 

58  SpeculumJiiris,  lfl>.  ir,  m  fine,  concluBio  operis. 

5A  Taxatio  CSâRTi,  P.  ii,  p.  2ià;  Savigrt,  t  iv,  p.  673,  appea* 
dice):  Lectara  D.  HostieDflis;^  Somma  tune  archiepiscopi  Appa- 
ratns  D.'.InDOceDt.;— iS}M«i»liim  i>.  Gulielmi  Durandû  ^  L$etwra 
veut  dire  Itçon»  —  Vjipparaitu  d^Ionocent  IV  était  un  comment 
taire;  c^est  le  sens  du  Utre  Apparaius*  (Savignt»  t.  iv,  ch.  zxxtii, 
p.  101.)  ^  La  Taxatio  dit  Durandi;  les  docaments  originaux  di- 
sent Duranit.  Sur  la  certitude  du  nom  Duranti,  voir  la  Notice  de 
M.  V.  LECLeac 
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multiplièrent  pour  les  écoled  et  les  trîbananx  :  il  est  peu 

de  livres  du  moyen  âge  qui  aient  laissé  tant  de  copies 
dans  les  l^^liolbèques  publiques^^.  L'imprimerie ,  dès 
les  premiers  temps  de  sa  naissance  ^  a  plusieurs  foié 
repi  oduit  le  Speculam  Jurh  ou  judkinle ;  auxvi*  siècle, 
ce  livre  comptait  plus  de  trente  éditions^®. 

Guillaume  Duraiiti  fit  bn  autre  ouvrage  qui  accom- 
pagne ordinairement  le  Specuitan  :  c'est  un  Répertoire 
de  droit,  publié  sous  le  titre  de  Reperiorium  awreum'^'' i 
On  s'est  demandé  s'il  avaft  été  cotbposé  avant  on  après 
le  Spéculum;  mais  l'auteur  a  dissipé  lui-même  tous  les 
doutes >  à  cet  égard,  en  disant  qué,  «Quant  aux  ques^ 
tiens  qui  appartiennent  à  Texercice  des  Causes ,  selon  l6 
décret  do  Gratien,  il  les  a  pleinement  expliquées  dans 
le  Miroir  judiciaire  :  In  Specutojudiciali  plenmime  expH" 
cavit^^.  Le  Répertoire  est  donc  certainement  postérieur 
au  Miroir.  L'auteur^  dans  ce  second  ouvrage,  qui 
formait  un  Compeikdium  de  droit  canonique,  s'était 
proposé  pour  but  de  résumer  tontes  les  questions  de 
droit ,  qui  se  rattachaient  au  décret  de  Gratien  et  aux 
décrétâtes  de  Grégoire  IX^  et  qtii  étaient  répandues 
sans  ordre  dans  les  gloses  ou  traitées  dans  VApparatus 

55  y<nT  la  Notice  de  M.  Yicrok  Lbclerc,  dont  l*érudition  pa- 
tiente a  constaté  le  grand  nombre  de  mss.  eiistants  dans  les  biblio- 
thèques de  Paris.  (Ilist.  liti,  t.  xx.) 

56  Édition  de  Home  (sans  date)  de  iû70  à  1473  (à  la  Bibliothèque 
nationale);  édition  de  Strasbourg  en  1473,  avec  date.  —  f^oir  la 
Notice ,  toc.  cit.  —  L'édition  la  plus  complète ,  avec  les  notes 
d'ANDHEA  et  de  Balde,  est  de  Lyon.  2  volumes  in-f,  1577. 

57  L(;  Repertorinm  aureutn  se  trouve  à  la  suite  du  SpeoUum 
Juris,  dans  l'édition  de  1577. 

58  Hepert.  aureum,  Epistolaris  Prologus,  infinc{DvR»f  t*  lit 
p.  238). 
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d*lQnoc6Dt  IV.  Il  sait  encore  la  division  adoptée  par 
Grégoire  IX  j  il  place  les  questions  sous  les  titres  cor- 
respondants des  Décrétales.  Il  précise  chaque  qnestioii 
80D8  forme  interrogative  ;  il  ne  là  résout  pas ,  et  ^ 
borne  à  indiquer  la  source  ou  se  trouve  la  soitttftli). 
Ceât  iin  répertoirè  de  quëàtions  seulement  aôti  d*éâ 
faciliter  la  recherche  et  l'étude ,  mais  ce  n'est  pas  Un 
ouvrage  de  la  haute  portée  du  Spéculum  Juris. 

Une  tt'bisièm^  (nrlddëtibti  ;  d'une  tddt  autre  natdré, 
a  été  publiée  aussi  par  Guillauuie  Duranli,  vers  l'an 
4286;  Elle  cbntient,  souà  lé  titre  de  nationale  diviAbruM 
ôfficiémM,  une  eiLpodition  en  huit  iivi^  dë  tout  ce  qdi 
concerne  le  culte  et  la  liturgie.  On  n'y  voit  plus  lê 
professeur  on  le  canoniste-jurisdonsùlte  s'adréssatii 
aux  écoles  et  aux  tribunaux  ét  leui*  èëHrant  de  guide. 
C'est  un  évêque  qui  déroule  avec  soin  le  tableau  des 
cérémonies  religieuses ,  dont  Tetiâeàible  constittîë  lâ 
grandeur  du  cultë  calholique  et  qui ,  on  exposant  les 
faits  liturgiques,  les  atedmpagne  d'une  explication 
simple  et  profonde* 

Guillaumô  Duratiti  est  un  de  ces  hommes  supérieurs 
qui  ont  fortement  contribué  par  leur  science  et  leur  vie 
active  à  raccomplissetnent  de  la  haute  mission  dé 
rÉglise  catholiqué  pèîidant  le  moyen  âge.  tie  profes- 
seur de  Bologne  et  de  Hodène^  ce  chapelain  des  papes, 
chdnoinede  Narbonné  et  de  Bëauvais,  doyen  de  Giiar- 
tresi  évéque  de  Mende^^,  fut  ausisi^  en  4278,  admi- 

59  U  fVLt  nommé  au  doyenné  de  Chartres  par  bttUt  du  pape  éa 
6  novembre  1379.  U  fut  élu,  en  I385,év6que»  en  son  absence,  par  la 
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nislrateur-légat  du  patrimoine  de  Saiiit-i^ierre;  ea  1281 , 
vicaire  général  pour  le  spirituel  de  la  Romagne  ei  .de 
la  cité  de  Bologne,  partageant  avec  le  comte  Tadini- 
nistration  civile;  en  1283,  trésorier  de  l'Église  ro- 
maine; en  1285 ,  comte  de  la  Romagne,  où  il  fonda 
une  ville  qui  porta  son  nom.  —  Or,  dans  ces  fonctions 
civiles,  administratives  et  politiques,  il  montra,  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles,  cette  fer- 
meté de  vues ,  cette  promptitude  d'action ,  cette  puis- 
sance d'organisation ,  qui.  révèlent  le  grand  administra- 
tenr;  et,  dans  l'étude  comparative  de  ses  œuvres  et 
de  ses  actes ,  on  retrouve  cette  analogie  de  caractère 
entre  les  œuvres  de  l'esprit  et  les  actes  de  la  vie  exté- 
rieure ,  cette  intime  affinité  de  l*auteur  et  dePhomme  qui 
constituent  l'unité  morale  d'une  belle  vie. 

Guillaume  Duranti  mourut  à  Rome  en  1 296 ,  à  Tâge 
de  65  ans.  Il  n'est  pas  nécessi^re  de  le  faire  mourir  à  4, 
30  ans,  comme  ïaisand  dans  sa  Biographie  des  juris- 
consultes 9  pour  admirer  une  destinée  si  complète  et 
des  productions  si  précieuses  pour  rhîstoire  du  droit 

chapitre  de  Mende  (en  Gévaudan).  Son  élection  fut  approuvée  par 
le  pape  en  1286,  et  elle  fut  coofinnée  h  Clermont,  le  16  mai  1287,  par 
Tarchevéque  de  Bourges,  primat  d'Aquitaine.  (La  primatU  ne 
cesysa  qu'au  xiy«  siècle.  Voir  suprà,  p.  879,  note  37.) 

60  L'épitaphe  qui  fut  Inserite  à  Borne  sur  son  tombeau,  dans 
régrlise  de  Sainte-Marie  la  Minerve ,  eat  un  témoignage  contempo- 
rain très-digne  d*attention.  Voici  le  passage  qui  se  rapporte  &  Tau- 
teur  du  SpeaUum  :  <^ 

«  Edidit  in  jure  Ubrum  quo  Jus  reperitur  ;  et  Spéculum  juris,  par  - 
trum  quoque  Pontificale^  et  rationale  dlvinorQm  patefeclt  Instraxit 
clenuD  scriptis  monuitqq$  statutis.  Gregorii  Déni,  Nicolai  acita  pe- 
renni  glo^sa  dîffudit  populis ,  sensusque  profùndos  scire  dédit  men- 
tes corrusca  luce  studentium.  {P'nir  le  texte  entier  dans  la  belle 
Notice  à  laquelle  j*ai  beaucoup  emprunté.) 
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L'école  de  Bologne,  pour  le  droit  canonique  eut  le 
luétue  succès  que  pour  le  droit  civil.  Le  Décret  de 
Gratien ,  les  Décrétales ,  le  Spéculum  Jmis  jetèrent 
le  même  éclat  que  les  lois  romaines  et  entrèrent  plus 
proroptement,  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  dans  la 
pratique  judiciaire  des  peuples.  Duranti  avait  eu,  même  ' 
à  Bologne,  un  prédécesseur  dans  le  droit  pratique.  Cest 
Tancrède,  maître  en  décrets,  archidiacre  de  Bologne 
en  1226,  compilateur  des  Décrétales  d'Honorius  II!  et 
auteur  d'un  traité  de  procédure  connu  sous  le  titre 
d*Ordo  judidariuB,  Bien  que  ce  traité  soit  antérieur  à 
celui  de  Duranti ,  nous  ne  Tavons  pas  mis  en  première 
ligne.  Son  influence  fut  bien  moindre  et  nous  avons 
d6  faire  ressortir  Fimportance  historique  du  Miroir  de 
Droit.  Toutefois,  VOrdo  jndh  iarius  de  Tancrède  ne  doit 
pas  être  laissé  dan^^ronbli.  il  a  deux  titres  au  souvenir 
de  rhistoire.  Composé  d'après  le  droit  romain  et  le  droit 
canonique  au  temps  de  la  publication  des  Décrétales  de 
Grégoire  IX  (4  230),  il  a  préparé  les  esprits  au  SfieaUum 
Juris  de  Duranti*'  ;  —  mais,  de  plus,  il  a  pu  exercer 
une  certaine  action  sur  la  pratique  de  rAllemagne  et 
de  la  France ,  câr  il  a  été  traduit  en  vieil  allemand  et  en 
vieux  français*'.  Après  avoir  ouvert  la  voie  à  Duranti, 
pour  le  Miroir  de  Droit  y  il  a  pu  l'ouvrir  à  Pierre  de 
Fontaines  pour  son  Ckmmi  à  un  ami,  qui  est  surtout  un 
traité  de  pratique  judiciaire  fait  en  vue  des  tribunaux 
laïques. 

61  Tancrède  figure  dan$  une  décrétale  de  raniiée  1234.  Son  ou- 
vrage est  divise  en  quatre  livres. 

62  roui'  la  traduction  allemande,  voir  Savigny,  t.  iv,  p.  120.  Pour 
la  traduction  française,  on  en  connaît  des  mss.  à  Munich,  à  Metz  et 
ÀPari&  (Bîblioth.  nat^niss.  n**7347.} 
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Le  mouvement  des  écoles,  aux  xii''  et  xiii'  siècles,  a 

produit  ainsi,  en  chaque  branche  de  la  science,  des 
ouvrages  fondameutaux  qui  ont  servi  de  point  de 
départ  et  de  direction  tant  à  renseignement  des  Uni- 
versités qu'a  Texercice  de  la  Justice  ecclésiastique  et 
civile  : 

En  théologie,  ce  fut  le  Livre  des  sentences  de  Pierre 
Lombard  y  et  puis  la  Somme  de  saint  Thomas; 

En  dialectique  et  philosophie ,  ce  fut  le  Siè  et  iVon 
d'Abailard^^,  et  surtout  l'ouvrage  de  Pierre  Gomestor, 
de  Troyés ,  qui  coiiliëiii  sons  le  titre  d'Hisioria  Scko^ 
lasticœ  toute  la  théoriè  de  ta  scblasiique; 

Endroit  romain,  ce  fut  la  glose  de  Bologne  résumée 
par  Accurse,  le  commentaire  dé  jftulgare  et  de  Placentin 
de  Regulis  juris ,  la  somme  des  Instilutes  et  du  Code  de 
Placentin  et  d'Azon. 

En  droit  canonique  et  mixte ,  le  décret  de  Gratien^ 
le  livre  ii  des  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  VOrdo  judi- 
eiarius  de  Tancrède  et  le  Spéculum  Jun$  de  G.  Ouranti 
créèrent  la  pratique  judiciaire  devant  les  tribunaux 
des  deux  ordres ,  et  préparèrent  la  période  juridique 
et  florissante  où  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  les 
Étabhssemciils  de  saint  Louis,  le  Livre  de  Beaumanoir 
et  les  Coutumiers  du  moyen  âge  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces constituèrent,  sons  Tinfluence  progressive  du 
droit  romain  et  du  droit  canonique,  TÉcoie  française  du 
droit  féodal  et  coutumier. 

é5  Docutnenii  inddits  relatifs  à  l'hist.  de  transe ^  voir  le  traité 
où  sè  trouvent  leé  arguments  pôur  et  contre  sur  les  matièrôs 
philosophiques,  publié  par  M.  Cousin. 
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YII.  Bésumé  et  transiiicn  au  vi*  Livre, 

Nous  avons  étudié,  dans  ce  livre  sur  le  Droit  public 
él  la  reoaissancé  du  Droit  y  les  principes  politiques  qui 
éiitoàrèrënt  l^originé  dé  la  troisièmë  dynàstle,  éttes 
divers  éléments  àé  civilisation  qui  agirent  au  sein  de  la 
*  Frâiice  féodale,  dii    au  xiu*  siècle. 

Nous  avons  vu  TÉglise ,  représentée  dans  sa  mission 
civilisatrice  pair  lès  papes,  les  évéques  France  et  ïeë 
côiiciles ,  —  là  Royaiité  el  ses  instilùliohs  acc^èoires^ 
les  institutions  surtout  de  Pairie  et  de  Justice,  — lés 
Commanes  et  les  Bourgeoisies,  avec  leur  iispril  cl^émàn- 
cipation  politique  ou  civile,  liitter  de  concert  contre  la 
domination  absolue  de  la  Féodalité,  pour  asseoir  la  80> 
ciéiè  siir     véritables  fondements* 

Nous  avons  rechercbé  et  suivi  le  long  travail  des  in- 
telligences danâ  les  Écoles  deé  ièinps  lés  jplos  bbscurs , 
avant  et  pendant  la  première  t)ériode  de  la  féodrilité; 
nous  avons  admiré  la  constance  de  cette  vie  scolaire 
qui ,  sous  rinspirslliôn  de  Cbarleinagnè  ek  dè  sés  suc* 
cesseurs,  s'est  laborieusement  perpétuée,  à  travers 
les  désordres  et  les  désastres  des  temps,  dans  les 
écoles  des  églises  et  des  monastères ,  dans  les  écoles 
palatines  ou  publiques  jusqu'aux  jours  plus  favorables 
de  Philippe-Auguste  ;  —  nous  avons  assbté  à  la  pro- 
doction  spontanée  des  Universités  comme  institutions 
publiques  d'enseignement,  à  leur  création  légale  comme 
Corporations. 
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■ 

Nous  avous  constaté  les  véritables  caractères  de  la 
persistance  du  Droit  romain  dans  la  France  avant  la 
fin  du  XI*  siècle,  et  indiqué  les  premiers  monumeots  qui 
aient  employé  les  diverses  Collections  Justiniennes;  — 
nous  avons  vu  renaître,  au  xir  siècle,  en  Italie  et  eu 
France ,  le  Droit  romain  par  le  Droit  de  Justinien  et  la 
grande  école  des  Glossateurs,  —  le  Droit  canonique  et 
mixte  par  le  Décret  de  Gralien ,  les  Décréta  les  de  Gré- 
goire IX ,  le  Spéculum  de  Duranti  ;  —  nous  avons  vu  se 
ibrmer  dans  le  sein  des  Universités  dailKyen  âge,  au 
profit  de  la  justice  et  des  lois,  au  profit  de  la  société 
politique  et  civile  «  ralliance  des  principes  de  spiri- 
taaiisme  et  d^anité  qne  portaient  en  eux  le  Droit  ro- 
main et  le  Droit  canonique ,  ordinairement  réunis  dans 
renseignement  des  Écoles.  . 

Nous  passons  maintenant  du  Droit  public  au  Daoïi 

PRIVÉ. 

Nous  allons  suivre  dans  le  Droit  privé  du  moyen  âge 
Faction  de  ces  mêmes  principes ,  de  ces  mêmes  puis- 
sances de  civilisation,  et  présenter,  dans  cette  même 
période  de  la  ûn  du  x*  à  la  lin  du  xiu''  siècle,  le  tableau 

du  DaOIT  FÉODAL  ET  COUTUIIIER. 


FIEI  DU  UVRK  CIIHiOlÈKS. 
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DROIT  mVt  DU  MOVEW  ACE 

ou 

DROIT  FÉODAL  ET  €OUTUMifiR 
wr  X»  A  LA  rai  DU  zin*  nfeCLi, 
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BBOIT  COMMUN  DB  LA  Fl^DAUlfi  GITILE. 
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Obssrtatioî^s  préliminaires.  —  Unité  et  diversité  du  Droit  féodal 

et  coufnmier.  —  Caractère  de  ses  monuments.-^ 
ModijiCuLion  obligée  dans  La  méthode  d'ejcpoti- 
tion. 

Section  I.  —  JJroit  commun  de  la  Féodalité  civile  dans  sa  pé- 
riode d'accroissement  et  sous  la  féodalité  absolue 
{du  X'  à  (a  première  moitié  du  xi'  siècle), 
h     Etat  des  biens  fonciers  ctitz,  le.<  Francs  et  les  GaUo~ 
Romains.  —  Biens  allodiaux  et  tributaires ^  ou 
Biens  propres.  — Principes  de  succession, 
II.  ~-  Bénéfices.  —  Droit  de  masculinité» 
lU,  —  Fiefs,  —  Élymologie,  —  Prtmiers  documents  qui 
mêntionnent  les  fiefs. 

IV.  —  Caraetirei      Vhommage-lige ,  dê  Vhommage 

simple ,  ilii  cûfilr^l  de  fief  et  de  fa  Juridieiion, 

V.  Jnarchie  f^odule.  rr-  i>0mifta||pn  de  la  forée»  — 

Trqn$formatiqn  de^  fUlpusi^.  r-  I^fMaHonpar 

VI.  —  JHtHneHon  tmtfe  h  Ifpfd  fit  l§  Midi  quant  aux 

alleux* 

vn.  —  Fiefs  tur  chote§  ineorpofellp^  ^  Fiefs  en  Vair. 
Vin.  —  Serfs  t  eoîonsj  main'-mortabhf,  —  Héritages 
sertiles, 

•m 

IX.  —  Condition  correspondante  des  terres  et  des  per* 

sonnes, 

X.  ^  Étrangers  et  hâtardSf  droits  d*aubaine  et  de  M- 

tardise. 

r 

XI.  —  Extension  du  duel  judiciaire. 
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XII.  —  Biens  de  VFglise  .«ou,s-  ia  f^'odalUé  absolue.  — 
Dîmes  et  ('gU?e$  inféodées.  —  Ficfa  de  dévotion. 
—  Droit  de  patronage.  —  Concession  dite  Pre- 
caria. 

SscnOR  n.  —  Droit  commun  de  la  Féodalilé  civile  pendant  la 
période  de  décroissance  de  la  féodalité  absolue 
{de  la  seconde  moitié  du  xi*  à  la  fin  du 
xiii*  siècle), 

S  1«  — >  Personnes  et  proj^étés  de  condition  roturière* 

L  —  Affranchissement  des  serf$,  —  Caneeuians 
réelleê,^  dam  nowelle  de  propriétés  cenHoa  ; 
communaux. 

Il*  —  TradUûm  réeUe^  —  Saisine. 

nL  ^JDroiiM  féodaux  aeeessoireeauœeoneessiont^  — 
Corvées.  —  Tailles.  —  Droits  réels  inhérente  auœ 
eommunawci  jouiseanee  pro  modo  jugenim* 

IV.  —  Droits  de  succession  et  de  mutation^  ou  droits 
de  rachat  et  de  lods  et  ventes, 

S  S.  —  Personnes  et  propriétés  de  condition  noble. 

I.  —  Démmhrement  des  fiefs.  —  Droits  accessoires. 
—  Noblesse  terrienne;  condition  eorréUUwe  des 
possesseurs, 

n.  —  Droit  de  parage  si  de  frérage,  —  JOrouèr  de 
'fief,  —  Ordonnance  de  1209.  —  Garde-noble  pour 
la  défense  du  fief. 

m.  -^Droit général  des  femmes  déposséder,  d'hériter 
et  de  transpMttre  à  titre  seigneurial. 

IV»  —  Droit  des  femmes  de  juger  personnellement 
ions  leurs  fiefs  et  comme  pairesses. 

V,  —  £ffet  de  Vhér édité  féodale  des  femmes.  —  Bail 
du  seigneur  direct.  —  Droit  de  choisir  un  époux 
àVhéritiàredefief. 

VL  —  Limitation  de  Vhér  édité  des  femmes  en  ce  qui 

Concerne  les  biens  donnés  en  apanage. 
VIL  —  Droit  de  franc  fief. 

Vin.  —  Alise  hors  main  ecclésiastique.  —  Droit 

d  indemnité.  —  Droil  d'' amortissement. 

^  'i.  —  L'a,^e  pertnanente  el  définitive  du  droit  féodal  et 
coutumier.  —  Fief  et  Censive.  —  Seigneurie  féodale 
et  censière. — Retrait  féodal  et  censueL  — Transi- 
tion aux  monuments  du  Droit  du  moyen  âge. 
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OB8BATATIOH5  MéuiIWAlBBS. — VKVti  Bt  DITiaStli  DU  DMOIT  ViOBAK 
BT  COVTininR.->-ClRACTklkB  DE  SB8  MOHUM Bm».  —  MODSriOànOlt 

OBLIGÉE  DANS  LA  MËTHOBB  d'eXPOSITIOH. 

Les  contâmes  de  la  Féodalité  ont  deux  caractères  ; 

Funité  et  la  diversité.  —  Elles  ont  un  principe  d'unité 
qui  tient  à  ia  nature  de  la  féodalité  ^  au  rapport  de  sub** 
ordination  des  hommes  et  des  choses.  Mais  elles  ont 
aussi  une  grande  variété  qui  dérive  de  causes  origi- 
nelles «  locales,  politiques  ou  accidentelles,  qu*on  ne 

peut  renlermcr  dans  une  rigoureuse  catégorie  ;  et  ces 
diversités  sont  inséparables  du  Droit  féodal  de  la  France, 
considéré  dans  son  ensemble.  Les  élaguer  de  notre 
exposition,  pour  ne  présenter  qu'un  résultat  général,  un 
droit  uniforme  de  la  féodalité  civile ,  ce  serait  se  séparer 
de  la  vie  historique  et  mettre  une  abstraction  à  la  place 
de  la  réalité;  ce  serait  présenter,  au  xix'  siècle,  une  sorte 
de  rdlet  des  Institutes  féodales  et  coutumières  de  Zasius 
ou  de  Struve ,  de  Guyot  ou  de  Loysel ,  et  réduire  à  un 
simple  tronc  Tarbre  de  la  féodalité  si  riche  de  ra- 
meaux. Notre  but  est  tout  autre  :  nous  voulons  rester 
dans  toute  la  vérité  des  faits  nationaux  et  provin- 
ciaux. 

•  Dans  lès  premiers  livres  de  cet  ouvrage ,  nous  avons 

rendu  compte  des  Monuments  du  droit  avant  de  pré- 
senter la  théorie  générale  du  droit  lui-même. 
Notre  méthode  doit  ici,  par  la  force  des  choses,  subir 

une  modilication.  Nous  ne  pouvons,  pour  l'exposition 

du  Droit  féodal  et  coutumier,  suivre  le  même  procédé 
T,  IV,  2€ 
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que  pour  celle  du  Droit  romain ,  celtique  ou  germa- 
nique. Jusqu'à  présent,  les  monuments  du  droit  nous 
avaiooi  Qiïert  m  caractère  général  qui  réclamait  la 
première  place.  Mais  les  moniimeuls  de  la  féodalité 
représentent,  pour  la  plupart,  les  usages  de  certaines 
provinces.  ^  Mettre  ces  monuments  juridiques  snr  le 
premier  plan  de  notre  \f  iiv  re ,  sans  déterminer  leurs 
rapports  particuliers  avec  les  mœurs  et  les  caractères 
distinctifs  des  contrées  auxquelles  ils  appartiennent^ 
ce  serait  donner  à  leur  égard  des  aperçus  incomplets 
et  leur  enlever  la  lumière  qui  éclaire  leur  existence.*^ 
Et ,  d'un  autre  cAté ,  indiquer  ces  monuments  féodaux  ^ 
avec  leurs  diversités  d'origine  locale  et  d'application , 
avant  d'avoir  posé  les  principes  généraux  du  Droit 
féodal  français ,  tels  quMls  résultent  de  son  dévelop- 
pement historique  dans. la  période  qui  nous  occupe,  ce 
serait  enlever  la  lumière  au  tableau  Ini-^oiéme  et  cher- 
cher les  rapports  et  les  différences  de  lois  ou  de  cou- 
tumes particulières,  avec  un  type  commun  et  primitif 
qui  resterait  inconnu.  * 

Nous  avons  dii  éviter  ce  double  écueil  dans  ce  livre 
di£&cile  sur  ie  moyen  âge* 

Nous  rechercherons  donc  d*abord  les  principes  de 
droit,  les  institutions,  les  causes  liistonques  dont  Fac- 
tion peut  concourir  à  former  Tunité  du  ^pit  féodal  et 
coutumier  à  cette  époque,  et  nous  rapprocherons  de  ce 
droit  commun  les  deux  monuments  de  Droit  féodal  qui 
ont  le  plus  grand  caractère  de  généralité,  savoir,  les 
Assises  de  Jérusalem  et  le  Livre  des  fiefs  lombards, 
dont  Tun  appartient  à  la  France  par  ses  origines^  et 
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Taotre,  contemporaiD  de  l'écoie  de  Bologne,  a  exercé 

une  grande  influence ,  soit  comme  di  uit  général  et  sup- 
plétif,  soit  même  comme  droit  spécial  à  plusieurs  con- 
trées de  la  France. 

Nous  étudierons  ensuite  les  variétés  du  Droit  féodal 
et  cotttumîer  en  interrogeant,  dans  leur  esprit  et  leur 
application,  les  monuments  particuliers  des  diverses 
provinces  de  la  France.  Cette  revue  des  monuments 

féodaux  et  coutumiers  présentera  la  géographie  féo- 
dale et  coutil mière  de  nos  provinces ,  et  vivifiera  l'u- 
nité du  droit  commun  par  les  diversités  et  les  réalités 

de  1  liistone. 
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SECTION  l'^S 
^    vnon  coMMirir  st  i.a  F&ODAtiri  cims, 

MltS  êk  pé«10l>B  B'ÀCCROISSEinirr  BT  80V9  Là  PéOBAtITi  ÂBSOiirB 
«    (du  X*  À  LÀ.  PBEKlkBE  MOITIÉ  DV   Xt*'  SIÈOLE). 

■ 

Le  Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen  ftge'est  le  droit 
fondé  principalement  fiar  les  relations  réciproqaes  des 
hommes  et  des  terres. 

«  m 

La  terre ,  considérée  à  Tétat  d'alleux  et  de  fiefs  do- 

miuants  et  servants ,  d'héritages  nobles,  roturiers  ou 
«erviles ,  et  soumise  à  des  dix)it8  seigneuriaux,  honori- 
fiques ou  utiles  ;  la  condition  corrélative  des  terros  et 
des  personnes;  les  principes  de  succession  qui  s'y  rap- 
portent; Vensemble  de  droits  accessoires  et  d'institutions 
qui  les  entourent  :  c'est  îà  ce  qui  forme  Uisloriquement 
et  théoriquement  la  base  du  Droit  commua  de  la  féo- 
dalité civile. 

La  naissance  et  le  progrès  de  la  féodalité  politique 
et  civile  dans  le  Droit  français,  c*esf  Thistoire  même 

du  Droit  germanique  et  du  Droit  mixte,  pendant  les 
périodes  mérovingienne  et  carlovingienne  :  c'est  l'ob-* 
jet  principal  de  notre  tome  troisième,  qui  marque  le 
lien  entre  la  conquête  geriAanique  et  la  féodalité  du 
X*  siècle. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  préciser  les  résultats  de 
cette  première  période  en  ce  qui  concerne  le  Droit  privé. 
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1.  Étal  des  biens  fonciers  cke%  les  Francs  $t  les  Gallo^ 
Hwnalns,  —  Biens  allodiaux  et  tribuialres  ou  Biens  propres, 
Principes  de  succession,  —  Cheï.  les  Francs,  avant  et 
après  rîDvasion  des  Gaules»  les  bien^-fonds  apparte- 
naient à  des  hommes  libres,  à  la  charge  de  concourir 
à  la  défense  du  territoire  ;  et  nous  avons  vu  que  ces 
biens  t  tirre  saliqub  chez  les  Erancs-SalieDS,  allbux  ou 
biens  paternels  £t  aviti^s  chez  les  Francs-Ripuaires, 
n'étaient  pB&  lransmis»bles  aux  ûlies,  mais  seulement 
aux  fils,  et  que  le  droit  cl^  saocession  reposait  sur  le 
DHoi  i  DE  MASCULINITÉ,  principe  général  chez  les  tril)us 
germaniques. 

Trois  opinions  se  sont  formées  sur  la  question  de 
savoir  quélle  avait  été  la  portion  que  les  Francs  avaient 
ciilevéeaux  indigènes,  appelés  généralement  Romains^. 

Plusieurs  historiens  ont  supposé  que  les  Francs  dans 
le  nord  dft  la  Gaule ,  comme  les  Yisigoths  dans  le  midi, 
les  Burgondes  dans  Test,  avaient  pris  les  deux  tiers  du 
territoire  conquis ,  un  tiers  pour  le  obef ,  un  tiers  pour 
les  soldats,  le  demierHiers. restant  aux  habitants  ori- 
ginaires  du  pays*, 

Qaelques-ims  onl  présutbé  que  le  roi  seul  s*était  em- 
paré d'un  tiers  du  territoire  et  en  avait  ensuite  coneédé 
des  portions  a  ses  capitaines,  compagnons  et  Mêles*. 

Ënfin  d'autres  ont  pensé,  et  c'est  aodsi  l'opinion  que 
nous  avons  embrassée,  que  Clovis  s'était  seulement 
emparé  des  domaines  qui  avaient  dépendu  du  ^c  im^ 

1  Constit,  Ghlotar.  (Baluz.,  Capitul.  i,  7.) 

2  Hist.  génér.  du  Unguedoc,  liv.  vu,  n**  92  { P.  PiTaou ,  ad  lea« 
iSalic;  UansBALUZE,  t.  ii,  p.  704. 

â  CiiAATiAfiAO^UrivRii»  Origiik$  dêt  fiefs^  Uv..  ni ,  ch,  lu,  p* 
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périal  et  de  ceux  abandonnés  à  la  suite  des  désastres 
de  la  guerre,  domaines,  da  reste,  fort  considérables  et 

situés  dans  les  divei&es  régions  du  territoire  conquis  *• 

Mais  dans  toutes  les  opinions ,  il  est  hors  de  doute  : 

i  "  Qu'une  étendue  de  terre,  plus  ou  moins  grande,  resta 
aux  anciens  habitants  du  pays  ,  et  que  leurs  propriétés 
continuèrent  à  être  régies ,  après  la  conquête»  par  les  lois 
romaines  et  les  usages  gallo-romains  qui  consacraient  le 
libre  droit  de  propriété ,  ainsi  que  l'égalité  des  partages 
de  succession ,  sans  distinction  de  sexe  entre  les  héritiers  ; 

2* .Que  les  portions  du  territoire  possédées ,  après  la 
conquête,  par  les  capitaines  ou  soldats,  avec  ou  sans 
partage  préalable  des  propriétés  privées,  furent  régies 
par  les  lois  des  nouveaux  posôesseurs ,  par  les  lois  bar- 
bares qui  avaient  des  dispositions  sur  la  terre  salique  et 
Talleu  et  qui  consacraient  un  droit  de  propriété  libre  ap- 
partenant à  des  hommes  libres; 

3*  Que  les  terres  posséllées  par  les  Gallo^Romains  ou 
par  les  Germains,  postérieurement  à  Pinvasion,  étaient, 
soit  diaprés  la  loi  romaine,  soit  d'après  la  loi  barbare, 
des  terres  libres ,  des  terres  allodiales,  maî»  qu'il  y 
avait  entre  les  deux  classes  de  possesseurs  germains  ou 
indigènes  une  diûérence  relativement  au  droit  d'héré- 
dité :  le  principe  ^éqtâité  ^ntre  les  fils  et  les  filles  s'ap- 
pliquait à  la  succession  des  bu  iis  rui^is  par  la  loi  ro- 
maine; le  principe  de  ^mscuUnUé  s'appliquait  aux  terres 
régies  par  la  loi  germanique,-^ Et  de  plus,  sous  les 

k  DUB08,  XHs8€rt  prélim,^  IfT.  vi,  ch.  xiu  ;  BoïïUntriLLiBRS,  Diss. 
sur  la  noblesse  de  France,  p.  58  et  sui?.  ;  M.  GdArard  ,  Polyptyque 
d'Irmin.;  M.  Pardessus,  Loi  salique;  M*  Laboujlatb,  Uist.  du'&n^l; 
de  Propriété.— f^o^  «aon  tome  ii,  p.  dSft,  —  t  m >  p»  26»  137, 198. 
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Mérovingiens ,  les  terres  possédées  on  par  les  Romains 
ou  par  les  Geroo^ips  différaient  relajtivetiiéiitaux.  tributs  : 
les  premières,  fti^ielées  tributaires^  éteient  soamisesà 
l'impôt,  suivant  la  tradition  romaine;  les  secondes  en 
étaient  exemptes,  sdon  la  coutuiue  germanique.  Mais 
(oette  setonde  différence ,  née  de  la  condîlîoii  origiDaire 
des  possesseurs,  tenait  au  Droit  public,  lequel  varia  # 
selon  les  eatreprises  plus  pu  moins  hardies  des  rois 
Francs,  sans  affecter  la  propriété  civile  $  et  cette  déno- 
mination gallo-romaine  de  (jien$  tributaires  disparut 
9^éme  du  laogage  mwà  par  la  suppression  de  l'impôt 
public  au  ^  siècle  ou  par  suite  de  sa  transformation 
encens  privé*.  —  Ainsi,  la  première  classe  des  biens 
Appart^ianft  soit  aux  fi^rmaina,  soit  aux  Romains,  et 
distingués  d'abord  par  les  qualîfioatioos  d'al/odfatur  ou 
de  tributaires  i  tbrmait  une  classe  générale  de  biens 
propres  pour  lesquels  il  y  fivait  des  principes  différente 
do  transmission  héréditaire,  selon  Torigine  germanique 
ou  romaine  des  possesseurs. 

IL  Bénéfices^  —  Droit  de  tnasadinit^,  ^  Les  rois  de  I4 
première  et  de  )a  deuxième  dynastie ,  représentant  les 
chefs  de  l'invasion ,  avaient  donné  à  leurs  Fidèles  de 
vastes  possessions  qui*  faisaient  partie  de  leur  propre 
domaine  ou  de  leur  lot  dans  le  territoire  conquis.  Ces 
terres,  spécialement  données  ^nx  Leudes  et  Fidèles^  g 
charge  de  servi^g  militaire  et  de  fidélité,  cons^tpai^nt 
la  seconde  classe  de  biens  appelés  Bénéfices. 

Les  Béaéûces  étaient  d'abord  révocables,  tempor^res, 
le  pins  souvent  viagers,  qndquefois  héréditaires  :  du 

5  Foir  mon  M^^»    •  P* 


Digitized  by  Google 


408       LIV»  VI.  jàrOQUli  FÉODALE.  DAOIT  PlUVB. 

temps  de  Gharlemagiie  ils  étaient  encore  généralement 
personnéls ,  mais  il  y  avait  des  exceptions  ^  comme  je 
Fai  dit  à  roccasion  da  comté  de  Paris*.- Le  bénéfi- 
claire,  tenant  son  bénéfice  immédiatement  du  roi  ou 
seulement  d'un  fidèle  qnî  avait,  à  Fimitalion  du  roi , 
concédé  une  partie  de  sa  terre,  était  obligé  de  suivre 
son  seigneur  à  la  guerre,  en  conduisant  les  hommes  de 
son  bénéfice.  Les  comtes,  qui  tenaient  leur  titre  et  leur 
charge  du  roi  directement ,  rassemblaient  à  son  appel 
et  conduisaient  à  la  guerre  tous  les  hommes  libres  des 
comtés.  Louis  le  Débonnaire  en  840,  et  Charles  le 
Chauve  en  847,  n'exigèrent  le  service  que  pour  une 
guerre  défensive,  en  cas  d'invasiou. 

Les  Bénéfices  formaient  une  possession  militaire ,  un 
titre  d'honneur  attribué  aux  hommes  à  Texclusion  des 
femmes  ; — et  cette  seconde  classe  de  biens  n'avait  pas  les 
garanties  et  la  liberté  de  disposition  des  biens  allodiaux 
ou  propres  possédés  par  les  Francs  et  les  Gallo-ilomains. 

Cette  division  des  terres  en  alleux  et  bénéfices  était 

générale  et  fondamentale  dans  la  première  époque  de 
rhistoire  du  Droit  français.  Les  formules  de  Marculfe, 
,  au  vil*  siècle,  en  font  foi  ;  elles  se  réfèrent  expressément 
à  la  division  des  terres  en  propres  ou  bénéfices  {aut  super 
Tprcpnetate  aut  Buperfisco)^  et  elles  indiquent  les  deux 
sources  de  possession  :  le  êon  royal ,  ou  la  succession 
des  parents*^.  Jérôme  Bignon  commente  ainsi  la  formule 

6  Fohr  les  Essais  de  M.  Gukot,  p.  140,  et  iuprd,  Uv.  v,  p.  56. 

7  MARdUiP.,  I,  F.  XL  ...  Monasterium,  In  pago  iUo,  wxtiupw  pro- 
prielale,  aut  super  /lieo ,  nosoitur  «dlflcasse...  F.  xu  viilas  iUas 
quas  aut  munero  rêgio,  aot  de  alode  parentaniy  vel  uodociuDqoe 
iâ  pnpsens  tenm  videtur,  cm  tmtof  domibua,  etc. 
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de  Marcuife  :  «  Par  ces  expressions ,  aut  super  proprie^ 
»  tate  y  aut  super  fisco^  sont  marquées  deux  espèces  de 
3»  biens ,  et  la  grande  division  des  choses  qui  était  reçue 
.i  dans  ce. siècle  (ie  vu').  Tous  les  biens,  en  effet, 
»  étaient  propres  ou  fiscaux,  —  Les  biens  propres  ou  pro- 
»  priétés  se  disaient  de  ceux  qui  n'éiaieut  soumis  à 
»  aucuD  droit,  mais  qui,  au  contraire,  étaient  possédés 
»  en  toute  liberté ,  au  meilleur  titre  possible,  et  se  trans- 
»  mettaient  aux  héritiers.  —  Les  biens  iiscaux  ou  béné- 
9  fices  se  disaient  des  biens  concédés  le  plus  souvent 
»  par  le  roi,  et,  depuis,  par  d'autres  propriétaires ,  de 
»  manière  à  ce  que  leur  possession,  assujettie  a  certaines 
»  conditions  et  à  certains  services  >  dài  finir  avec  la  vie 
»  des  possesseurs^.  » 

a 

III.  Fiefi.  —  Êtymob^e»  —Premiers  documents  (/ut 

mentionnent  les ^îe/s.  -— Noas  avons  vu,  au  tome  précédent 
que  dans  le  ix*  sièci^  et  surtout  vers  la  fin  du  règne  de 
Charles  le  Chauve,  il  se  manifesta  im  grand  mouvement 
de  transformation  dans  le  caractère  des  ])osses8ioDS  al- 
iodiales  et  bénéficiaire&.  Les  bénéfices  devinrent  généra* 
lement  héréditaires  par  le  Capitulaire  de  Tan  877,  et  les 
biens  libres  furent  placés  sous  le  patronage  des  grands 
par  l'usage  fréquent  de  la  recamnumdatianj  qui  8*étendit 
de  plus  en  plus  à  partir  de  Charlemagne.  —Les  Béné* 
fices  se  transformèrent  dès  lors  en  Fiefs  héréditaires  et 
masculins;  et  les  biens  libres  perdirent  en  partie,  par 
Teffet  de  la  recommandation,  leur  caractère  d*aUodialité. 

8  B16NON.  aà  Margulp.  (Balto.,  t  11,  p.  875)  ;  voir  atusl  Cbah- 
r&A£Aii-LEPÈVRs,  Uv.  ui,  cU»  Hi,  p.  156;  FoftGOU,  /V«rii&>ii//fu,  t.  v, 
p.  2«(lû-8"> 
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Dans  ia  plus  grande  partie  de  la  France  les  terre»  don 
vinrent  des  fiefs  oq  des  dépendances  de  fiefs. 

L'étymolpgie  du  mot  fief  a  été  Tobjet  de  diverses  re- 
chercher fîonjactures,— L'opinion  la  plus  généralep 
ment  reçue,  et  à  laquelle  M.  Augustin  Thierry  a  donné  de 
nos  jours  son  assQûtiment,  est  que  le  nom  de  tiet  vient 
j)u  mot  allemand  fefhod,  sold^  0n  terre ,  d'où  feudtm  et 
feodum  ^.  —  Au  xvii"  siècle,  de  savants  jurisconsultes 
français,  et  notamment  CJiaropdas  et  Brodean,  après 
avoir  passé  en  revue  (optes  las  étymologies  allemandes 
et  saxonnes,  s'arrêtèrent  do  préférence  au  mot^é,  tel 
qu'il  était  orthographié  d^ns  1^  dPPienji  manuscrits  des 
assises  de  Jérusalem  et  de  nos  vieux  coutnmiers.  Bro» 
deau  disait  que  ce  mot  fié  {quasi  a  fidc)  dénotait  la  foi, 
en  Tieqx  français  ia  fè  qui  ét^it  le  lien  fondamental 
entre  ceux  qui  donnaient  et  acceptaient  le  bénéfice*^,  — 
Quoi  qu'il  en  soil  d<i  la  vérité  étymologique,  il  est  certain 
que  le  fief  était  le  diHnaina  tenu  d'un  seigneur  à  foi  et 
hommage  ç  que  la  foi  était  de  l'essence  du  fief** ,  et  que 
si  l'origine  du  mot  &èi  germanique,  selon  Topinion  la  plus 
probable,  le  sens  re^té  définitivement  attaché  au  mat  et  à 
la  chose  n'était  plus  en  rapport  avec  Tétymologie  :  l'idée 
prédominante  étaU  (^11^  i4  ^pi^  qui  constituait  le  prin^ 
çipe  4q9  obligations  du  vassal  envnra  le  seigneur. 

Le  nom  de  fief  pai  ait  employé  pour  la  première  fois 
dans  une  coBstitntion  dn  Charles  le  Gros ,  vers  Tan  884, 

0  HÉviN,  sur  Frain,  donnait  l;étymologie  de  (eod,  t.  i,p.  360. 

10  Brodeau,  Cout.  de  Paris,  1. 1,  p.  2/i. 

11  CuAKONDAs,  ^î6morial,  v"  Fief,  p.  i2/i  :  «  La  propre  diffé- 
rence qu'a  le  fief  tk^  autres  hi'ritages,  e^t  la  fui  ei  kooioiage  en 
(juoi  consibtc&u  vraie  substance  et  nature,  » 
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çilée  par  Dominicy  dans  son  savant  livre  de  la  Préro- 
gative des  alleax^^^;  mais  Ghantereaa«Lefèvre  a  prouvé 

que  ce  document,  auquel  Domiuicy  ue  donnait,  du 
reste,  qu'une  confiance  très^timorée,  est  une  pièce  apo- 
cryphe^'. ^  Muratûri  dit  n'avoir  pas  trouvé  le  mot 
fief  dans  les  chartes  avant  1085  et  1091 ,  et  Canciani 
aliroie  qiie  le  naot  fief  nia  pas  été  connu  avant  la 
XI*  siècle**.  Mais  M.  Guérard  rappelle  (juo  les  mots 
fevum  et  Jevale  .sont  employés  vers  Tan  ^^0  dans  le  tes- 
tament du  comte  Adhémar ,  et  que  le  mot  feum  est  ré^ 
pété  plusieurs  fois  dans  le  testament  de  Raymond, 
comte  à&  Xonlouee,  de  Tan  961  *^—* Quant  au  mot 
feodumj  le  savant  commentateur  du  Polyptyque  ajoute 
qu'il  ne  su  uionlre  peut-être  pas  avant  le  xi'  sièele 
Toutefois,  une  publication  récente  permet  de i^ompléter 
les  recherches  de  M.  Guérard  sur  ce  point ,  et  d'indiquer 
avec  certitude  que  le  mot  feodum  est  emploie  dans  un 
document  de  l'an  977  »  intitulé  les  Coutumes  et  las  droits 
du  monastère  de  U  Réo|e  (près  Bordeaux.)     Ce  pré- 

iS  Prlmum  quidem  sub  Carolo  Grasso  Germanica  hœc  vox  inno* 
toit;  neqae  eani  altius  repotere  fas  est,  quam  ex  eoiistitatiooe  quam 
hic  Imperator  edidît  de  expeditione  romana  circa  annum  884  : 
«  ...  Si  ad  curiani  Gallomm  cum  militari  apparata  non  repnefiente- 
tnr.. .  feodo  privetur...  »  (Dominicy,  De prarog»€UM,f  c  xr^p,  TV.) 

13  Traité  de  Torj^jiie <|a9 fiefs, par C«AHTEjtEAii-|*Eri¥j|B, ^ 
ch,  VI,  p.  36  et  182. 

iU  Cancia-M,  Lg^.  barb.,  t.  lu,  p.  15, 

15  Le  testament  d' Adhémar,  comte  d'Uzerches  et  abbî  de  Tulle, 
est  publié  par  T^xlvif.  ,  Jppendix  ad  jReginon.,  p.  G28  ;  celui  de 
r.avmond  est  publié  daas  le  recueil  des  Scripioref  de  Bouquet» 
U  IX ,  p.  724. 

16  Polyptyque  d'Irm.,  l'roL,  p  r>r>/f ,  g  306.  —  Il  se  trouve  daos 
une  charte  du  roi  Robert,  de  1008.  IIi  vin  surFRAiN,  i,  360.) 

17  CoHsuetudines  et  jura  mf>nnsier(i  liffjuîœ,  anno  Dom.  incar- 
nat. PCgçiÇl^xyu,  ipditît,     puby^  d  abord  par  le  i\  U»be,  bh 
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cieux  docnmeot  coDtient  l'emploi  fréqaeDt  des  inota 
feudum  j  feadum  j  feodeiarius ,  et  donne  la  prenve  que  ces 
mots  avaient  déjà  passé  dans  le  langage  vulgaire  de 
rAquitaine.  Le  mol  de  feudalaire  surtout  est  remar- 
quable; îl  atteste ,  comme  dérivé,  Pusage  antérieur  du 
mot  qui  lui  sert  de  racine. —  Du  reste,  dans  des  chartes 
du  ZI*  siècle  (citées  par  Du'cange)»  les  mots  àenefidum 
et  feudum  sont  appliqués  dans  le  môme  sens,  ce  qui 
confirme  la  relation  intime  et  incontestable  des  béné- 
fices et  des  fiefs,  dans  le  langage  comme  dans  les  faits^^. 

lY.  Caractères  de  niommage-liget  de  Chommage  simplef 
du  contrai  du  fief  et  de  (ajttridiclUm.  —  Il  y  eut ,  dès  Torî- 
gine,  deux  sortes  de  foi  et  hommage  :  Thommage-lige 
et  r hommage  simple. 

Le  vassal  homme-lige  était  obligé  au  service  per- 
sonnel, toutes  les  fois  que  le  seigneur  réclamait  ce  ser- 
vice :  Liglus  a  Ugamine ,  disaient  les  fendistes*^. 

Le  vassal  simple  n^étaii  obligé  personnellement  qu*à 
raison  du  hef. 

L'obKgation  du  premier  était  autant  personnelle  que 

blioth.,  p.  Ikht  et  de  nos  jours  par  M  Giraud,  Pièces  jusîif.  de  son 
E^ai  sur  Vkitt,  du  Droit  au  moyen  âge,  t  ii,  p.  510,  Art  3,  9,  Zil. 

18  DOGANGE,  Gloas,^  -9'  Beneficium,  Charte  de  Tan  1025  :  Fenebat 
ox  me  loco  benefieii  sub  nomine  feudi.  —  Charte  de  1087  :  Qui- 
bus  contingit  beneficium  quod  viilgo  dicîtur  feodutn.  [Charte?  de 
Hainaut.)  —  F^oir  Bignon  sur  M \nrrLFK ,  liv.  Il,  p.  ô;  Baodmd» 
Arrêts,  v°  Fief;  Hévin  sur  Frain,  i,  p.  360. 

49  Les  feudistes  et  juristes  établissaient  que  le  vassal  homme 
lige  ne  pouvait  ni  s'affranchir  de  la  vassalité  en  abandonnant  le 
bien,  ni  réclamer  It  jugement  par  lei  pairs,  (Balde,  in  cap.  Cete-i 
rutiidejud,  mart.\  Vktrvs  Gregorivs^  Synta orna  juri'i  unn  crw, 
Ilb.  V/,  c.  II  ;  n**  *J9  ot  30,  p.  178.  )  —  Mais  ce  droit  rigoureux  n'était 
pa^celui  des  Auim  de  Jérmalm^  ^  voirie/Va,  oU,  ii,  &»ect.  1'% 
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réelle,  et  il  ne  pouvait  a'en  affranchir  par  Fabandon  du  - 
fief; — l'obligation  du  second  était  principalement  réelle  -, 
il  pouvait  substituer  à  sa  place  un  homme  armé  pour 
le  service  militaire  du  fief  et  s'affranchir  du  service 
féodal  par  le  délaissement  de  la  terre.  —  L'un  rendait 
foi  et  hommage  sans  épee  m  éperons,  à  genoux,  les 
mains  jointes  dans  celles  du  seigoeur,  jurant  de  le  servir 
envers  et  contre  tous.  —  L'autre  prêtait  foi  et  homnia£ïe 
debout  9  Tépée  au  côté  ^  les  mains  libres  «  sans  promesse 
absolue  de  service.  — L'hommage  simple  était  Tusage 
général  en  France;  rhomuiage  lige  était  l'exception 

four  qu'un  fief  existât)  en  principe  «  il  fallait  néces-» 
sairement  deux  propriétaires  :  le  seigneur  qui  avait  le 
domaine  direct ,  le  vassal  qui  avait  le  domaine  utile.  Le 
seigneur  avait  droit  à  la  foi  et  hommage-  et  au  service 
de  son  vassal ,  en  cour  et  au  camp;  mais ,  en  retour,  il 
-  lui  devait  justice  et  protection.  Dans  la  concession  et 
^acceptation  d'un  fief,  il  y  avait  donc  un  contrat  qui 
engendrait  des  obligations  et  par  conséquent  des  droits 
réciproques.  Si  le  vassal  manquait  à  ses  devoirs  de  lief, 
il  y  îftvait  commît,  le  contrat  était  résolu,  la  terre  de- 
vait être  restituée.  Si  le  seigneur  manquait  à  son  devoir 
de  justice  ot  de  protection ,  il  y  avait  mejfait,  et  le  vassal 
pouvait  rendre  le  domaine  et  s'affranchir  de  la  vassalité. 
Mèrne  en  cas  grave ,  comme  celui  de  déni  de  justice ,  le 
seigneur  pouvait  être  déchu  de  sa  seigneurie  ^  et  Thom- 

20  GnAMERrAu-I.KFèvRE,  p.  76,  79.  —  Plh<;  tard,  les  coutumes  de 
France  ont  confondu  les  deux  sortes  dUiommages.  Ils  sont  toujours 
restés  distincts,  toutf»fois ,  dans  les  coutumes  d'Amiens  et  du  Poitou. 
—  Froissart  rend  compte  Vhommage  lige  du  roi  d'Angleterre 
pour  la  Guyenne  en  1330.  G  est  riiomraage  d'Kdouard  III  à  Phiiippo 
de  Valois. 
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mage  alors  remontail  aa  aetgneur  supérieur  ou  suze- 

laia 

La  violation  possible  du  contrat  supposait  Finterven- 
tion  d*une  Justice  réglée.  Nous  avons  étudié ,  au  livre 

précédent,  l'origine  et  la  nature  des  Justices  seigneu- 
riales; il  suffira  ici  de  marquer  leur  rapport  avec  la  na- 
ture du  contrat  primitif. 

Ni  le  seigneur  ni  la  vassal  ne  pouvait  être  juge,  puis* 
qu'il  était  partie  contractante.  Avant  la  féodalité^  il  y 
avait  la  cour  du  Comte,  composée  des  hommes  libres  du 
comte  j —  la  cour  duCentenier,  composée  des  hommes 
libres  de  la  centène  ou  des  voisius  et  prud*hommes.rPr 
le  comte  ou  le  centoiiier,  olïicicr  du  roi  deveuu  sei- 
gneur propriétaire,  ayantconcédé  le  ûef  servant,  devait 
tout  naturellement  appeler  pour  composer  la  Cour,  non 
les  hommes  liures  ([ui  n'existaient  plus  en  cette  qualité, 
mais  les  vassaux  qui  les  remplaçaient  et  auxquels  il  avait  ■ 
fait  de  pareilles  concessions.  Les  vassaux ,  dont  les  pos* 
sessions  relevaient  du  ûef  dominant ,  étaient  constitués 
à  raison  de  cette  mouvance,  les  pairs  do  vassal  qni  se 
plaignait  du  seigneur  ou  dont  le  seigneur  se  plaignait , 
et  ils  se  trouvaient  les  jw^e*  naturels  delà  plainte  en  ina-- 
tière  féodale.  Leur  qualité  de  pairs  de  fief,  leur  intérêt 
commun  à  ce  que  les  devoirs  respectifs  du  seigneur  et 
du  vassal  fussent  observés,  les  avait  constitues  ainsi  en 
cour  seigneuriale.  Celte  organisation  de  la  justice  féodale 
était  la  conséquence  logique  du  contrat  de  ûef.  — De  ce 

21  ËtablissemeatB  de  saiot' Louis,  Uv.  i,  cb.  ui  :  «  Qvand  le  sire 
vêe  (refuse)  le  jugement  de  cour,  son  vassal  I9e  tiendra  jamais  lien 
de  lui;  ains  tiendra  de  celui  qui  sera  par-dessus  son  seigneur.  »  — 
Foir  aussi  Jnc*  couL  de  Normandie^  125, 126,  et  Chantejubau-JLe- 
FiiVA£,  p.  65, 
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contrat,  «n  eSbt|  iiaissait  pour  le  Beignetir  le  droit  et  le 

devoir  de  cour;  pour  le  vassal ,  le  devoir  de  servir  le 
seigaear  in  campo  et  in  curie  et  le  droit  d'être  jugé  par 
ses  pairs*  Peu  importait  au  principe,  dans  ce  système 
d'organisalion ,  que  la  concession  du  fief  eut  été  faite, 
origliiaireinent  par  le  roi  an  duc  et  au  comte  ou  par  ces 
hauts  seigneurs  au  eentenier,  au  vicomte,  au  châtelain, 
ou  par  ces  seigneurs  inférieurs  à  un  vassal  relevant 
d'eux  à  raison  de  son  ûef,  le  principe  constitutif  de  la 
justice  féodale  était  toujours  le  même,  bien  qu'il  y  eât 
dilierence  dans  les  degrés,  bien  qu'il  y  eut  liaute  ou 
basse  justice ,  salon  la  qualité  du  seigneur  et  du  fief*  Le 
fondement  de  Tinstitution  judiciaire  était  la  nécessité  de 
protéger  les  relations  des  seigneurs  et  des  vassaux  et  do 
faire  observer  leurs  obligations  réciproques*  C'était  là  le 
caractère  régulier  de  la  féodalité  civile. 

y.  j^mrchie  féodale»-^ Domination  de  la  force* — Trane* 

formation  des  alleux.  —  Inféodaùon  par  reprise, —  Mais  les 
relations  régulières  disparurent ,  de  plus  en  plus,  dans  le 
désordre  des  x*et  xi*  siècles,  qu'on  peut  appeler  Fépoque 
de  la  féodalité  absolue  ou  de  l'anarchie  féodale.  Les 
guerres  privées  qui  désolèrent  le  pays,  dans  celte  triste 
période,  troublèrent  tous  les  principes  sur  lesquels  pou-> 
vail  reposer  le  régime  de  la  féodalité.  La  force,  qui 
armait  les  seigneurs  les  uns  contre  les  autres  et  consti- 
tuait tout  leur  droit  des  gens,  devenait  dans  les  limites 
de  chaque  territoire,  de  chaque  fief ,  le  principe  du  gou- 
vernement local,  le  principe  du  droit  de  la  terre.  La 
violence  prédomina  partout  à  Tintérieur  et  à  Textérieur 
du  fief*  La  loi  du  plus  fort  devint  la  seule  règle  :  de  là 
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de  graves  conséquences  qai  pénétrèrent  dans  les  en* 

trailles  mômes  de  la  féodalité  civile. 

Les  hommes  libres ^  qui  n'étaient  pas  encore  entrés 
dans  la  voie  de  la  recommandation  ou  qai  n'y  trouvaient 
^pas  une  garantie  suffisante  contre  la  force  et  Toppres- 
sion  j  prirent  le  parti  d'oârir  leurs  alleux  soit  au  roi 
pour  devenir  ses  vassaux  et  ses  protégés ,  soit  à  des 
seigneurs  puissants,  de  leur  choix ,  ou  à  de  riches  mo- 
nastères^  soit  même  aux  seigneurs  qui  les  persécutaii^t| 
afin  d'arrêter  leurs  violences  '  spoliatrices.  Ils  offraient 
leurs  alleux  pour  les  reprendre  à  titre  de  fief;  dMiommes 
libres  ils  devenaient  vassaux  :  c'était  mnféodaiion  par 
reprise,  Réginon,  dans  sa  Chronique,  signale  principa- 
lement cette  conversion  des  alleux  en  fiefs  sous  Tannée 
940^^  ;  et  un  domanîste  remarque  «  qu'il  y  avait  plus  de 
fiefs  que  les  propriétaires  avaient  mis  en  Tobéissance  du 
roi  qu'il  n'y  en  avait  d'établis  en  leur  faveur  par  cou- 
cession  directe  »  —  L'inféodation  par  reprise  devint 
ainsi  un  dernier  refuge  en  faveur  des  possesseurs  libres 
qui  aliénaient  la  liberté  de  leur  personne  et  de  leytrs 
terres  pour  ne  pas  tout  perdre ,  et  elle  apporta  une  non- 
velle  force  à  la  domination  du  principe  féodal.  Les 
alleux ,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France ,  se  con- 
fondirent en  grande  partie  avec  les  fiefs,  les  hommes 
libres  avec  la  masse  des  vassaux  :  dans  quelques  pro- 
vinces ils  disparurent  complètement,  dans  le  Beauvoisis, 
par  exemple  :  «  Car  nul ,  selon  notre  coutume,  die  Beau- 

22  Reginon.  Chromcon ,  ann.  9û0  ;  Brode  au  ,  Cout.  de  Paris,  t.  i, 
u'  11,  p.  26;  DojiiNiCY,  De  prœrog,  allod.,  cap.  xix:  Furgole, 
Franc-alleu ,  t.  v  de  ses  œuvres  iii-8*,  p.  96  ;  j>£  4^uri£R£  ,  Droit 
d'amortissement,  p.  28. 

23  Saimt-Julien ,  Mélanges  hmorialeê  des  fiefs,  p.  688. 
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1»  manoir,  ne  peut  tenir  d'alueux    »  —  La  maxime 

nulle  terre  sans  seigneur ,  qui  fui  plus  tard  inscrite  dans 
les  ordonnances^  exprime  le  résultat  principal  de  cet 
^vahissement  de  la  féodalité  absolae. 

VI.  DutmctioH  entre  ie  Nord  et  Le  Màdi  quant  aux  alleux. 
—  TontefoiSy  dans  le  jugement  des  faits  qui  s'accom- 
plirent alors,  il  faut  distinguer  entre  les  deux  grandes 
riions  de  la  France. 

La  différence  est  profonde ,  mais  elle  existe  à  di- 
vers degrés.  C'est  en  appréciant,  pour  chaque  pro- 
vinee,  les  moDoments  de  ses  contâmes  qae  nous  pour- 
rons suivre  tons  les  degrés  de  la  dIflBârence  qai  sépara 
le  droit  du  nord  et  de  l*ouest  du  droit  des  provinces 
méridionales.  Dès  ce  moment ,  nons  devons  constater 
la  distinction  et  en  donner  la  raison  historique  et  géné- 
rale. 

L'invasion  des  Francs  n*aTait  pas  été  anssi  forte  au 

midi  qu'au  nord  de  la  Gaule  ;  les  vainqueurs,  à  la  suite 
de  Glovis  et  après  la  bataille  de  Youglé  (ou  VouiU(m)f  ne 
s'étaient  établis  qu'en  petit  nombre  dans  les  provinces 
méridionales.  Ils  n'étaient  pas  les  preroiers  (  ouquérants; 
ils  succédaient  à  la  conquête  des  Visigoths^  qui  avaient 
déjà  fait,  depuis  un  siècle,  avec  les  habitants  du  pays, 
le  partage  général  des  terres.  Lo  fisc  des  rois  francs  eut 
donc  beaucoup  moins  de  domaines  à  recueillir,  et,  par 
conséquent,  à  concéder  en  Bénéfices  dans  TAquitaine, 
la  Septimanie,  la  Narbonnaise,  que  dans  les  provinces 
du  Nord.  Ëginhard  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire, 

24  Gout.  de  Beauvoisis,  ch.  ixir.  n*  5;  Beaumamoih,  édit.  La- 
thaumass.,  p.  123;  édit.  Beugnut,  iô42,  i,340. 
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à  peine  établi  par  Charlciiiagne  dans  sou  royaume  d'A- 
quilaioa»  se  Uouva  presque  sans  ressource  et  obUgé  de 
recourir  à  rempei'eur,  ce  qui  prouve  noQ*6eulemeot 
l'imprudente  facilité  du  jeune  prince  à  distribuer  dos 
bénéfices  y  mais  aussi  le  peu  de  ricbesse  de  sou  fisc 
royal*'.  L*hifttoire  générale  du  Languedoc  atteste  que 
toutes  ies  terres  étaient  encore  possédées  en  alleux 
jusqu'à  Tan  74  8 1  et  qu'à  la  fin  de  la  dewLième  dynastie 
[987],  une  quantité  peu  considérable  de  domaines  avait 
été  donnée  par  ies  rm  de  la  première  et  de  la  deuxième 
race**. 

La  condition  des  Bénéfices  faisait  celle  des  Fiefs. 
Lorsque  les  bénéfices  devinr^t  béréditaires  «  les  fiefs 
ei  arrière<-ieb  qui  naquireni  de  la  transformation  se 
trouvèrent  nécessairement  moins  nouibreux  dans  le 
Bùdî  que  dans  le  nord  :  las  seigneurs  féodaux  né 
furent  pas  assez  forts  pour  dominer  les  propriétaires 
libres;  et  les  guerres  privées,  qui  naissaient  de  Tambi- 
tion  des  seignaura  ei  entraînaient  les  in^dations  d'al* 
leux ,  ne  trouvèrent  pas  le  même  aliment  dans  le  midi 
que  dans  le  nord.  L'infiuence  de  la  propriété  Ubr§  ou 
allodiale  protégea  le  pays  contre  Toppression  des  seî- 
gneurs  féodaux  et  prévint  le  fléau  des  guerres  privées. 
Ainsi  donc,  à  cèté  de  la  nouvelle  propriété  des  fiels  se 
maintint  avee  avantage,  dans  les  provinces  méridien 
nales ,  ranoienne  propriété  des  alleux  ou  terres  libres. 

De  là  une  grave  conséquence  pour  T histoire  du  droit: 
la  maxime  tiulU  terre  sam  aat^rneiir,  qui  a  été  appliquée 

S5  EeiRBABD,  Vita  Garol.  magni,  et  Annales, 
as  H  VAmim,  HiiL  génér.  dn  Languedae,  Mt.  tu»  n*sa  ;  Hv.  x, 
n*  4SI»  etFoiiGOLi»  JOufram^Um^  t.  v.  p.  SS  etlS»  étUt.  in-S*. 
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dans  )qs  couluoies  du  nord  et  de  Touest,  comme  un 
principe  général,  u'a  pas  eu  ie  même  empira  dao6  le» 
contuaieB  do  midi  ;  une  distinction  s'est  étublie  et 

pétuée  entre  les  coutumes  qui  adme  Liai  eut  la  piesomp- 

tiou  de  liberté  des  (erres  et  celles  qui  ppsdieat  leur  vas- 
salité  comme  règle  :  aussi  les  coutumes  du  midi 
furent-elles  qualiiié^i^  d'allodiaks  dans  les  écrits  des 
légistes  I  et  celles  do  oord  de  nmHilMhhê ,  po»r  osLpri- 
mer  que  dans  les  muM»  TailodislUé  était  le  caractère 
çoiumun  de  la  propriété  y  et  que,  dans  les  autrui,  la 
propriété  était  surtoat  féodal^*  La  réa«tioA  du  droit 
féodal  contre  le  droit  romain  ne  fut  jamais  assez  puis- 
saute  f  au  seuidas  prQvuices  u^Êriiiioualeg ,  pour  établir, 
quant  AUX  ierroSt  la  présomptiou  de  féodalité;  ^  et  à 

la  maxime  nulle  terre  mns  êeigrw^r^  répoudU  la  formule 
du  midi  nul  seigneur  mns  litre* 

VII,  Fiefs  aur  choses  incorporelles  ou  fiefs  en  l*air, 
Dans  les  provinces  du  uord  et     Tou^tf  <^  io  sont 
pas^seolemeot  la  terre  et  Tbomme  qui  pawmt  lous 

l'empire  du  la  féodaliié  absolue.  Le  di-oit  de  chasse,  le 
droit  de  péage,  le  clroit  de  cbercber  les  abeilles  dans  les 
forêts  9 1$  droit  de  faire  cuire  son  pain  dans  les  viUes  et 
les  villages,  tout  se  donuait  à  titre  seigneurial.  Et  puis, 
lorsque  la  terre  et  Tusage  de  U  terre  furent  épuisés  et 
manquèrent  au  désir  de  foire  des  concessions  léodalos, 
on  créa  des  fiefs  sur  des  rentsSi  sui'  des  redevaucesi  sur 
des  choses  incorporelles;  et  comme  ces  nouveaux  iiafs 
n'avaient  pas  d*appui  sur  la  U»rre>  oa  los  'appela  très* 
énergiqoement  des  fiefs  en  l'air 

27  DtmoDLiii,  Hivin,  Ghakokdas,'  Mémorial»  yJ^ie\ 
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ViU.  Ser/«|  co/on^y  nuiinmortables  9  héritages  servîtes* 
— "  L68  seigoearsy  les  vassaux ,  les  arrière  «•  vassaux  ^ 
pour  engager  ou  soutenir  les  guerres  privées,  firent 
peser  toutes  sortes  d'exactions  sur  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes.*  coIoiib  el  mainmortables  forent 
cou  fondus  sous  la  tyrannie  établie  par  chaque  sei- 
gneur au  centre  de  sa  sphère  étroite  et  isolée;  leurs 
dlversilés  de  conditions  s'effaçaient  devant  la  condition 
uniforme  de  gens  de  poésie^  taillables  et  corvéables  à 
volonté  y  à  mercy  et  miséricorde  :  ils  recevaient ,  sous 
ce  joug  uniforme,  le  contrecoup  de  toutes  les  vexations 
exercées  par  les  seigneurs  sur  les  vassaux,  et  par  ceux- 
ci  sur  les  arrîère*vassaux.  Il  n*y  avait  qa*an  caractère 
dominant,  la  force  et  Toppression  dans  le  désordre;  il 
n*y  avait  qu'un  pnncipe  f  Tassujettissement  de  Thoaune 
à  la  glèbe. 

Alors  s'établit  dans  toute  sa  rigueur  la  loi  caracté- 
ristique de  la  féodalité  absolue,  la  loi  de  corrélation 
^tre  la  condition  des  terres  et  celle  des  personnes. 
La  différence  de  qualités ,  la  liberté  de  relations  eutre 
la  terre  et  le  possesseur  qui  avait  existé  encore  au 
IX*  siècle,  où  nous  avons  vo  les  seris  mémefr  posséder 
des  manses  ingenuiles^^,  ne  laissait  plus  de  traces  aux 
X*  et  XI*  siècles.  La  condition  humaine  devenait  l'acces- 
soire de  la  terre;  la  réalité  l'emportait  sur  la  person* 
naiiteàtous  les  degrés  de  Téchelle  sociale  :  la  corres- 
pondance de  condition  entre  la  terre  et  rhomme  était 
une  loi  d'étroite  corrélation. 

38  P^oir  mon  tome  m,  p.  hOS ,  où  j'indique  les  exemples  de  ces 
dissemblances  de  conditions  rrapr»  s  les  Formules  et  le  Polyptyque 
d*Irminon.  roir  aussi  les  savants  Prolégomènes  de  M.  Guérard, 
p.  224  et  305. 
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IX.  (hndition  corresponémte  des  terres  et  des  personnes. 
—  Aux  trois  classes  de  choses,  les  fiefs,  les  alleux  du 
midi,  les  héritages  serviles,  correspondaient  Irois  classes 
de  personnes  :  les  nobles ,  les  hommes  libres ,  les  main- 

roorïables. 

Toutes  les  subdivisions  portaient  le  même  caractère 

de  correspondance  entre  la  coadiLiun  des  choses  et  celle 
des  personnes  : 

m 

\*  Les  seigneurs,  considérés  comme  suzerains,  hauts 

seigneurs ,  vassaux ,  arrière-vassaux  ou  vavasseurs  , 
devaient  être  de  sang  noble  :  les  nobles  seuls  étaient 
capables  de  posséder  des  fiefs,  et  dans  les  anciennes 
chartes  Texpression  générale  Ô^honoraû  comprend  les 
vassaux  qui  ont^  à  divers  degrés  »  le  fief  et  la  justice'^. 
A  cette  classe  générale  des  hommes  nobles  correspon- 
daient les  fiefs  dominants  et  les  fiefs  servants,  réputés 
biens  nobles.  Le  fief  qui  était  servant  (servtfiifm)  par  rap- 
port an  fief  supérieur  (honor) ,  était  dominant  par  rapport 
à  Tarrière-fief ,  lequel  pouvait  avoir  divers  démembre- 
ments successifs,  toujours  réputés  biens  nobles,  et  réci- 
proquement supérieurs  et  inférieurs  les  uns  aux  autres. 

2*  Aux.  alleux,  dans  les  contrées  méridionales,  et 
dans  quelques  provinces  de  Test  et  du  centre,  comme 
la  Champagne  et  le  Berry,  correspondaient  les  hommes 
libres.  Mais  les  alleux,  de  vaste  étendue,  qui  s'étaient 
maintenus  contre  Paction  de  la  féodalité,  en  subirent 
rinfluence  par  la  qualité  de  (erre  nobte  qui  s'unit  au 
droit  antique  de  patronage  et  de  justice  foncière;  et 

SS  BtODiAii*  CSout  dâ  PwiSf  p.  35,  eite  notamment  la  Charte 
de  Tabbaye  de  Sainte-Croix  de  Tauiotit  (diocèse  de  Luçon),  de 
fan  lOAl ,  où  konwati  et  honùr  sont  aussi  employés  pour  wtfsaH 
et  f$udwm** 
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Inaction  de  la  lerre  sur  Thomme  transmit  la  noblesse  au 
possesseur.  Le  propriétaire  d'alleux  entra  ainsi,  par 

la  noi)lesse  du  titre,  dans  la  constitution  de  raristo- 
cratie  territoriale;  et,  de  plus,  la  loi  de  correspondance 
réelle  et  personnelle,  dans  Tordre  des  alleux,  put 
s'hai'iiiôniser  avec  la  loi  de  correspondance  réelle  et 
personnelle  dans  Tordre  des  fiefs ,  car  le  roi ,  réputé 
pour  les  fiefs  souverain  /^j^e^/o: ,  fut  réputé  pour  Ie8  al- 
leux le  premier  des  hommes  libres  ou  le  premier  noble 

du  royaume  1  son  domaine  était  aussi  considéré  comme 
te  prèrniêf  des  ûKéua.  Les  grands  propriétaires  d*alletix 
se  trotivèretit,  au  surplus,  assimilés  en  plusieurs  points 
aux  grandê  feudataires.  Ils  exerçaient  les  aerfe  et 
colons  de  leurs  let-res,  par  antique  tradition  ,  la  justice 
teh  ienue;  et,  enoutre,  quand  ils  concédaient,  à  titre  de 
fief,  des  terres  détachées  de  leur  noble  domaine ,  ils 

exerçaient  sur  les  hommes  du  nouveau  fief  la  Jastice 
féodale  :  ils  devenaient  alors  seigneurs  djj^ects,  ou  sei- 

* 

gneurs  suzet^ains  si  leors  vassaux  faisaient  de§  conces- 
sions d'arrière-fiefs.  Ils  n'avaient  alors  rien  de  moins 
que  les  grands  feudataires;  mais  ils  avaient,  endroit,  ce 
que  les  feudataires  du  x*  et  du    siècle  ti*avaient  qu*en 

fait,  Tindépeiulance  dè  leur  possession.  La  réunion  de 
la  souveraineté  locale  à  la  propriété ,  ce  caractère  es* 
sentlel  de  la  loi  féodale ,  se  trouvait  ainsi  réalisée  dans 
la  possession  des  grandes  terres  en  alieu ,  même  plus 
complètement  que  dans  la  possession  des  grands  fiefs* 
3*  A ux  héri  t  a gcs  scr v îles  et  mortoillables  correspondait 
la  classe  des  serfs  et  mainmortables.  La  diversité  des  te- 
nures  à  titre  de  servage,  de  colonat ,  de  mainmorte  dis- 
paraissait dans  lunitormité  delà  mainmorte  et  de  ïa  cou- 
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dilion  corrélative  dei^s  hommes  depoeste.  Le  servage  était 
la  coûdition  de  la  propriété  \  un  acte  de  liberté ,  comme 
une  aliéDatîon,  un  for^martage^  en  était  la  résolution. 

Les  communautés  de  serfs  correspondaient  à  des  pos- 
sessions de  même  natare,  serviles  et  révocables.  Serfs, 
vilains  ou  mainmortabtes,  vivant  sons  te  même  toit  et  à 
même  chanteau,  étaient  réputés  communters  on  commu- 
nistes. Partager  les  travaux  et  le  pain  de  la  communauté 
mainmortable  pendant  fou  etjmer^  c'était  acquérir  la 
qualité  de  commmier,  «  Compagnie  se  fait  selon  notre 
coutume ,  dit  Beaumandr,  pour  seulement  manoir  en- 
semble à  m  polit  et  à  m  pot,  tut  un  al  tm  jovr^.i»  Ce  sera 
la  communauté  tacite  ou  taisiùle  des  coutumes.  Mais  ai 
un  seul  des  panmmktê  se  retirait  de  la  société  main- 
mortable ou  mangeait  son  pain  à  part  y  la  société  se  trou- 
vait dissoute  pour  tous  et  Timmeubie  retournait  au  sei- 
gneur. Elle  cessait  d'exister,  bien  que  les  parsouniers 
coiiliiiuasseat  encore  à  vivre  sous  le  même  toit.  L'héri- 
tage commun  etmortailiable  avait  appar^nu,  seulement 
sousconditionrésolutoire,  à  la  communauté  serve  et  non 
aux  parsonniers  individuellemenl  ;  et  la  féodalité ,  dans 
son  esprit  absolUf  avait  produit  la  maxime  rigoureuse  : 
le  dumiem  part  letfUahikf  m  parti^  tond  ut  pard  . 

X.  Étrangers  et  bâtards ,  droits  d aubaine  et  de  bâtar- 
dise. —  La  Féodalité  absolue  fit  sentir  son  empire  aux 
étrangers  et  aux  bâtards,  en  les  assimilant  aux  serfs. 

L'aubain, c'est-à-dire Tbomme  venant  d'un  paysétran- 

do  BiâmuiioiR»  Goût  de  BoimToiafs,  eb.  m. 
Si  COQtttme d^Auvergne,  ch.  mu,  art  7,  etllASUBU,  tit  xixti, 
«rt  !H)  ;  GSiit.  de  1»  ll»re]ie«  art  168;  GloMaire  de  IUguiao  et  de 
'  DB  UimtftRS,  V*  CkaniMMt  U  P*       ^t  v*  CeHe^  p.  SOS. 


Digitized  by  Google 


ger  ou  seulement  iran  auire  fiej^  était  serf  du  seigoeur. 
sur  la  terre  duquel  il  s'établissait;  il  lui  appartenait  corps 
et  J>ien6.  —  De  môme,  dans  la  plupart  des  grands  fiefs, 
les  enfants  naturels  ou  les  bâtards  étaient  réduits  à  la 
condition  servile  ;  à  leur  mort ,  les  biens  qu'ils  laissaient 
étaient  confisqués  au  profit  des  seigneurs  Beaumanoir 
fait  observer  que  dans  le  comté  de  Glermont,  en  Beau- 
voisis ,  1g  moyen  (réchapper  au  soi  vage,  au  contraire, 
était  de  se  dire  Bûtard^^.  C'était  un  droit  local  et  un 
exemple  des  variétés  qui  se  rencontraient  jusque  dans  le 
droit  qui  paraissait  avoir  le  plus  de  généralité  au  moyen 
âge  et  le  caractère  de  droit  commun. —  Les  droits  d'au- 
baine el  de  bâtardise  passèrent  plus  tardda  droit  el  do 
fisc  seigneurial  au  droit  de  la  couronne  et  du  fisc  royal. 

XI.  Extension  du  duel  judiciaire,  —  Ce  fut  à  cette 
époque  de  la  féodalité  absolue ,  dans  le  siècle  et  au 
commencement  du  xi*,  que  Tinstitution  judiciaire  fut  le 
plus  livrée  aux  hasards  du  duel ,  au  jugement  de  Dieu. 
Dans  chaque  fief  ou  chaque  cour  seigneuriale,  le  duel  était 
appliqué  aux  causes  civiles  et  criminelles.  Accusation  et 
déiense,  procédure  et  preuves,  jugement  des  questions 
de  fait  ou  de  droit ,  tout  tendait  au  duel  ou  s*accom-  * 
plissait  par  le  combat  judiciaire.  La  question  de  savoir, 
en  droit  germanique  y  s'il  devait  y  avoir  lieu  à  représen- 
tation dans  les  successions  en  ligne  directe,  fat  décidée 
pour  raffirmalive,  en  942,  par  un  combat  singulier**. 

as  Sur  le  droit  d*«abaiae  et  de  b&tardlae»  Établis ,  ch.  97;  Somme 
rural ,  Ut.  i,  ch.  108;  Bàcx^UBT,  Du  domaine;  Gdtot,  Offices,  tft7. 

33  BBAiMAaoïH ,  Goût,  de  Beanv.  »  du  xi>t. 

34  SiGXBaat,  Ckron .  ad  ann.  Orta  disseastone  inter  principes 
de  varietate  legis,  utrum  deberent  avis  superstitibus  filii  fiUorum 
p08t  parentes  deftmctos  hereditaie,  an  eihiaredatls  pairuelihas  de- 
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Le  ddcl  qui  avilit  exclu  des  habitudes  générales,  de 
celles  de  la  noblesse  surtout,  les  autres  genres  d'ordalies 
00  d'épreuves  par  Tean ,  le  fer  et  le  feu ,  entretenait 
Tesprit  dominant  de  la  féodalité  absolue,  la  force.  Et  ' 
comme  le  combat  judiciaire  amenait  souvent  entre  les 
barons  les  ga erres  privées  qui  étaient  un  autre  jugement 
de  Dieu  ou  du  Glaive f  il  en  résultait  que  tout  mouvement 
de  vie  sociale,  tout  germe  de  civilisation  était  comprimé. 
—  La  Féodalité,  dans  cette  malbeurense  période,  réu- 
nissais deux  choses  qui  semblent  d'abord  exclusives 
r une  de  l'autre,  le  pouvoir  absolu  et  raisarchie.  —  L*ab^ 
solu  était  au  centre  de  chaque  fief,  Tanarchie  sur  tous 
les  points  de  la  circonférence  du  royaume. 

XIL  Bienê  de  C  Église  eou$  la  féodalité  abêolue,  iHnm 
et  églises  inféodées.  Fiefs  de  dévotion.  Droit  de  patronage. 
Concession  dite  precaria.  L'Église  elle-même  fut  en- 
traînée dans  le  système  féodal  el  en  subit  toutes  les 
conséquences.  Les  biens  des  églises  et  des  abbayes 
n*étaient  pas  encore  devenus  des  Bénélices;  et  Gré- 
goire Vn,  par  cette  puissante  répartition  des  biens 
ecclésiastiques  entre  les  membres  du  clergé  séculier, 
n'avait  pas  encore  donn^au  clergé  la  base  territoriale 
qui  en  fit  un  Ordre  dans  l*État.  Les^biens  des  églises  et 
des  abbayes,  ordinairement  tenus  à  titre  de  fief,  de 
précaire  et  d*aUeu ,  ne  constituaient  pas  encore  la  classe 
spéciale  des  biens  de  gens  de  mainmorte ,  qui  corres- 
po^t  ultérieurement  à  la  corporation  politique  du 

béret  heredltas  ad  patnios  redire;  ex  régla  Ottonis  omniumque 
principum  sententia ,  eogniiio  veritaHt  commiê$a  est  gladiatorio 
judieio ,  cessitque  Victoria  bis  qui  censebant ,  fratram  fllios  debere 
cmn  patrato  hereditare.  —  Féir  aussi  Dantt,  Traité  de  la  preuve 
par  témoina,  a*  39,  p.  8&;  PAequisR ,  Bseh,,  Uv.  iv,  ch.  n. 
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cAergé.  L*Égliâe,  engagée  dans  la  société  féodale^s'en  dis- 
tinguait sur  quelques  points  et  s*en  rapprochait  sur  beau- 
coup d'autres ,  pour  le  droit  et  le  régime  de  ses  terres. 

Opprimée  à  cause  de  ses  biens  collectifs ,  TÉglise, 
pour  avoir  des  défenseurs,  transporta  partout,  en  Lan- 
guedoc comme  en  Bretagne,  à  des  seigneurs  puissants 
et  à  titre  de  fief,  une  partie  de  la  dtme  que  les  Gapitu- 
laircs  avaient  rendue  généralement  obligatoire  :  de  là 
les  dlrne^  inféodées.  Les  seigneurs  les  recevaient  à  charge 
de  service  militaire  et  les  cédaient  souvent  euxHKiémes 
à  titre  d'arrière-fief.  Elles  ne  pouvaient  être  transférées 
immédiatement  à  titre  de  fief  que  par  les  évéques,  et 
c*est  conséquemment  à  titre  d*arrière-fief  qu'elles  pou- 
vaient être  ensuite  cédées  par  les  rois  ou  les  autres 
seigneurs L'inféodation  de  la  dime  se  place  du  x*  au 
xn*  siècle.  La  restitution  en  ftit  ordonnée  aux  laïques, 
en  1 078,  par  un  concile  tenu  à  Rome  sous  Grégoire  VU; 
en  4i37,  par  un  concile  de  Latran;  en  4148,  par  un 
concile  de  Reims.  L'obligation  spirituelle  de  restituer 
ne  fut  point  exécutée ,  et  le  concile  de  Latran  de  H  79 
prit  le  parti|d.*en  prohiber  rétablissement  ou  Taliénation 
Ta  venir.  Ce  concile  de  la  fin  du  xii'  siècle  avait 
décidé,  si  la  tradi^on  est  exacte  à  cet  égard,  que  les 
laïques  ne  pourraient  transmettre  '  héréditairement  ni 
vendre  à  d'autres  laïques  les  dîmes  inféodées  dont  ils 
seraient  déte)i^g||^*  Mais  ce  canon ,  dont  la  disposition 
écrite  s'était  m%e  perdue     n'a  point  été  observé  en 

36  Siv€  ab  episcopis,  sive  a  regibuf,  vel  q^uilibet  pmrtimiê  kc^ 

acceperint.  (Concile  de  Reiras,  ann.  1148.  ) 

36  Le  savant  Michel  Doperrai  (Traité  des  dîmes,  1. 1,  p.  42), 
atteste  qu'il  a  fait  inutilement  toutes  les  recherches  possibles  pour 
le  retrouver;  mais  Mathisu  Paris,  qui  a  donné  (ad  ans*  1179}  les  4eta 
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France.  Philippe  le  Bel  obtînt,  en  4305,  dn  pape  Clé- 
ment un  Bref  de  dispense  qui  confirma  la  faculté  pour 
les  laïques  de  rètenir  et  de  vendre  les  dîmes  inféo* 
dée»*^.  Le  chapitre  3i  des  Libertés  de  TÉglise  gallicane 
mit  au  nombre  des  privilèges  des  Français  a  le  droit 
de  retenir  fUhufs  en  pf  par  gens  purs  laïcs  «  La 
jurisprudence  exigea  quo  le  titre  d'inféodation  re- 
montât à  une  époque  antérieure  au  concile  de  Latran; 
mais  la  posbession  immémoriale  de  cent  ans  (avec  ou 
sans  acte  d'aveu  et  de  dénombrement)  supposa  le  litre 
et  en  tint  lieu. 

Les  eommunaulés ,  les  églises  obtinrent  successive* 
ment  labandon  ou  le  raciiat  d'une  grande  masse  de 
dimes  inféodées.  £n  Provence ,  et  par  Tefifet  de  Tin- 
fluence  des  évéques,  on  cessa  de  les  connaître**.  Saint 
Louis,  pour  favoriser  ce  retour  ou  ce  rachat,  l'affran- 
chit f  par  ordonnance  de  1 269 ,  des  droits  applicables  à 
Tacquisition  ecclésiastique  des  autres  propriétés  féo- 
dales; et  cependant,  en  1790,  le  capital  de  la  rente 
inféodée ,  possédée  par  la  noblesse,  s'élevait  encore  à 

cent  millions*®!  — Qw'on  juge  alors  de  la  Tuasse  énorme 
des  dîmes  qui  furent  inféodées  du  x.'  au  xii*  siècle»  et  du 
besoin  de  protection  qu*épronvaieiit ,  à  cette  époque , 
les  églises  et  les  communautés  qui  aliénaient  ainsi  leurs 
revenus  ! 

synodalia  du  concile,  rapporte  ce  texte  ;  •Nec  la^ci  îaïcis  décimas 
confei re prœsiimanL  «(Summa Concil.  omnium,  par  Bail,  p.  536.) 

37  CSASseUvEus,  Gout.  de  Bourg.,  tit  Des  justices. 

3ê  LibiMtéâ  de  rÉglisegalUcaDS,  par  P.  Pitsav,  tlk  miir,  et 
Pream 

89  D'OCMOOOR'r,  Lois  eeeléfliMttqaes,  ôta.  dei  dtoHMi  ;  00Hitri»  toi 
IfiiUiARC,  V»  inféoêoHan, 
AO* lleeiien de llilit  pariem., tr.p. S7A, Rapport t Vhns.  censt. 
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Mais  l'inféodation  n'atteignit  pas  seulement  les  dîmes; 
ies  églises  aussi  et  les  populations  qui  en  dépendaient, 
Eeclenœ  et  pieùes  eccteaiarum^  furent  inféodées  Un 
abbé  de  Figeac  est  cité  par  le  savant  de  Marca  comme 
ayant  inféodé  soixante  églises  à  un  homme  de  guerre 
du  pays  de  Rhodez*'.  Par  suite ,  il  y  ont  des  églises 
administrées  selon  le  droit  des  ecclésiastiques ,  pour  une 
partie,  et,  pour  Tautre,  selon  le  droit  des  laïques^'. 
Les  églises  el  les  abbayes ,  généralement ,  constitoèrent 
pour  leur  défense  et  leur  garde  des  représentants,  des 
vidâmes.  Mais  souvent  les  «eigneurs  se  substituaient  de 
force  aux  vidâmes  et  s*emparaîent  de  la  garde  des 
églises  pour  les  dépouiller.  Philippe  I'',  mort  en  H06| 
tâcha  de  leur  çnlever  cette  prérogative  de  spoliatim. 

Les  monastères  et  les  églises ,  qui  s'étaient  vus  sou- 
vent dépouillés  de  partie  de  leurs  biens  depuis  Charles 
Martel,  qui,  pour  leur  défense,  avaient  concédé  une 
grande  quantité  de  leurs  dîmes ,  et  qui  avaient  encore 
k  subir  les  déprédations  des  seigneurs  substitués  par 

usurpation  au  titre  de  vidâmes,  travaillèrent  lentement, 
mais  constamment  y  à  réparer  leurs  pertes»  à  recom- 

61  Concile  de  l'an  90û.  (Labbe  ,  tome  ix,  p.  507,  can,  9.)  — -  Fui*- 
BERT,  epist.  20  et  58.  —  Ddperrai,  Portions  congrues,  p.  63. 

A2  De  Marca,  Hist.  du  Béarn,  liv.  t,  ch.  m,  n*  6.  —  La  charte  de 
cette  donation  est  du  temps  du  roi  Lothaire,  qui  mourut  en  986. 

Zi3  Recueil  des  conc. ,  année  1095,  t.  x,  p.  507.  Observ.  de  De  Marca 
sur  le  7*  canon  de  Glaimont.  Dcperrai,  PortioDs  connues,  p.  76. 
Basnace  ,  Des  fiefs,  tit  Des  justices.  —  Le  concilo  de  Reims  de  1131 
prescrivit  aux  laïques ,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  de  restituer 
les  églises  :  Praecipimus  utlalci  qui  ecclesias  tenent  episoopis  restl- 
toant  (Recueil  des  conciles,  t  x ,  p.  98â.)  P^oir  une  Charte  de  1162 
contenant  la  restitution  d'une  église  à  Tévêque.de  Paris  et  sa  trans- 
mission aux  chaDoineadeSaint-Victor.^  Appendice  du  présentjome. 
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poser  leurs  possessioDS  lenitoriales  et  à  acquérir  des 
titres  de  seigaearie*  Alors  naquirent  les  fiefs  de  dénadon  : 
des  possesseui's,  mus  pai  leur  piété,  faisaient  hommage 
de  leurs  biens  au  saint  et  à  l'abbé  qui  représentait  ]e 
saint;  les  prières,  les  cérémonies  religieuses  acquittaient 
le  monastère  de  sa  dette  envers  les  pieux  vassaux.  —  Il 
y  eal  aussi  des  fiefs  dis  reprise  couBtilués  par  les  églises 

• 

on  les  évéqnes.  Des  propriétaires  d'alleax ,  feibles  et 

menacés  par  les  puissants ,  venaient  s^abriter  sous  la 
protection  militaire  des  vidâmes  et  la  sauvegarde  ecclé- 
siastique achetée  par  Finféodatioà  de  la  dime.  Ils  con* 
féraieat  leurs  domaines  aux  églises  ,  aux  abbayes  pour 
les  reprendre  immédiatement  à  Utre  de  fi^.  Devenns 
fendataires  de  FÉglise ,  ils  n'avaient  qu'elle  ponr  héri- 
tière 9  s'ils  décédaient  sans  postérité  masculine 

L'établissement  du  droit  de  patronage  et  des  béné- 
fices-cures fut  encore  nn  usage  qui  augmenta  les  pos- 
sessions ecclésiastiques,  en  incorporant  de  plus  en  plus 
rÉglise  dans  le  système  féodal  Un  seigneur  fondait 
une  église,  ou  bien  il  donnait  à  titre  de  bénéfice-cure 
des  terres  dépendantes  de  son  ûef  à  une  église  déjà 
existante  :  dans  Vun  et  l'autre  cas  il  réservait  à  Hire  de 
fief^  à  sa  teiTe,  à  son  château ,  le  droit  de  patronage  sur 
Féglise  ancienne  ou  nouvelle.  Ce  droit  de  patronage  et  de 
bénéfice-cure,  qui  contenait  celui  de  présentation  ou  de 
wnnîmdon  aux  charges  de  Téglise  et  qui  engendra  tous 
les  droits  honoritiques  des  seigneurs ,  était  attaché  à  la 
terre  seigneuriale  et  se  transmit  toujours  avec  elle  jus- 

UU  Traité  des  Bénéfices,  Fka  Paolo,  p.  88. 
/i5  Traité  du  droit  de  patronage,  par  Denis  Simor;  Traité  des 
droits  honorifiques  des  seigneurs,  par  Marbsghal  ,  édit.  1714* 
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qu'en  1 789,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  religioa  du  pro*- 

Un  autre  usage  cootribua ,  mais  plus  lentement ,  a 
maiotenir  le  patrimoiiie  ecclésiastiqae  contre  les  effets 
de  la  féodalité  dominante  :  c'est  le  mode  de  oonventiôB 
et  de  concession  appelé  Précaire, 

La  preearia  de  TÉgiise  diffère  beeueeap  du  prtcarium 
des  Romains.  Le  precarium  de  l'ancien  droit  civil  de 
Borne  était  une  concession  de  terres  £aite  par  les  pa^ 
ciens  à  leors  diente;  il  dépendait  da  oonoédant  de  rèvo* 
quer  à  son  gré  la  concession,  et  le  precarium  avait  con- 
senrô  ce  caractère  de  révocabilité  dans  le  droit  posté- 
rieur  des  Romains,  quand  la  clientèle  politique  avait 
disparu Bans  la  precaria  du  droit  canonique  et  féodal, 
rÉglise  recevait  des  bieiie,  cemmedonatairey  à  titre  de 
propriété  définitive  ^  et  elle  conférait  ensuite  à  Tancien 
propriétaire,  pour  la  durée  de  sa  vie  et  celle  de  sa 
femme  ^  la  jouissance  de  terres  d'ane  plus  grande  éten* 
due*'.  Le  petit  propriétaire  d'alleux  agissait  dans  ce  con-» 

46  Dans  un  projet  d'adresse  de  Mirabeau  à  la  Nation,  on  lit  ; 
«  Uno  tr^s-grande  partie  d(';s  bénéfices-cures  étaient  à  !a  dispc^ition 
des  patrons  ou  coHateurs  laïques,  et  ces  laïques  en  disposaient.  Un 
non-catholique,  un  juif,  par  la  simple  acfiui.sition  de  certaines  b^- 
gneuries,  devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  la  religion  et  de 
rétat  moral  d'un  grand  nombre  de  paroisses.  »  (Recueil  de  Vhïst 
pariem.,  t.  vin,  p.  377,) 

47  Dig.  xLiii,  26, 1:  Precarium  est,  quodprecibus  petenti  uten- 
dum  concedltur  tamdiu  quamdiu  fs,  qui  concessit,  patitur  (Ulp.). 

48  Foir  âb^,  Ck)lldction  de  canons, ch.  yu.  Mabil.,  Analect., 
t.  li,  p.  266: 

«  At  vero  precariœ ,  qure  e.x  conventione  fiunt,  et  precibus  obti- 
nentur,  ali»  sub  quotlibet  personis  ceiisualiter  retinentur  usufruc- 
taarîo;  alias  per  commutationis  emphyteosim,  id  est  contractum: 
qmB  fit  60  modo,  quohabetur  in  Ubro  Gonciliorum  tertio,  cap.  mi  : 
«  Precari»  a  nomina  da  rébus  ecclefMiois  âeri  pr^sumantur,  nlfl 
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truit  à  peu  près  coaune  aujourd'hui  Je  petit  capitaliste  qui 
place  son  argent  à  fonds  perdu  pour  avoir  annuellement 

un  plus  fort  intérêt,  à  titre  de  reate  viagère.  Le  fonds 
placé  alors  était  un  immeuble  an  lieu  d^étre  un  capital 
en  argent,  et  la  rente  perçue ,  au  lieu  d'être  une  somme 
pécumaire,  était  le  produit  des  terres  cultivées  par  le 
détenteur  de  la  précaire.  —  L'Église  retirait  ^  on  défi- 
nitive, un  grand  avantage  de  ce  contrat.  Par  Fabandon 
teo^oraire  de  certains  revenus  ,  elle  augmentait  sa  ri- 
chesse territoriale  de  tous  les  immeubles  qui  lui  étaient 
concédés  par  les  propriétaires,  en  vue  d'un  plus  riche 
usufruit.  —  Quelquefois  on  exigeait  du  possesseur  un 
cent  mmei  qui  formait  un  prélèvement  smr  les  fruits 
de  la  terre  détenue  à  litre  précaire,  el  qui  rapprochait 
cette  possession  des  tenures  féodales. 

On  trouve  (et  nous  Tavons  indiqué  dans  notre  second 
volume)  une  première  trace  de  la  precaria  ou  precaioria 
dans  le  concile  d'Agde  de  l'an  506  sur  Tadministration 
des  biens  ecclésiastiques.  Hais  alors  la  précaire  de 
rÉglise  se  rapprochait  l)eaucoup  du  precarhnn  connu 
an  droit  rcnnain.  concile  permettait  de  donner  à 
usage  aux  étranger^  et  anx  clercs  les  choses  les  moins 
utiles  à  l'Église,  le  droit  de  celle-ci  .sur  le  fonds  restant 
intact     On  craignait  de  diminuer  le  patrimoine  des 

»  quantum  de  qualitate  couvenienti  datur  ex  proprio ,  duplum  acci- 
»  piatur  ex  rébus  ecclesia),  in  suo  tantiim  qui  dederît  nomine,  si 
n  res  proprias  et  ecclesiasticas  usufructuano  tenere  voluerit.  Si 
n  autem  res  proprias  ad  prresens  dimîserlt ,  ex  rébus  ecclesiasticia 
»  triplum  fructuario  usu  lu  suo  tau  lu  tu  (juis  nomme  adsumat.  » 
{rnir  Concilium  Meldense,  an.  865,  et  Reginon,  i,  c.  363.) 

49  Gûûcil.  Ajçath.,  De  cccles.  utiiitalibus ,  art.  7  :  ...In  u.sum 
prspstari  permittimus.  —  Art.  21.  Administratioue  prolixa  aut  pre- 
caioria. (biRii.,  Gonc.  gaii.,i,  p.  62;  woir  notre  tome  ii»  p.  558.) 
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pauvres»  et  l'on  n*aulorisait  la  concessioD  qa*avec beau- 
coup de  réserve.  Du  reste ,  afio  de  protéger  les  bieos 

ecclésiastiques  contre  les  longues  possessions  des  clercs, 
le  concile  d'Albon ,  de  Tan  547,  voulait  que  le  titre  pré- 
caire fftt  toujours  supposé  quand  la  propriété  originelle 
de  rËgiise  était  certaine  La  précaire ,  dans  ces  pre- 
miers temps,  ne  concernait  que  les  biens  provenant  di- 
rectement de  rËglise  et  concédés  par  elle.  Mais  à  partir 
du  vii^  siècle,  elle  prit  le  caractère  spécial  qui  Ta  nette- 
ment distinguée  du  precarium  et  en  a  fait  un  pontrat  «»i 
generis.  Elle  porta  sur  les  biens  mêmes  donnés  par  le 
preneur,  en  s'étendant  à  d'autres  possessions,  d'une 
valeur  double  ou  triple ,  destinées  à  augmenter  les  res- 
sources du  doiiatour  concessionnaire'*.  Afin  de  prévenir 
les  plaintes  des  parents  qui  auraient  été  dépouillés  par 
la  donation ,  le  troisième  concile  de  Tours,  de  Tan  81 3, 
autorisa  Tusage  d'assurer  la  traosmissioo  de  l'usufruit, 
nouf-seulement  à  la  femme  du  donateur,  mais  à  ises 
enfants  et  à  ses  proches  :  la  convention  de  précKârey 
dès  lors,  se  répandit  de  plus  en  plus,  et  les  chartes  en 
sont  très-nombreuses  dans  les  el  xi*  siècles  Après 
le  décès  du  donateur  ou  de  ses  ayant-cause,  les  choses 
qui  avaient  été  possédées,  à  titre  de  précaire,  retour- 
naient à  rÉglise  par  droit  de  morle       ,  et  c'est -dans 

50  Concil.  Epaonense  ((i'Alt>OD  en  Dauphiné),  aa.  617;SirMm 
Goncil.  gall.,  t.  r,  p.  198). 

51  Marcllf.,  Form.,  lib.  II,  form.  5,  39,  40;  Sirmond.,  forra.  28; 
Diplom.  ïheoder.,  auD.  687,  BnEoniGWY,  p.  307  ;  charta  Gumberti , 
Baluz.,  ït  ,  824  ;  concllium  Meîd. ,  ann.  S'jô  ;  de  Ladrière  ,  Du  droit 
d'amortissement,  p.  26;  .\î.  Gukrard,  Polypt.;  proleg.^  p.  570. 

52  M.  GoÉBARD,  Polypl  f  p.  57Zi,  cite  beaucoup  de  ces  chartes  et 
textes  qui  font  mention  de  la  Precaria, 
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ce  sens  qu'une  addition  aux  capitulaires  a  nentîonné 
la  mortua  manus 

La  convention  de  précaire  portait  aon-seulement  sur 
les  immeubles  y  mais  sur  les  serfs  qui'  les  occupaient  el 
quelquefois  sur  des  serfs  isolés  —  Le  sentiment  d'une 
piété  excessive  jou  le  besoin  d'une  protection  incessante 
entraîna  même  un  grand  nombre  de  petits  propHétaîres 
à  donner  leurs  biens  aux  églises  et  aux  monastères,  en 
se  faisant  serfs  eux-mêmes  avec  leurs  familles.  Le  Pc* 
lyptyque  d*Irminon  mentionne  les  voM  homùm  Une 
charte  àa  Saint  Aignan  en  Berry,  de  1080,  représente 
un  homme  .libre  se  donnant  dévotement ,  la  corde  au  C0U| 
avec  toutes  ses  possessions^.  Et  Beaumanoir  atteste 

58  Ubl  commutatlones  tam  tempore  nostro,  quamque  geattoris 
DOstrilegitimsetrationabUesEcclesUsfactttsaDt,  permaneant  UM- 
cumque  vero  inatfles  et  incommod»  fttque  irrationabiles  focte  sont, 
âJflsolvautiir.  —  Obi  vero  mortua  mahus  inteijacet^'aut  aUa  qiuellbet 
causa  qo»  rationabilis  esse  videatar,  inYenta  fUeritt  dillgenter 
desaribatar  etad  nostram  notitlam  perferatmv  (Addit.  A,  cap.  lOS; 
Balus.,  I,  coL  J.  FABKft»  ad  OU  ImU  quibuê  modisjui  p€a,  in 
princip,  n*  3.  De  Laurièri  remarque  à  ce  si:^et  que  lorsque  les 
fiefs  retoumaieDt  aux  seigneurs  par  ledécès  des  vassaux,  ils  étaient 
dits  retourner  par  la  morte-maia,  ezpressioii  delà  coat.  du  Poitou, 
173,  174;  (Droit  d'amortissement,  p.  23.) 

54  Baluz.,  Form.,  t  ii,  p.  46. 

55  rotivi  homines^  Polypf.  d'iRMiNON.,  p.  û28,  et  Prolegom., 
5  310.  —  f^oir  aussi  le  Polyptyque  de  Saînt-jVIaur  dans?  les  Capitiil., 
t  II,  col.  i'''9i  ;  Il  s  Antiq.  de  Paris,  par  Ddba£UU«,  et  DaLadaièab, 
Du  droit  d'amortissement,  p.  10. 

56  «  Ego  Ingelbadus  diligenter  considerans,  cum  quidem  natura- 
/#m,  secundum  seculum  a  progenitoribus  habeam  libertatem  ,  vo- 
luntate  propria  me  in  servumtrado  Domino  Deo,  et  loco  in  nomine 
et  honore  sanct£B  Trinitatis,  unius  et  summi  Dei,  apud  Vlndocinum 
constructo...  Fovi  igitur...  Dono  etiam  mecum  eidem  venerabili 
loco  universa  pos.</•s^iohis  meœ  in  cujus  faeti  memoriam  quatuor 
denarios  de  capitairio  meo»  sîcutmos  stecularis  est,  super  altare  do- 
minicum  preudicti  loci  graïauter  impouens,  funem  guoque  Uni 

T.  IT,  ÎS 
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celte  pratique  d'abandon  volontaire  comme  l'une  des 
causes  du  servage  :  «  La  seconde  manière  dont  servi* 
»  tnle  de  cors  est  venue ,  dit-il ,  si  est  por  ce  que  el  tans 
»  cha  en  arrière^  par  ^nmlc^^vofioit,  moult  se  donaoient| 
»  «Nil  «llsr  «îr  el  /or  côie$  ^  as  saiiw  et  as  saintes'^'*  i» 

Les  familles  qui  se  donnaient  ou  servage  par  grande  dé- 
votiott  livraient  doue  Uun  choses  avec  ieurs  persmmes^  et 
angnamilMBi  par  là  les  pMesaions  qao  TÉglise  pouvait 
coilcéder  ensuite  dans  le  but  d'acquérir  d'autres  biens  ^ 
à  titre  de  (^n^iété% 

Ainsi ,  la  société  ecclésiastique  subissait  Taction  de 
k  £ôodaiitô  dominante  par  l'inféodatiou  d'une  partie  de 
ses  dîmes ,  par  Tinféodation  des  églises  elles-mêmes  et 
de  léùt*  |)Opulation ,  par  les  déprédations  des  seigneurs 
^  m  eubeftitiiaieiit  vioiemBieiii  aux  viéMues)  el  sous  ce 
té^me  t)pprés8Îf  etle  tétait,  par  tine  softe  de  cotti* 
peasation ,  des  biens  à  titre  de  ûefs  de  dévotion ,  de  Hefs 
de  reprise  »  de  patronagé ,  de  iséné&ce^siire)  de  pré* 
caire,  et  entrait  ain^i  activement  ou  passivément  dans 
le  système  de  la  propriété  seigneuriale  et  des  droits 
féodaux. 

eotîo  meo  devotè  drcumpltàans  ^  6àrlulam  islàm  6onfihftaVi« 
^nno  1080*  (  Pt4*i\es  des  Libertés  de  Saint-Àignan ,  cb.  t,  p.  ét 
De  tÀ'uRiÈRi,  Traité  du  droit  d*am6rtissemeut,  p.  57.) 

57  BEADHAHOm»  Gwit  deBeanvoîsî?,  n'  19,  t.  ii,  p.  225,  édit.  18Û2, 
etedit  Latbaoniassière,  p.  2hk  et  257.  —  Fotr  àûss!  Bibtioth,  des 
coutumes  de  ï^a  tàoiuàBa;  prèCnoe  de  Loosit,  p.  id»  sctr  leâ  S0rfk 
ÈèàiviofUm* 
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SECTION  II. 

DROIT  COmUTN         LA  liODAXiri  ClTILB , 

nUDAirr  u  viaioDB  m  ]>Ii»oisbàiicb  i»b  ka  tioDiitift  abso&vb, 

(dB  la  fBGOlTDB  MOHll  •«  XI*  A  I.A  KIT  M  UH*  flItilA). 

L'absolu  de  la  puissance  matérielle  est  passager  sur 

la  terre.  Il  vient  un  moment ,  obscur  dans  Tliistoire , 
mais  certain  et  inévitable  dans  la  condition  de  Thuma- 
nilé  9  où  r absolu  se  manque  à  lui-même,  se  fUtasd ,  se 
relâche  et  laisse  passage  à  quelque  chose  qui  lui  res- 
semble, mais  qui  n'est  plus  lui.  Il  7  a  mouvement,  mo« 
dffieatiou ,  progrès.  Ainrî ,  après  avoir  aNdmt  son  apo- 
gée, du  X*  au  XI*  siède,  la  féodalité,  dans  la  seconde 
moitié  du  xf  siècle,  est  descendue  vei-s  une  pétiode  de 
décroissauce.  Des  parties  se  sont  détaflhêes;  des  rap* 
ports  et  des  diffétxînces  se  sont  combinés  et  développés 
là  où  il  n'y  avait  qu'une  mtasse  eooftise;  la  conditioii 
des  hommes,  des  choses,  des  tmrtitniions  judiciaires 
s'est  modifiée.  — Ce  qui  fut  une  époque  de  décroissance 
pour  la  féodalité  absolue  devînt  une  épotjue  de  progrès 
pour  la  société. 

LesCroisades  ont  imprimé  Timpulsion.  En  précipitant 

FEuTope  sur  l'Oi  icnt  [loiir  la  défense  de  la  f  roix,  elles 
t)nt  détourné  le  torrent  des  guerres  privées ,  et  lait  sortir 
^u  sein  de  ranarcbie  lîtodale  des  éléments  nouveaux  de 
sociélé  politique  et  civile.  La  Providence  a  poussé  les 
nations  européennes  à  des  résultats  dont  elles  n'avaient 
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pas  la  conscience  et  ^  dans  nne  seolé  caose ,  elle  a  ren- 
fermé pour  l'avenir  d'immenses  effets  que  le  temps  seul 
a  pa  faire  reconnattre  avec  certitude. 

Nous  avons  constaté ,  livre  v* ,  les  résnttats  dans  le  • 
Droit  public;  —  nous  allons  les  considérer  ici  daos 
,  lears  rapports  avec  la  condition  civile  (roturière  oa 
noble)  des  personnes  et  des  propriétés. 

S  1.  *  vnaomm  n  vnoniÉtM  wm  oonsmoii  lonniÈu. 

I.  AffranchissemeiiH  deê  serfs»  Omces^mis  réelles.  Classe 

nouvelle  de  propriétés.  Ccusives.  Communaux.  —  Au  plus 
haut  degré  de  la  domination  féodale  et  sans  distinction 
de  leurs  titres  particuliers,  les  sdgneurs  avaient  seuls 
le  pouvoir  de  modifier  l'état  des  personnes  etdes  choses. 
Seuls  ils  étaient  puissants  et  maîtres  dans  leurs  domaines. 
Cest  d'eux  par  conséquent  que  devait  émaner^  sous 
l'inspiration  du  catholicisme ,  la  première  modification , 
principe  de  toutes  les  autres. 

Le  premier  mouvement  fait  en  dehors  de  la  féodalité 
absolue,  c'est  Taffranchissement  des  serfs»  Quelques 
chartes  de  manumission  datent  du  x*  et  de  la  première 
partie  du  xf  siècle;  mais  ce  sont  des  actes  rares  et  isolés 
qui  appartiennent  surtout  aux  provinces  du  Midi  ^  et  qui 
indiquaient  seul^ent  les  dispositions  personnelles  et 
bienfaisantes  de  certains  seigneurs  qui  songeaient  à  leur 
âme  ou  à  celle  de  leurs  pères.  Ce  n'était  pas  encore  une 
impulsion  générale.  Les  Croisades  seules,  à  partir  de 
1095,  l'ont  fait  sentir  sur  tous  les  points  de  la  France. 
L'enthousiasme  de  la  foi  et  la  nécessité  de  subvenir  aux 
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frais  de  la  guerre  sainte  inspirèrent  on  secondèrent  par- 
tout les  affranchissements.  Rois  et  ducs,  comtes  et  ba- 
rons ,  évéques  et  abbés  des  monastères  se  trouvèrent 
*  réunis  dans  le  désir  d*accorder  ou  le  besoin  de  vendre 
raffranchissement  aux  serfs  des  villes  et  des  campagnes. 
Les  rois  de  Franco  donnèrent  Texemple.  Philippe  I**, 
ai  4096,  Louis  le  Gros,  en  4i08«  affrancbîrent  un 

grand  nombre  do  serfs  dans  les  terres  de  leur  domaine. 
Les  premières  chartes  de  ^oiir^eo»i«  concédées  aux  villes 
du  domaine  royal  et  contemporaines  des  croisades,  ne 
furent  même  que  des  chartes  d'afifiranchissement*  ;  et 
les  Croisades,  qui  emportaient  rois  et  barons ,  nobles  et 
chevaliers  vers  rOrient,  laissaient  derrière  elles  deux 
larges  voies  ouvertes  à  la  liberté  civile  :  TalTranchisse- 
ment  des  serfs  et  i*émancipation  des  communes. 

m 

Voilà  donc  des  hommes  nouveaux ,  des  hommes  libres 
qui  surgissent  sur  cet  immense  territoire  partagé  par 
grandes  possessions  entre  des  barons  et  des  vassaux , 

des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  proprié- 
taires d'alleux  nobles  qui  unissaient  aussi  la  souveraineté 
à  la  propriété.  Mais  ces  hommes  libres  dans  les  cam- 
pagnes, ces  hommes  nouveaux  ne  sont  que  les  affran- 
chis de  la  terre  vils  ont  encore,  pour  ainsi  dire,  la  glèbe 
à  leurs  pieds;  ils  ne  peuvent  guère  vivre,  dans  l'état 
de  société  qui  les  reçoit,  que  de  la  culture  des  champs. 
S*ils  n'appartiennent  plus  à  la  terre  comme  servile  ac- 
cessoire ,  ils  lui  appartiennent  toujours  par  leurs  besoins. 
Us  ne  sont  encore  qu'un  démembrement  animé  de  la 

1  Esprit  des  Lois,  liv.  xxviii.  —  Foir  un  grand  nombre  de  ces 
chartes  dans  les  Coutumes  locales  de  La  Thaduassière. 
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propriété  féodale.  S*ils  restent  sans  terre  |  sans  posaea* 
sion  propre  pour  subvenir  à  îeur  eidstenôe ,  ils  retom- 
beront bientôt  sous  la  loi  du  servage. — lis  doivent 
dès  lors ,  et  aa  moment  même  de  leur  affranchissement^  , 
chercher  à  posséder  pour  eux  et  leur  famille ,  à  pos« 
séder  pour  vivre ,  à  entrer  comme  partie  prenante  d^na 
le  système  de  k  propriété  foncièce. 

Mais  autour  iïmx  ncu  n'est  changé  en  apparence; 
eux  seuls  sont  sortis  du  règne  de  la  féodalité  absolue  en 
commençant  à  redevenir  déà  hommes.  La  propriété  du 
sol  est  dans  les  main»  de  leuis  anciens  maîtres,  et  le 
dcoit  de  prgpriété,  auquel  ils  désirent  participer  »  n'est  et 
ne  peut  être  encore  qu'on  droit  dépendant  du  régime 
féodal. 

A  qdel  prix  peuvenUils  l'acquérir  ?  Ils  ont  oonsacrK 
leur  pécule,  pour  la  plupart ,  au  rachat  de  leur  liberté; 
épuises  d'argent  et  de  ressources ,  ils  seraient  dans 
l'impuissance  de  payer  des  acquisitions*  Ils  ne  peuvent 
donc  aspirer  à  autre  chose  qn*à  des  concessions  de 
terrain  à  charge  de  redevances,  de  cens»  de  corvées;  et 
ils  sont  forcés  de  subir  f  pour  devenir  propriétaires  »  les 
conditions  réelles  et  personnelles  que  les  seigneurs 
veulent  leur  imposer.  —  D'un  autre  côté,  les  détenteurs 
féodaux  des  grandes  possessions  territoriales,  en  di* 
minuanl  le  nombic  de  leurs  serfs  par  les  affranchis- 
sements, auront  diminué  la  puissançe  de  leurs  moyens 
de  culture.  Dans  leurs  vastes  domaines  s*étendent  des 
terres  oisives,  des  bois,  des  chaumes,  des  landes,  des 
marais,  des  trains  d'alluvion  fluviale  qui  n'attendent 
que  la  main  de  Thomme  pour  être  défrichés  et  ferti- 
lisa^ :  ils  ont  donc  intérêt  aussi  à  faire  à  leurs  anciens 
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serfe  des  ooneessiiiBe  de  terres  à  charge  de  redevanees 

annuelles.  —  Cette  concession  est  ce  qu'on  appelle  le  bail 
▲  CENS  et  les  terres  ooBeédôes  sont  les  censives. 

Le  cens  est  la  condition  fondamentale  de  celte  non» 
velle  classe  de  propriété  qui  va  prendre  un  rani^  im* 
portant  dans  Tordre  de  la  propriété  féodale,  La  censive, 
comme  le  fief,  divise  le  domaine  en  denx  parties  :  le 
domaine  direct  j  qui  est  réservé  au  seignear  féodal  et 
eeneier  ;  le  domaine  utile  ^  qui  appartient  an  possesseuf 
du  fief  et  de  la  censive. 

Les  concessions  à  charge  de  cens  étaient  laites  soit  à 
des  individue  soit  à  des  viUagea  on  à  des  communautés 
de  mainmortables  aflranchis^t  Les  concessions  faites  auK 
personne  9  considérées  individuellement ,  constituaient 

s  La  TBAOMAssii^RB,  qui  s'est  beaucoup  occupé  dtt  CmmsI  dM 
ooqtuniw  locales  «  dit,  <Udb  son  TruUé  4u  frane-^lpu  de  Berrit 

«  U  y  a  plus  4e  certitude  à  rechercher  Torigine  du  eent  daûs  les 
anciennes  coutumes,  dans  rétablissement  des  franchises,  et  dans 
rsfflnnchlsMmdnt  et  manundssion  des  habitsnts  des  lieux,  car  nous 
voyons  dans  les  aneianm  Chart$§  qui  contiennent  rétablissement 
des  firanchisea  et  bourgeoteies,  que  les  seigneurs  qui  avaient  usurpé 
les  droits  de  iailh  à  volonté ,  de  moptailU  et  autres  devoirs  serfiles 
sur  les  homaiS9  de  eorp*  timditionnést  i^yantrésolude  reii^Feleuy 
domination  plusdouceetplui  fof^r?^^^  accordèrent  la  liberté  àleurs' 
hommes  de  pool  et  commuèrent  les  redevances,  qu*ils  taxaient  sur 
eux  avant  leur  manumlssfon,  en  êêns  annuels  et  perpétuels  qu^Us 
établirent  aiir  Jeurs  héritages,  (Prano-aleu  de  Berri,  à  la  suite  des 
CommenU  sur  les  coutumes  générales,  par  hk  ToAUVASsiiRB, 
chap.  16,  p.  20.) 

Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  chartes  de  manuinis<- 
sien  qui  font  ces  concession^  de  libert^'is  à  charge  de  cens.  —  Fêir, 
notamment,  chartes  de  9'2^  et  i015  dans  VJJùloire  de  Béarn  de 
P.  DE  Marca  ;  et  chartes  de  llZi'j,  1177,1202,  1213,  looe,  1007,  1039, 
1269,  etc.,  etc.  rapportées  dans  le?  Co%lumes  iocaks  de  litrry^ 
par  La  Thàumassièrs ,  chap.  57,  58,  59,61,62,  etc. ,  et  f  ranc- 
a/et4,  p.  21. 
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la  GBRsnrB,  tranâminible,  soas  certaines  charges,  à  titre 

singulier  et  héréditaire.  Celles  faites,  à  titre  collectif,  li  des 
villages  et  à  des  communaulés  d'habitants ,  constituaient 
dasGonHDNAUX,  dontledomaine  Qtileappartenaitnon  aux 
individus,  ut  singuUj  aiais  aux  villages,  aux  commu- 
nautés d'habitants  comme  universalité,  tU  universUas* 
Nul  des  habitants  ne  pouvait  oéder  i*exercice  de  son 
droit,  à  titre  singulier.  La  commuaauté  elle-même 
n'aurait  pu  valablement  aliéner.  La  concession  regar* 
dait  la  personne  morale  d^la  communauté  dans  Tin- 
térét  du  présent  et  de  l'avenir 

IL  Tradition  réelle.  Saisine. —Entre  les  nouveaux 

contractants,  le  seigneur  et  les  serfs  ou  mâiamortables 
affranchis ,  la  convention  ne  pouvait  avoir  une  niritable 
existence  que  par  la  mise  en  possession,  par  la  tradi- 
tion réelle  de  T objet  concédé;  car  si  une  simple  pro- 
messe ,  émanée  du  seigneur ,  n'avait  pas  été  accomplie^ 
comment  Thomme  faible ,  à  peine  échappé  du  servage 
et  de  la  mainmorte ,  aurait-il  pu  contraindre  le  seigneur 
à  son  accomplissement?  Le  contrat,  par. la  nature  des 
choses ,  était  donc  un  contrat  réel ,  parfait  par  la  seule 
tradition  ;  il  fallait  que  le  concessionnaire  fût  saisi  ou 
ensaidné  de  limmenble,  qu'il  eût  la  saisine  de  droit  et 
de  fait  pour  qu'il  fût  réellement  propriétaire.  Plus  (ard, 
lorsque  la  justice  put  reprendre  de  la  force  et  qu'à  côté 
du  bail  à  cens  vinrent  se  placer  le  bdl  à  rente  foncière 
et  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  ou  le  bailleur  qui 
retenait  l'immeuble  vendu  restait  encore  propriétaire , 
mais  Tacquéreur  pouvait  obtenir  du  juge  la  isaisine  : 

3  Lalaore,  des  sercitudes  réelUif  liv.  i,  chap.  6. 
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«  Celui  qai  vend  sa  tenore  (dit  la  Somme  rurale)  mais 
»  en  retient  encore  la  stdiine  par  devers  loi  ne  n*en  fait 
»  ve9i  à  Tacheleur ,  sachez  qu'il  est  encore  sire  de  la 
»  chose;  mais  toutefois ,  il  peut  être  contraint  à  faire  IS 
»  werp  et  adhéritemeni  de  la  chose  (c'est-à-dire  le  vest 
»  et  ensaisinement)  » 

ni.  ihaiis  féodaux  aece$S€îrei  auxconeestlons.  Qméeê* 
Ttdlleê.  Droits  réels  inliérents  aux  communaux.  Jouissance 
prôr'modo  jugemm.  — Dans  )e  temps  des  concessions 
primitives  les  seigneurs  féodaux,  maîtres  du  sol,  ne 
distribuaient  des  terrains  qu'en  leur  qualité  seigneurialey 
et  ils  laissaient  a  la  terre  censuelte  qu'ils  détachaient  de 
leur  domaine  la  forte  empreinte  de  sa  dépendance.  Les 
droits  de  corvée ,  inhérents  d'abord  à  la  personne  des 
serfe  et  mainmortables,  fnrent.transformés  en  corvées 
réelles  et  attachés  désormais  à  l'immeuble  lui-même.  La 
taille  qui  était  personnelle  et  laissée  primitivement  à 
Farbitraire  du  seigneur  fut  fixe  désormais  et  le  plus 
souvent  réelle.  Le  cens ,  qui  dans  ses  diverses  dénomi- 
nations de  gro9<enSy  menu'cens  et  chef-cens  j  représen- 
tait à  la  fois  une  portion  des  revenus  du  terrain  concédé 
(gros-cens)  et  Taulorité  seigneuriale  ou  le  domaine 
direct  de  Tancien  propriétaire  (chef-cens)  constituait 
un  droit  essentiellemeiit  réel ,  auquel  le  censitaire  au- 
rait  pu  se  soustraire  en  abandonnant  rimmeubic.  Tous 
les  droits  s'imprégnaient  du  caractère  de  réalité.  Les 
concessions  de  communaux  et  celles  de  droits  d'usage 
dans  ies  bois,  les  près,  les  marais,  faites  à  plusieurs  ^  à 
titre  singuKer  quoique  indivis ,  ou  à  une  communauté 

U  Somme  rural  de  Boutkillsh,  liv.  i,  cbap.  67,  p.  397. 
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de  rhaliitation  des  tenanciers  et  ea  vue  des  toi  res  qui 
relevaient  du  seigneur.  — Elles  étaient  toujours  subor» 
Honnées  à  cette  condition  :  l^habitation  des  tenanciers 
dans  les  limites  du  ticf  et  la  possession  d'un  héritage 
mouvant  du  seigneur.  Le  droit  de  la  personne  était  lié 
dans  son  existence  et  dans  son  exercice  à  la  «ituatîon  et 
à  rétendue  de  la  terre  possédée.  La  jouissance  des  te- 
nanciers indivis  ou  des  membres  de  la  communaaté 
était  proportionnelle  à  Timportance  des  héritages  que 
chacun  possédait  dans  le  Eef.  C'était  le  mode  de  jouis- 
sance appelé  pro  modo  jv^erum.  La  base  du  droit  ou  de 
sa  jouissance  était  toujours  réelle ,  quelque  Mt  le  genre 
de  produit  ou  d'avantage  que  rapportât  l'usage  ou  le 
terrain  concédé.  «  Ces  droits,  ces  avantages,  disaient 
les  fendistes  »  sont  das  à  la  chose  par  la  chose ,  sîô  fit 
ul  debeaniur  rei  a  re»  »  Là  se  retrouvait  tout  entière  la 
réalité  des  lois  féodales  ;  et  ce  principe  s'est  perpétoé 
dans  les  coi|tumes. 

IV.  Droits  de  euccessUm  et  de  muiation^  ott  droite  de 

rachat  cl  de  lods  et  ventes.  —  Les  censives  rcstaicLit  dans 
la  mouvance  seigneuriale,. c'est-à-dire  qu'elles  ne  poi)<* 
vaient  changer  de  main  ou  se  momoir  que  sons  Tauta- 
rilc  iki  seigneur.  Elles  étaient pi'ésumées,  d'atiGid,  exis- 
ter en  faveur  do  la  personne  seule  du  concessionnaire^  et 
oelûî-ci  venant  à  décéder,  l'objet  ét^t  censé ,  par  fie- 
lion,  retourner  au  concédaut;  le  seigneur  avait  repris 
la  saisine  de  droit;  il  fallait  que  l'héritier  du  censitaire , 
en  ligne  directe  et  collatérale,  rachetât  ledrôit  de  con-> 
server  l'héritage  et  unît  la  saisine  de  droit  à  ia  saisine  de 
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/ail  :  c'est  ce  qu'il  obtenail  en  payant  un  droit  de  succes- 
sion sous  le  nom  de  droil  de  rachat.  Plus  tard  ,  rhéritier 
en  Ligne  directe  fut  affranchi  de  cette  obligation. 

Si  le  censitaire  ou  ses  représentants  ultérieurs  vou- 
laient céder  à  une  autre  personne  Ja  terre  accnsée ,  ils 
devaient  avoir  Tapprobation  du  seigneur.  Le  vendeur 
payait  pour  vendre,  Taobeteur  pour  acquérir,  c'était 
un  droit  de  mutation  connu  sous  le  nom  de  lods  et 
tenie$  que  Tacquéreur  seul ,  dans  la  suite,  a  été  chargé 
de  payer  —  Le  censitaire  primitif,  en  prenant  posses- 
sion réelle  de  la  terre  concédée,  avait  eu  la  vr^ie  saisine; 
Tacquéreur  qui  le  remplaçait  devait  avoir  aussi  la  sai-^ 
sine  de  droit  et  de  fait  ;  il  avait  l'une  et  Tautre  par  Tac- 
quittement  du  droit  seigneurial  et  par  la  tradition  réelle 
de  l*objet  vendu.  VemaUmement  pour  la  censîve,  comme 
V investiture  pour  le  fief  était  la  condition  essentielle  de 
la  transmission  qui  ne  pouvait  s'opérer  par  la  seule  vo- 
lonté, ni  pour  la  première  concession,  ni  pour  les  trans^ 
missions  subséquentes,  et  les  projus  pécumairctà  ou  droits 
casiteli  en  ont  été  la  suite. 

6  yétjrmologfG  de  lods  ou  de  laudimium ,  vient  de  ïaudare,  ap- 
prouver. —  roir  Traité  de  d*Argehtré  de  laudimiis  et  le  Traité 
dêê  lodt  $t  ventei  »  par  Fommaur  ,  de  Toulouse  (i7Sd) . 

DaDSune  charte  de  l'an  936,  de  Ilaymon,  cointe  de  Toulouse, 
et  une  charte  de  942  du  vicomte  Adon ,  ainsi  que  dans  un  acte  d'é- 
change fait  à  Nîmes  en  950,  entre  Bliiger  et  le  vicomte  Bernard 
{cujus  erat  fenz) ,  les  droits  de  lods  et  ventes  sont  mentionnés  sous 
le  nom  de  leudi. 

L'usage  des  emphytéoses  dans  la  Provenee,  qui  alors  embrassait 
le  Languedoc,  avait  amené  ainsi  de  bonne  heure  les  droits  acces- 
soires aux  cessions  de  terres.  Le  titre  de  942  porte  : 

«  Tallias,  venatione$t  firmancias  (amendes)  ju<<ict<M ,  leudos, 
usaticos  (droits  pour  usages).  »  {Hi  toire  du  Languedoc,  parD.  Vais- 
sim,  tome  n,  p.  109  et  prtittw  p.  7S  et  9S). 
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V.  Nouvelle  ehêfe  de  ftersmnes;  BoWriers^  Vilains  ûu 
Couiumicrs;  réaction  de  la  (erre  roturière  sur  le  possesseur 
noUe  et  les  parêages  de  «tusceMton.  —  Dans  le  mouveioent 
d^émancipation  sociale  des  hommes  et  des  choses  que 
nous  venoDS  de  marquer  à  soq  point  de  départ,  les 
censitaires  oa  tenanciers  remplacèrent  les  serfs  ou  main- 
mortables;  les  censives  remplacèrent  Théritage  servile 
ou  mortailiabie. 

Ces  censitaires,  avec  Tardear  que  donne  la  conqnéte 
d'un  droit  nouveau,  vont  rompre  la  terre  qui  leur  est 
concédée  y  ils  seront  des  roturiebs  f^uptuarit).  Ils  vont, 
avec  le  temps  et  raccroissement  des  familles,  multiplier 
leurs  habitations  et  former  de  plus  nombreux  villages; 
ils  en  recevront  la  dénomination  générale  de  vilains. 
Us  vivront  selon  les  anciennes  coutumes  du  pays ,  qui 
Bruniront  diversement  à  la  possession,  aux  droits,  aux 
successions  des  censives,  et  ils  deviendront  les  goutd- 
MiERs,  selon  la  dénomination  remarquable  et  certaine 
qui  leur  est  donnée  dans  les  Établissements  de  saint 
Louis  et  plusieurs  autres  monuments*.  Censitaires,  Ti* 

6  Les  autoritdB  sont  très  nombreuses  pour  Justifier  le  sens  que  Je 
donne  an  mot  wuiumUr,  J*en  elterat  qudqnes-unes  seulement  qnl 
dissiperont  toute  équivoque  sur  cette  signiflcation  très-Importante 
dans  riiistoire  du  Drint  féodal  0t  «outemier. 

ÉtabHiisments  âe  saini  Louis ,  ch.  65*  Ord.  i  »  p.  157,  «  se  aucun 
lions  vient  à  son  seigneur,  soit  gentishomsoa  eoustumiers,  » 

—  Gb.  lAS.  «  Nul  home  eoutumier  ne  peut  demander  amendement 
de  Jugement  en  cour  subalterne  et  non  royale.  » 

—  Ghap.  110,  p.  200,  «  Se  aucuns  bers  est  qui  ait  son  vavassor 
en  sa  chastelerie  et  le  vavassor  n^ait  point  de  moulin ,  tuis  si  hommes 
couitumiert  moudront  au  moulin  au  baron.  » 

Le  cbap.  132,  p.  218,  «i  Quand  hons  couslumiera,  enfants,  etc.  » 
(Voir  infrd  note  8)  le  texte  identifie  U  coustumier  et  le  vilain. 
On  peut  consolter  encore  les  cbap.  188, 18ft ,  187, 188 , 189, 142, 
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laîns ,  Boturiers  ou  Goatamiers  ofifreat  dans  leur  état 
civil  la  transformation  visible  de  la  condition  antérieure, 
du  servage,  de  la  mainmorte;  et  ils  en  conservent  Tem- 
preinte  originelle,  ils  sont  de  basse  et  vile  condition.  > 
De  même,  la  terre  qui  leur  est  concédée  à  titre  de 
bail  à  ceus  est  dite  aussi  de  basse  et  vile  condition.  Le 
rapport  entre  la  terre  et  rhomme  suit  fidèlement  la 
transformation.  La  censive  est  une  terre  de  roture,  et 
le  tènement  à  bail  à  cens  est  un  contrat  roturier  par 
rapport  au  tenancier*  L'héritage,  passant  de  main  en 
main,  conservera  son  caractère  de  roture,  et  la  loi 
réelle  sera  tellement  attachée  à  la  chose  que  le  noble  ve- 
nant à  posséder  l'héritage  roturier  sera  roturier  par 
rapport  à  lui  :  sous  saint  Louis  encore  «  les  gcntils' 
hommes  coucluxnt  et  levant  sur  héritages  en  roture  étaient 
comme  vilmns^.  »  La  terre  impose  à  i'homme  sa  loi.  Elle 
divise  Tétat  indivisible  des  personnes.  Le  mcme  déten- 
teur d'immeubles  avait  deux  majorités,  Tune  fixée  à 
quatorze  ans  pour  radministrationde  Théritage  roturier, 

iHkt  149*  150, 151 ,  lea,  et  166  :  «  Se  aucuns  vendent  leur  terre* 
soit  genlilhom ,  BOit  cowtumi§r.  » 

BovnuLLSRt  dans  la  Somme  rurale  ^  tit.  88 ,  p.  A88 ,  dit  :  ruraU^ 
ment,.,  entre  eoustumiers;  et  ceci  rappelle  la  loi  du  Code  de  Testa- 
mêntis,  sur  les  testaments  inter  rusticanos,  où  il  est  fait  mention  des 
eonsuetudines  inter  rtt*</cano#,— L'expression  de  eoustumiers  veut 
dire,  dans  ce  sens,  que  les  rustiques  vivaient  selon  les  coutumes  des 
lieux,  et  rattache  ainsi  le  Droit  coutumier  au  droit  pratiqué  par  les 
ruslicani ,  par  opposition  au  Droit  féodal  pratiqué  par  les  -Vables, 
La  Coutume  d'Anjou  dit,  arL  30  ;  roturier  ou  cousiumiery  et 
art.  337  :  Quant  est  des  gens  eoustumiers  les  donations  ont  lieu 
pourvu  quMIs  les  fassent  à  personnes  qui  ne  soient  leurs  héritiers 
présomptifs,  comme  à  fils  on  à  fille.  —  Dans  l'art.  Ukli ,  la  coutume 
dit  formellement  :  «  les  enfants  eoustumiers,  c'est-à-dire  ro/urt«r*.  » 

7  P.  D£  Fontaines  ,  c.  3,  n**  6.  —  M.  Bsughot,  Jntt.  de  saint  Louis^ 
p.  331.  ' 
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Taatre  à  viûgt  et  un  ans  pour  la  libre  administraiton  dû 

fief.  La  terre  roturière  est  soumise  à  des  principes  desuc- 
oession  toat  différents  de  Thérédilé  des  ûefii.  La  loi 
fondamentale  des  sucoessions  rotorières  est  Tégaltté  des 
partages  entre  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  sans 
privilège  d'âge  ^»  La  traditioii  gallo-romaine  et  l'esprit 
d'égalité chréti^ne,  qni  avaient  fait  effi^rt  dans  les  for- 
mules de  MarcuUe  contre  le  pnncipe  germanique  de 
masGnlinitéy  reparaisesieiil  et  e'étabUssaieiit  dans  les 
coutumes  locales  par  l'institution  générale  des  censives 
et  des  successions  roturières. 

Ainsi,  tout  un  ordre  de  propriété p  qui  avait  ses 
droits  réels ,  sa  prédominance  de  la  réalité  sur  la  per- 

sonalité ,  ses  principes  de  succession ,  était  sorti  de  la 
concession  première  faite  aux  anciens  seris  et  main- 
mortables. 

C'était,  dans  la  société  du  moyen  âge ,  un  élément  fé- 
cond qui  s^unissait  an  Droit  féodal  et  s'en  distinguait 
cependant  pour  former  Tune  dès  branches  les  plus  im- 
portantes du  Droit  coutumier. 

$  2.  — -  ramSOaîîËS  *BT  PROPRIÉTÉS  D£  CONDITION  NOBLE. 

La  propriété  des  ûefs,  qoi  avait  ooMStittié  la  propriété 
dominante  y  ne  resta  pas  immnable  m  fniiten  du  mon- 

vement  social.  £lle  ressentit  rellet  de  rimjpulsion  des 

a  Éié^àimmMmU  de  sa^  foitfs,  eliap.  132,  ord.  i,  p.  tlS* 
«  Qiuuid  hoïu  CêuihtnUer  a  enfaots,  autant  s  ii  uns,  tomme  U  antres 
enlalieri«aapèi«età]amèrep«rdroIt,floftfilsoiiBlle,  et  teat 
autant  ès  muebles  et  achuel^  ^ontiaès,  car  Ion  à  tilainiA  est  pa- 
tremoine  selon  rasage  de  la  cour  laie.  «--Sur  m^jortl^  V.  APPEiiinas. 
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croiëades  et  de  la  révolution  des  communes*  Le  contro- 
coup  qu*eUeen  reçut  se  prodoiait  au  dehors  par  le  dé- 
inembroment  des  fiefs  et  ses  graves  conséquences  rela- 
tivement à  la  communication  de  ia  noblesse  terrienne 
par  le  droit  généralement  attribué  aux  filles  nobles  d'hé* 
riter  etde  posséder  à  titre  féodal  ; —  parles  mutations  et 
donations  de  iiefs  qui  les  ûrent  passer  en  si  grand 
nombre  des  mains  de  la  noblesse  à  des  possesteum  ro- 
turiers, à  des  églises,  à  des  monastères  que  les  seigoeurs 
direela«4  le  rot^  eelgneor  suserain,  cherchàretii  oneli* 
mite  et  «ne  indemnité  dans  la  création  du  droit  do  Frane 
fief  et  du  droit  d*Amortisaement. 

Nous  de?OQB  déterminer  ici  les  résultats  généraux^ 
eomme  nom  ravons  fait  par  rapport  aux  personnes  et 
propriétés  de  condition  roturière. 

I.  Démembrement  des  fiefs,  Droiig  accessoires,  iV(^ 
èlesêe  terrienne*  (jonUillon  corrélative  des  possesseurs.  ~ 
Dans  le  mouvement  communiqué  à  la  France  et  à  TËa- 
rope  parla  guerre  sainte  et  la  révolution  comuiuiiale,  on 
vit  se  multiplier^  comme  conséquences  des  événements 
et  des  besoins  oonveaux,  les  concessions  à  titre  de  fief, 

et  les  subdivisions  à  titre  d'arrière-fief.  Chaque  vassal 
pouvait  démembrer  son  âef  et  se  Mre  seigneur  par  rap- 
fK>rti80QD00?eau  tenancier* — Les  grands  propriétaires 
d'alleux  pouvaient  aussi  faire  des  concessions  de  fiefs  et 
se  créer  des  vassaux*  £n  démembrant  le  âef,  en  déta- 
cbani  un  fief  nouveattd*une  terre  aliodiale,  ilscréaientun 
degrédejuridictiou  seigneuriale  et  des  droits  accessoires 
de  justice  et  d'amende. — Les  démembremeotsde  fiefe  ou  ^ 
les  concessions  Muvelies  eatrsteaient  également  à  leur 
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suite  des  droits  dejmutatioo.  eide  sacoession,  despi*»^ 
ou  droits  casueh  analogues  à  oeax  qm  accompagnaient 

les  concessiOQS  des  censiveS|  et  diversifiés  seulemeot  par 
leur  dénomination  :  ainsi  le  droii  de  Qiititl  était  pour  les 
biens  nobles  Tégnivalent  dn  droit  de  Lùd»  et  ventes  pour 
la  mutation  des  biens  roturiers;  le  droit  de  -Re/i^  T équi- 
valent du  droit  de  Bachot  en  matière  de  succession. 

La  condition,  ordinaire  sous  laquelle  se  faisait  Thom- 
mage  des  Eefs  et  arrière-ûefs  était  celle  du  service  des 
armes.  Ce  service  était  réputé  noble  par  lui-même:  la 
concession ,  à  titre  de  fief,  d'une  terre  qui  dépendait 
d*un  fief  ou  d'un  alleu  était  donc  une  concession 
à  titre  noble.  Mais  la  conséquence  du  démembrement 
des  Gefs  fut  très-grave  par  rapport  à  la  condition  des 
personnes. — Dans  le  principe,  les  hommes  communiquè- 
rent leur  noblesse  et  leurs  titres  à  la  terre.  Ainsi,  quand 
les  provinces  passèrent  de  l'état  de  circonscriptions  ad- 
ministratives, confiées  à  des  officiers  royaux,  à  Tétat  de 
propriétés,  attribuées  aux  titres  de  duc,  de  comte,  de 
marquis  ou  vicomte,  les  duchés,  comtés,  marquisats, 
vicomtés  nouveaux  .reçurent  leur  titre  et  leur  qualité 
noble  des  grands  officiers  (Op/rttial^f,  NoHles^  Duces ^  Ca^ 
mites  y  etc.)  qui  les  possédèrent  désormais  a  titre  de  pro- 
priétaires seigneuriaux.  Seigneurie  et  Noblesse  s'identi- 
fièrent. I^a terre  devenant  seigneuriale,  devenait  noble; 
et  la.nobleâse,  par  conséquent,  au  lieu  d'être  seulement 
personnelle  et  transmissible  par  le  sang,  devenait  réelle 
aussi  et  transmissible  avec  la  terre.  La  loi  féodale  et 
réelle  faisant  toujours  plus  de  progrès  vers  la  féodalité 
matérielle  et  absolue ,  la  terre  conquit  toute  domi- 
nation sur  rhomme^  de  plein  choit  elle  communiqua, 
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elle  traosmit  sa  noblesse  et  son  titre  au  possesseur^  delà 
vinl  la  noblesse  terrienne.  —  Le  principe  féodal  qui  sou- 
mettail  le  noble  lui-même ,  sons  le  règne  de  saint  Lonis, 
à  la  loi  du  vilain  pour  Tbéritage  roturier  sur  lequel  il  était 
lemmt  et  cauekant ,  transporta  au  roturier  le  titre  et  la 
qualité  noble  de  la  terre.  Si  le  fief  vendu  ou  concédé 
n'anoblissait  pas  immédiatement  le  serf,  il  T affranchis* 
«ait)  et  il  anoblissait  les  enfants  de  l'acquéreur.  Toute 
concession  de  fief  ;i  un  roturier,  homme  libre ,  lui  com- 
muniquait la  noblesse  de  la  terre**  —  L'effet  de  ce  droit 
réel  fut  restreint,  dès  le  xui*  ^ècle,  par  le  droit  de  franc* 
fief,  mais  ce  fut  seulement  par  Tordonnance  de  Blois,  de 
1 57 9y  art.  23,  que  ce  mode  d'anoblisssemQnt  fut  prohibé» 
La  terre  noble  réagissait  complètement  sur  la  condi* 
tign  civile  du  possesseur.  L^héritage  noble  comme  l'hé- 
ritage roturier  imposait  sa  loi  réelle  gpur  Tapplication 
du  droit  d*atnesse,  pour  les  partages  de  succession,  pour 
la  capacité  déjuger. 

  « 

Et  ainsi,  quand  naissait  par  Témancipation  des  serfs 

et  le  bail  à  cens,  la  classe  des  censives  ou  biens  roturiers 
et  4$s  censitaires  ou  gens  de  roture  ^  ià  classe  des  bims 
nobles  et  des  gens  de  noblesse  terrienne  s'étendait  par  la 
division  des  fiefs  et  la  nuiltiplicité  des  concessions  féo- 
dales :  c'était  toujours  dans  les  deux  conditions  de  per- 
sonnes ét  de  propriétés,  le  même  principe  qui  agissait, 
la  domination  de  la  terre  sur  l'homme,  ou  de  la  réalité  sur 
la  fiersonnaUtéf  et  la  condition  corrélative  des  per- 
sonnes et  des  choses. 

1  Conseil  de  P.  dk  Fontaines,  ch.  m.  —  Bacquet,  Traité  de  la  no- 
blesse, p.  20  ;  LoYSEAt,  l>e  seigneuries,  ch.viii,  n'24.— DeLaurière, 
(Jloss  ,  V"  ntnin  ,  et  sur  Loysel,  i,  tit.  i,  art,  9,  et  iv,iij,  69. 
/îi/rd,  p.  660. 
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IL  Brait  dê  pcarage  et  de  frérage.  Mirouer  de  fief 
Ordonnance  de  1209.  Garde-noble  pour  (a  déferne  du 
fi^*-—  Le  démembiemeot  des  Ueis  ne  se  ût  pas  seulement 
par  des  eoncessioDs  directes  :  il  eat  une  cause  active  et 
incessaiile  dans  les  partages  de  famille.  L'aîné  avait 
généralement  son  droit  d'aînesse,  le  principal  manoir  et 
on  préeiputnobledaDsles  partages  desucoeBsion  ;  mais  il 
ne  recueillait  pas  la  totalité  des  tiofs  héréditaires. 

Lorsqu'un  partage  de  âef  se  iaisait  entre  Tainé  et  ses 
putnés,  oeax-ei,  pour  leur  portion,  relevaient  directe- 
ment  de  leur  frère  aîue  et  non  du  chef-seigneur,  usage 
attesté  au  xii'  siècle  par  Otton  de  Frésinge  pour  la  fiour- 
gogoe  et  la  plupart  des  provinoes  de  la  Gaule  ^.  La  por- 
tion apparleoâQt  à  l'aîné  était  appelée  Miroiter  de  fief^  et 
représentait,  pour  le  seigneur,  le  fief  tout  entier.  Les  puî- 
nés rendaient  an  frère  ainé ,  leur  seigneur  dominant ,  foi 
et  hommage  de  leur  portion  :  c'était  le  droit  de  frérage 
ou  de  parage ,  d'après  lequel  Tainé  se  trouvait Fe^iaranl 
de  ses  puînés  anvers  le  seigneur  supérieur  qui  perdait, 
sur  les  portions  des  puînés,  sou  dioii  de  mouvance  im- 
médiate : 

a  Par  i*aneien  droit  coutumîer,  dit  Lathaumassîère 

))  (Anciennes  coutumes  du  Berri),  puisnés  étaienl  obliges 
»  de  tenir  les  fiefs  ou  portiops  de  fiefe  à  eux  échus  par 
»  partage,  en  parage  et  par  droit  de  frérage,  et  la  por- 
9  tiûn  de  Taîijé,  qui  acquittait  celle  des  puisnés,  s'appe- 
»  lait  taîrott^r  de  fief.  Sn  chacune  branche  de  partage 

2  Mosin  illa  {Burgundia)  qui  pene  in  omnibu<  Galiiœ  provinciis 
servatur,  remansit  quod  semper  seniori  fratri  ejusque  liberis  seu 
maribus,  seu  feminis,  paternae  hereditatis  cedat  auctoritas ,  cete- 
risque  ad  illum  tamquam  ad  dominum  respicientibus.  (Oiro. 
FmttiifG.»  De  geitis  Frederici ,  lib»  n,  cap.  xxix») 
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m  celle  qu»  s'appelait  miroôer  de  fief  pouvait  porter  la  foi 
»  pour  toutes  les  autres,  * ,  Tous  les  puisnés  se  voilât  <Jan% 

»  la  portion    Taioé  i  qui  est  le     c(ai?iiii«ni,^  coiome 

»  dans  un  ooireîr  ;  ils  le  regardent  comme  un  centre  com-  . 
»  muD  et  leur  garant  eqvers  le  seigcy^ur  supérieur  » 
Les  partageas  de  fief«  le  droit  de  firérage  aio^i  appliqué^ 
et  les  démembrements  de  fief  par  concession  volontçui'e  * 
aiaîbUreat  ea  j^u  de  tô0i{^4prè$ia  ^eauère.cr«idade> 
k  pQi8gai)09  de«  feiidataim;  et  Philj^^Aii^uate^  ^ 
remédier  à  ce  grand  préjudice ,  d'accord  avec  le  duc  dst 
Bourgogne ,  te  comi^t  #  cpm&M  Boalogoa,, 

lo  comte  de  Samt^Paol  etr  piixsîeQrs  autres  grands,  set^ 
go^urs  du  royaume,  çQmiUt  Tordoii^jauce.  oélèbllQ  da 

vm  120&«  u  «tatua  f9K  ceAie  ordoomiuse»  ^l^Jm  da^ 
premières  et  des  plus  importantes  des^  rois  de  la  troi- 
sième race ,  a  q^e  partie  demejpfcr.ée  du  fief  par 
sucoemon  d*héritiei«»  OV.  um  aum  msifkt  de  4it(mUm.y, 
serait  tenue  i&rectemeni  et  sans  intermédiaire  du  cbef-sei- 

3  LAiHAUMASsiÈRt ,  Aiic  cout.  de  Bem ,  ch.  xxxvi,  p,  kl.  — 
ajoute  :  «  Je  crois  que  la  ifortion  de  l'aîné  était  appelée  mirniier, 
parce  que  celle  des  puînés  y  était  représentée  comme  dans  un  mi- 
f«ir.  Le  fief  et  Tamère-fief  sout  de^^  relatifs  où  ddux  axirômes  et 
termes  de  relation  ont  leur  rapport  et  leur  aspect  mutuel  et  réci- 
proque, en  sorte  que  Tun  ne  peut  être  sans  Tantrot  et  l*un  se  ré- 
sonnait et  s*expllque  p^r  Tautre  :  le  fief  dominait  et  le  thttmanU 
]gt  quand  il  y  a  plusieurs  fiefs  mouvants  d*un  m$nie  seigneur*  chaque 
Arriiire-'fief  fait  une  relation  diverse,  parce  que  le  fief  dominant  est 
pris  plusieurs 'fois  comme  un  point  su  centre  d*Qn  cercle ,  qui  se 
pmDd  jiut^t  de  fois  que  Tqn  tire  de  lignes  de  ce  point  à  la  circonfé- 
rence. Tpus  U9fu,UiB^éi  êe  voient  daifs  la  portion  de  Vifisnéiqui  e4t 
l0  fief  éliminant t  comme  dans  un  miroir.  Ils  le  regardent  comme  un 
çfinlre  commun  et  leur  gaaakt  envers*  le  seigneur  supérieur;  et  ma 
coiij'ecture  est  que  ç^est  la  raison  poiir  laquelle  les  anciennes  .eou- 
fumes  rappellent  miroiser  de  fiefs  :  ce  que  je  soumets  à  la  censure 
des^ootes.  n 
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gneur  de  qui  Je  fief  relevait  avant  la  division*.*^)  —  Ainsi 
le  droil  defrérage  on  de  parafe  et  le  mirauer  de  fief  ne 
furent  pas  abolis  ;  mais  ils  furent  gravemeôt  modifiés  et 
ramenés  aux  intérêts  généraux  de  la  féodalité  poli- 
tique*^ :  rainé  cessa  d*étre  seigneur  dominant  à  Tégard 
de  ses  puînés.  Il  porta  directement  au  seigneur  son 
hommage  et  celui  de  ses  frères  copartageants ,  qui  re- 
levaient désormais  de  ce  môme  seigneur.  Le  nûrmier  de 
/îe/sigiiiûa,  dans  l'usage  postérieur  à  T ordonnance,  que 
tout  le  fief,  sans  diminution  aucune,  sans  abrègement  de 
service  à  raison  de  partage ,  se  réfléchissait  dans  la  part 
de  l'aîné.  C'était  un  moyen  efficace  d'atténuer  en  faveur 
des  seigneurs  primitifs  les  effets  de  la  division  ;  le  par* 
tage  des  fiefs  et  leur  démembrement  d*une  autre  manière 
n'étaient  pas  prohibés ,  mais  les  portions  possédées  par 
les  héritiers  puînés  ou  par  les  concessionnaires  restaient 
dans  la  mouvance  immédiate  du  seigneur  dominant. 

La  minorité  de  Théritier  d'un  fief  aurait  pu  être  un 

obstacle  au  service  de  la  terre ,  car  la  majorité  féodale 
n'était  acquise  aux  enfants  mâles  qu'à  Tàge  de  vingt  et 

un  ans.  Mais  le  seigneur  sapérieur  était  investi  du  droit 

A  Qoidquid  tenetur  d»  domino  ligie  vel  alio  modo ,  si  contigerit 
fer  successionem  hereâum  vel  quoeurnqne  aUo  modo  divisionem 
inde  fieri,  quocuraque  modo  iiat,  omnis  qui  de  illo  feudo  tenebit,  de 
domino  f^iîdi  principaîiter  et  nullo  uiedio  leuebit,  sicut  imus 
antea  tenebat,  priusquam  di  visio  facta  esset  (Ord.  i"  mai  1209; 
Recueil,  i,  p.  îîO,  avec  notes  de  De  Laurifre,  —  Foir  aussi  Loysel, 
Inst  coutum.,  liv.  iv,  tit.  m, .  art.  71-77;  Dflalande,  Sur  la  cout. 
d'Orléans  et  Tanc.  cout,  du  '  Vexin;  Glossa.ire  de  Ragueau,  v"  Mi- 
roir ;  Étabiissempnte  de  saint  Louis,  ch.  ii  et  xlii;  Camus  et  Bayard, 
Recueii  i,  p.  38a;  Montesqbii  .u.  Esprit  des  /oiV,  liv.  xmi,  ch.  xxix. 

6  Lathaumassiïvrk  reconnal  t  que  Tétat  de  choses  dont  il  est  ques- 
tion dans  son  texte  (rapport»  î^otc  a  de  la  page  /i5l)  était  avant 
Voràonnance  de  Philippe-Ai»,  gusie.  (Ane.  couU  du  Berri,  p.  47.) 
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et  delà  quaiilé  do  Gardieu  ou  de  BaiUïsire^  qui  lui  donnait 
le  droit  d'administrer  librement  le  ftef  jusqu'à  ce  que  Thé- 
ritier  eût  atteint  sa  majorité  :  c  elaiLlaGartie  noble, \\  avait, 
pendant  bod  bcàt^  tous  les  attributs  de  la  seigneurie  pu- 
blique, mais  non  Texercice  du  droit  de  propriété.  Il  était 
soumis  aujugement  des  pairs,  en  cas  de  commise  ou  d*a- 
bus  pendant  son  administration  :  ainsi,  Pierre  de  Manclerc 
fut  privé  du  Bail  de  Bretagne  pouncause  de  forfaiture*. 

Pour  résister  aux  eilcts  du  démembrement  et  raffermir 
sur  de  nouvelles  bases  Taristocratie  territoriale,  la  féoda- 
lité chercha ,  dans  certaines  provinces ,  dès  l^zii*  siècle, 
une  garantie  plus  puissante  que  rordouuance  de  1209  : 
Qile  Ht  de  nolables  efforts  pour  concentrer  les  grands  fiefs 
entre  les  mains  des  atnés  et  assnrer  Tintégrité  de  leur 
possession  par  le  principe  d'indivisibilité.  C'est  un  fait 
important  que  nous  aurons  à  recueillir  dans  la  revue  des 
monuments  féodaux  de  chaque  province ,  et  que  nous 
trouverons  principalement  daus  la  Guyenne  et  la  Bre- 
tagne' :  nous  n*en  traitons  pas  en  ce  moment  parce  quMl 
resta  institution  locale  et  n'entra  point  dans  le  droit  com- 
mun de  la  France  féodale  et  coutumière. 

Mais  les  pertes  nombreuses  éprouvées  par  la  classe 
des  seigneurs  qui  succombaient  en  Orient ,  amenèrent, 
dans  la  propriété  féodale,  un  résultat  bien  autrement 
grave;  ce  fut  la  participation  des  femmes  aux  posses- 
sions, aux  transmissions  des  ûefs  :  ce  résultat,  il  devint 
général,  et  fit  partie  du  Droit  commun  de  la  France. 

6  Brussel,  II,  p.  931.  Sur  Vtig%  de  majorité,  Ord.  12Zj6,  art  6. 
Étab.,  ch.  73.  Beaum.,  ch  xv,  ir  30  :  en  France,  21  ans  commencés  ; 
15  ans  accomplis ,  en  Beauvoisis.-—  F.  TAppendice  du  présent  tome. 

7  Brdsskl,  De  Tusage  des  fiefi,  p.  Sao.— ^.  mon  t.  v,  liv.  vi,  ch.  3, 
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IIL  Di'oii  général  des  femmes  de  p^séder^  d hériter  et 
de  trammettre  à  titre  seigneurial.     Le  principe  de  mci#* 

cutinilé  y  qui  avait  accompagné  la  propriété  geriiiaaique 
et  les  bénéfices  militaires ,  avait  subi  des  modifioations 
dans  quelques  contrées  de  la  France,  en  Bourgogne 
notamment',  et  dans  les  contrées  les  plus  septentrio- 
nales de  la  France,  comme  la  Flandre  et  T Artois ^  pen^ 
dant  la  première  période  de  la  féodalité  *.  Cest  an  com^ 
mencement  du  xii'  siècle,  après  le  grand  mouvement 
des  croisades  p  que  le  droit  absolu  des  mâles  se  retira 
des  fiefs  et  fit  place ,  dans  le  Droit  commun  de  la  féoda- 
.lité  politique  et  civile»  à  l'esprit  de  famille  et  de  patri- 
monialité»  Avant  la  première  croisade ,  vers  la  fin  du 
XI'  siècle,  le  fief,  exclusivement  masculin,  était  en  pleine 
vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  Ainsi 
Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse,  n^ayant  laissé  qu'une 
fille  à  son  décès ,  en  1091 ,  ce  fut  encore  Raymond,  son 
frère,  et  non  Philippine,  sa  fille  unique,  qui  succéda 
au  comte  de  Toulouse**^.  Mais  cet  exemple  est  le  der« 
nier  dans  Thistoire  des  fiefs  en  France  ;  il  £st  sur  la  limite 
qui  sépare  Tépoque  où  les  fiefs  étaient  principalement 
masculins  de  celle  où  ils  furent  masculins  et  féminins. 
En  4  410,  le  comté  du  Maine  fut  apporté  à  Foulques, 
comte  d'Anjou,  par  sa  femme  Érenburge ,  unique  héri- 
tière d'Hébert  son  père,  comte  du  Maine".  Éléonore 

8  Otton  de  Fr^singe,  dans  le  passage  rapporté  plus  haut  (note  2, 
p.  Û50},  dit  :  «  Seu  maribus^  seu  feminis,  »  en  parlant  de  riiéré-» 
dité  paternelle  déférée  au  frère  le  plus  ftgé  ou  à  pnfants. 

9  Voir  tome  v,  liv.  vi ,  ch.  ni,  les  paragraphes  sur  le  droit  de  la 
Flandre  et  de  V  Artois,  où  je  donne  le  motif  du  droit  accordé  aux 
filles  dans  la  successions  des  fiof?!. 

10  HncssEL,  De  Tusage  des  fiefs,  I,  p.  202. 
U  Bbussel,  I,  p,  137, 
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d'AqoitaiDe  saooéda  en  1  i 37  à  son  père;  elle  épousa , 
dans  la  même  année,  le  roi  de  France  Louis  VII  ;  et 
imprudemment  répudiée ,  elle  se  remaria,  en  4402,  à 
Henri,  dac  de  Normandie,  qui  devint  roi  d'Angleterre  en 
1154  et  qui  posséda,  du  chef  de  sa  femme ,  le  Poitou,  la 
Saintonge»  la  Guyenne.  Cet  exemple  célèbre  ne  prouve 
qu*avec  trop  d'évidflttce  que  le  droit  des  femmes  de  sne^ 
céder  aux  grands  fiefs  était  admis  dans  rouest  et  le  midi 
de  la  France,  dès  la  première  moitié  du  m*  siècle  ;  c|ae 
le  droit  de  succession  féodale  était  devenu  tout  différent 
du  droit  de  transmission  relatif  à  la  couronne  de  France, 
et  qne  Montesquieu,  en  disant  «  que  la  couronne  ét^it 
un  grand  fiel' et  se  régissait  par  la  loi  des  fiefs ,  i)  avait 
même,  sous  ce  rapport,  commis  une  erreur  — L'usage 
favorable  aax  femmes  se  trouve  généralement  établi  en 
France  vers  la  fin  du  xii"  siècle*^.  Les  fiefs  dès  lors  cessè- 
rent d'être  exclusivement  masculins  *  * .  Seulement  les  hé- 
ritiers mftlei^ ,  se  trouvant  en  égal  degi  é  de  parenté  avec 
les  filles,  conservèrent  la  préférence  sur  ces  dernières. 
Ce  fut  une  dernière  traee  de  Tesprit  germanique.  «  La 
coutume  de  notre  royaume,  dtlune  lettre  de  Louis  VU, 
est  que  si  le  meilleur  sexe  manque ,  il  est  accorde  aux 
femmes  de  succéder  et  d'administrer  rhérédiié^^.»— Les 
fiefs  prirent  donc  généralement  le  caractère  de  biens  pa^ 
trimoniaux ,  et  les  femmes  purent  devenir,  dans  le  droit 

13  Voir  êwpràt  chftp.  préliminaire,  p.  17. 
*  18  Brussel,  I,  p.  88.  Ch.  vu  qu'en  France  lu  femmes  ne  furewi 
d*abord  admiiee  à  tueeéder  aiue  fief$,  au  défaut  des  (lîs.  * 

ik  BausiBL  «  rappelé  (p.  Al*  91  et  839)  que  rusage  des  flefii  a  aiibi 
plusieurs  altérations  dans  le  cours  du  xii*  et  du  uit*  siècle. 

15  GoDsaetudo  estregni  nostri  ubi  si  melior  sexus  deftierit  ma- 
lieribu^sucoedere  et  h»reditatem  administrare,  conoedltur  (Epist 
Ludov.  TU,  DucBiiNB,  1 17, Scrjp.  p.  A33.). 
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cofnmnn,  Duanes  de  fip/j  fielou  Texpression  usitée*  en 
Bretagne     Ce  droit  des  femmes  se  généralisa  sans 
affaiblir  le  privilège  féodal  de  Tainesse. 
Il  y  eat  des  ain^bs  comme  il  y  aiiait  «tes  aiii£s^^ 

lY*  Droit  des  femmes  de  juger  personneliemeni  dam 
leurs  fiefs  et  comme  fmresses,  —  La  femme  qni  possédait 
le  fief  avait  le  droit  de  juridiction  attaché  au  fief.  Mais 
de  plus  elle  eut  Texercice  personnel  de  )a  justice.  Juge 
par  le  droit  de  la  terre ,  elle  n'était  pas  obligée  de  dé- 
léguer les  fonctions  judiciaires  :  elle  le&  remplissait 
elie-méme*  La  loi  réelle  des  ôe&  avait  tant  d*empire 
snr  la  condition  des  possesseurs  qu'elle  fit  abstraction 
du  sexe  pour  l'exercice  de  la  justice.  Nous  en  pui- 
sons le  précieipc  témoignage,  dès  la  première  Aloitié 
du  xii*  siècle,  dans  la  lettre  du  roi  Louis  Vil,  de 
Tan  1134.  Le  roi  y  reconnaît  formellement  en  faveur 
d'Émengarde,  qai  avait  succédé  au  vicomte  de  Nar-^, 
honne,  le  droit  de  juger  personnellement  entre  les 
hommes  de  sa  terre  ;  et  il  sanctionne  ce  droit  de  ^on 
autorité  dans  une  provihce  qui,  jusqu'alors,  avait  suivi 
le  principe  du  droit  romain,  contraire  à  i  intervention 
des  femmes  dans  tout  office  public    — Une  décrétale 

16  Très-aneienne  Goatniqa  de  Bretagne»  art»  SO  et  S82« 

17  HfviN  sur  Frâin,  t.  I,  p.  37a. 

18  Apud  vos  {dit  la  lettre  du  Roi^  deciduntur  negotia  legibus  im- 
peratorum  ;  bemgnior  longe  est  consuetudo  rejfni  nostri,,,,,  (^otr, 
note  15}.  Volumus  ut  regni  nostri  usum  teneas...  Sedens  ergo  ad 
cognitionem  causarum  diligenter  negotia  examinans  zelo  illius  qui 

te  feminam  creavit  cum  potuerit  virum ,  et  sua  bonîtate  in  manu  fe- 
minse  regnum  Xarbonensis  provincise,  et,  propter  hoc  quod  femina, 
nostri  auctoritatp  nulli  personne  liceat  a  tuajurifldicUoned§Cliiiare 
(DuGBBME ,  Script,  tome  iv,  p.  792). 
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du  pape  Innocent  Ifl,  ([iiî  occupa  le  pontificat  de 
Tan  1196  a  l'an  1216,  reconnaît,  contre  les  disposi- 
tions des  coutumes  lombardes,  la  prérogative  de  juri- 
diction attribuée  aux  femmes  françaises  :  «  Selon  une 
coutume  approuvée ,  qui  est  tenue  pour  loi  dans  les 
contrées  gallicanes,  les  femmes  investies  de  grands  fiefs 
exercent  envers  leurs  sujets  la  juridiction  ordinaire'*, 
-*Les  femmes,  propriétaires  de  fiefs  de  pairie,  parti- 
cipèrent même  au  jugement  des  pairs  de  France  en  la 
Cour  du  roi.  Des  exemples  qui  se  rapportent  aux 
années*.  13120  et  12^4  soal  cités,  à  cet  égard ^- par 
Ducange  et  Brussel,  et  Ton  voit  encore,  en  4315, 
Mathilde,  comtesse  d'Artois,  assister,  en  qualité  de  pai- 
resse,  au  jugement  prononcé  en  parlement  et  cour  des 
pairs  contre  Robert ,  comte  de  Flandre  '^  Mais  à  partir 
de  cette  époque ,  l'autorité  plus  forte  du  Droit  romain , 
qui  excluait  les  femmes  des  charges  publiques ,  et  Tin- 
fluence  du  Droit  canonique,  inspiré  sous  ce  rapport 
du  même  esprit,  ont  enlevé  aux  femmes  l'exercice  per- 
sonnel de  la  juridiction.  La  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne  dont  la  rédaction,  au  xiv'  siècle,  avait  subi 
rintlueuce  du  droit  canonique,  refusait  expressément 
à  la  Dame  de  fief  le  droit  (Taller  à  plet  et  à  jugement^*, — 
L'ordonnance  de  1 56 G  et  Fédit  de  1711,  en  dernier  lieu, 
ont  déclaré  que  la  pairie  serait  éteinte  quand  elle  vien- 

19  Quia  tamen  Juxta  eoiumetadlneiD  approbataia,  qu»  pro  loge  ser^ 
vctar,  in  partibus  Gallicanis  hD^usmodUioemin»  priecellentes  in  sa]b> 
jectos  suos  ordinariam  Jorisdictidnem  habere  noscimtur  {JfçcvéL^ 
Dist.  U.  Extravag.  de  arbit  5).  f^<nr  aussi  Biiodsao  ,  Coutume  de 
Paris ,  p.  25. 

20  Brussel  ,  De  rusage  des  fiefs,  i ,  p.  262. 

21  Trèfr-ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  80  et  $32.  HiYnr  sur 
FaAiM ,  I     27Â,  et  u ,  addition  «  p.  7S. 


Digitized  by  Google 


drait  à  échoir  à  une  femme,  et  que  les  termes  d'knrêj 
iuateêneuTs ,  ayanH^ause,         les  titres  antérieurs  ^  ne 

compieûaieDt  que  les  descendaûts  mâles 

V.  Effet  de  l'hérédité  féodale  des  femmes.  Bail  du  sei- 
gneur direct*  Droit  de  choitir  tut  époux  à  héritière  du  fief. 
—  L'iiéredilt*  des  femmes,  admise  dans  le  droit  féodal, 
devint  la  source  fréquente  de  très-grandes  complications 
au  moyen  Age.  Afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui 
jioiivaient  en  résulter  pour  le  service  militaire  des  fiefs, 
il  fut  établi  par  Tnsage  que  les  filles^  héritières  des  fiefs, 
ne  pourraient  se  choisir  tin  époux  que  de  Fagrément 
du  suzerain f  et  qu'en  atteudaiit  ce  choix,  les  ûefs  des 
filles  mineures  resteraient  sons  la  ^rde  noble  ou.  le  ùail^ 
du  seigneur  direct,  qui  serait  libre  administrateur, non 
comptable  des  revenus  et  jouissances ,  jusqu'à  Tâge  de 
treize  ans  de  l*héritièreen  minorité  Le  mot  bail  se  prit 
dans  les  deux  acceptions  de  la  garde  noble  ou  de  la  qua- 
lité même  de  tuteur  ayant  la  garde  noble;  le  seigneur, 
en  ce  dernier  sens ,  est  dit  baUlisfre  ou  bail.  —  La  garde 
noble  et  le  droit  de  choisir  un  époux  à  T héritière  du  fief 
conslituaient  la  garantie  des  seigneurs  supérieurs  contre 
le  droit  de  succession  des  femmes. 

YL  Limitation  de  thérétUté  des  femmes  en  ceqid  «m* 

cernait  les  biens  donnés  en  apanage.  —  Cette  garantie  ne 
parut  pas  suffisinte  à  l'égard  des  fiefs  concédés  ^  à  titre 
d'apanage ,  par  les  rois  à  leurs  fils  on  à  leurs  frères 

22  Ordonnance  de  Moulins  (février  i5S6) ,  ark  3  ;  Déolaratiou  de 

juillet  1566  ;  édit  de  1711,  art.  h. 

23  /'oir  la  transaction  après  procès  sur  la  fin  de  la  garde  de 
Jeanne,  héritière  de  ciiampagne.  —  Lettres  patentes  de  mai 
rapportées  textuellemeni  par  Baowsb  «  p«  318.  * 
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patnés.  L^jndivisibîlilé  de  la  couronne ,  principe  fonda- 
mental qui  assura  la  grandeur  de  la  monarchie  française 
sous  la  Iroinèine  raoe«  conduisit  à  ia  maxime  «  qa'ea 
la  maison  de  France  il  n*y  a  partage  ,  mais  apanage  à  la 
volonté  et  arbitrage  du  roi  père  et  du  roi  frère.  «  Les 
D  puînés  des  rois,  dil  Datiliel^  ne  pouvaient  quereller 
»  ou  deniaiider  partai^e  ni  légitime  certaine  en  la  suc- 
>i  cession  du  roi  leur  père,  a  Ils  recevaient  en  apanage 
des  comtés  ou  des  duchés  qu'ils  tenaient  à  foi  et  hom- 
mage. Ces  apanages,  comme  les  autres  grands  fiefs, 
furent  au  xii*  siècle  transmissibles  aux  filles,  et  le  ca- 
ractère do  fief  à  la  (bis  masculin  et  féminin  fut  acqtds 
aux  apanages  constitués  à  cette  époque.  Ainsi  le  comté 
de  Dreux,  donné  en  apanage  en  4  4  ôO  à  Robert  de  France 
(  quatrième  fils  de  Louis  le  Gros)  n*est  revenu  à  la  cou- 
ronne qu'en  vertu  de  la  vente  qui  en  fut  faite  à  Charles  V 
parjes  filles  de  Jeanne  de  Dreux,  arrière-petites*filies 
de  Robert  :  pretive  positive  que,  dans  ces  premiers  temps, 
les  filles  pouvaient  succéder  aux  apanages. 

Mais  à  partir  de  Tan  i  M3,  le  caractère  exclusivement 
masculin  fut  attaché  aux  apanages,  et  dès  lors  ils  subirent 
la  condition  de  réversibilitéà  la  couronne,  à  défaut  d'hoir» 
ou  d*héritiers  mêles.  Ge  fut  le  droit  créé  par  Ixitys  YIII, 
reconnu  [iar  la  Cour  du  Roi  en  1243,  converti  en  loi  de 
rÊtat  par  Charles  et  la  maxime  s'établit  que  les  terres 
tenues  en  Apanage  ne  tombaient  en  di9fu>Htwn  ni  en  que- 
nouille^*. C'était  une  exception  d'ordre  public,  apportée 
au  droit  desuccession  féodalq  reconnue  dans  le  xii*  siècle 
en  faveur  des  femmes ,  et  le  vrai  moyen  de  ne  pas  dé- 
membrer définitivement  le  domaine  de  la  Couronne. 

Ik  OIQ»  ds  iMst  ili5S,art.  S»  Yoltwpfà  p.  9à,  rarrèt <te i2Ad. 
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VII.  Droil  de  franc-fief. — La  muitiplicilé  des  démem- 
brements de  fiefs  et  des  concessions  féodales,  en  faveur 
des  persoones  doû  uobles  y  amena  une  réaction  contre 
les  possesseurs  roturiers  et  fit  imaginer,  après  coup, 
une  incapacité  personnelle  qui  devint  une  source  de 
produits  pour  le  seigneur  suzerain. 

Dans  le  premier  âge  de  la  féodalité,  lors(j[ue  la  loi 
réelle  s'établissait  comme  loi  fondamentale,  la  substi- 
tution d*ttn  possesseur  d'origine  roturière  à  un  posses* 
seur  d'origine  noble  était  un  cas  rare,  une  exception, 
l^ais  au  temps  des  eroi^^des ,  les  seigneurs  se  virent 
obligés  souvent  de  vendre  leurs  terres  pour  subvenir 
aux  frais  de  leurs  expéditions  d'outre-mer;  et  les  rotu- 
riers des  villes  de  commune  ou  de  bourgeoisie,  enrichis 
par  le  commerce  et  l'industrie,  étaient  empressés  d'ac- 
quérir les  terres  seigneuriales..  Cette  transmission  des 
fiefs,  par  vente,  à  des  possesseurs  nqn  nobles,  qui 
n'avait  que  peu  d'importance  dans  les  premiers  temps, 
devint  par  la  multiplicité  même  des  mutations,  aux 
xii"  et  xiii*  siècles,  un  fait  d'une  haute  gravité.  La  con« 
fusion  des  Ordres  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
pouvait  en  dériver,  et  la  royauté  suzeraine  intervint 
pour  déclarer  ^incapacité  des  roturiers,  à  raison  de 
leur  condition  personnelle ,  de  posséder  des  tiefs.  Mais 
elle  ne  poussa  pas  le  principe  jusqu'à  Tinterdiction  d'en 
acquérir;  elle  exigea  seulement  que  l'homme  de  con- 
dition roturière,  qui  voudrait  désormais  acquérir  un 
fiefv  payerait  un  droit  à  la  Couronne  pour  être  relevé  de 
son  i:icai)acité  légale.  —  Ce  fut  le  diuit  de  franc-fief; 
il  prit  naissance  sous  le  règne  de  saint  Louis.  £e  droit 
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fiscal  n'effaçât  pas  imoiédiateiiieDt  Fineapacité.  Les 
Établissements  portèrent  que  le  partage  noble  entre  les 
descendants  de  Tacquérear  roturier  n'aurait  lien  qu^à 
la  troisième  génération 

Un  principe  nouveau  fut  donc  introduit  par  la  juris- 
prudence féodale,  savoir  que  les  roturiers  étaient  inca' 
pables  de  posséder  des  fiefs.  C'est  le  principe  reconnu  par 
les  arrêts  du  parlement  de  1275,  1285 ,  par  les  ui  doa- 
nancesde  1215,  1277  et  plus  tard,  dans  Tarticie  310 
i%  la  Coutume  de  Paris,  en  ces  termes  :  fiefs  ne  donneni 
pas  noblesse  Mais  ce  nouveau  principe  ne  fut  pas 
toutefois  assez  fort  dans  les  mcsurs  pour  remporter  en- 
tièrement sur  le  principe  contraire  de  l*ancîen  droit 
féodal.  L'ordonnance  de  1275  ,  de  Philippe  III,  du  fils 
de  saint  Louis ,  faisait  elle-même  une  distinction  entre 
les  personnes  non  nobles  qui  avaient  acquis  et  possédé 
1^  fiefs  à  la  charge  de  rendre  les  services  féodaux,  et 
celles  qui  les  possédaient  avec  abrégemenkde  fief  ou  de 
services.  Elle  prescrivait  de  ne  pas  inquiéter  les  pre- 
mières ,  mais  de  taxer  les  secondes  à  la  valeur  de  deux 
'ans  de  revenus,  si  elles  ne  mettaient  pas  les  choses  hors 
de  leur  main 

35  Établissements  de  saint  Louis,  cbap.  Ai* 

sa  f^<nr  Gallard,  ûnfrane-allmt  et  Recueil  des  Olim,  1. 1". 

37  PrsBtereain  personis  ignobilibos  qu»  res  féodales  acquisîerint 
et  tenent  ad  servitium  competens ,  prsacIpimQS  Justiciariis  nostris 
qood  hujus  modi  ^ersonas  igaobiles  non  molestent;  sed  eis  in 

pace  dimittant  res  taliter  acqtiisitas       ouod  si  teneant  ad  servi* 

tinm  minw  compétent,  vel  appareat  feudi  deterior  facta  conditio, 
cogantur  taies  possessores  rea  ponere  extra  manus  (Ord.  1276,  dans 
le  Traité  du  droit  d'amortissement  par  de  Lacrière  ,  p.  106}. 

«  Les  roturiers,  ditde  Lauri^re,  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient 
faire  le  service  des  armes,  s'abonnèrent  avec  les  seigneurs  féodaux 
et  obtinrent  d'eux  des  affranchissements  d'hommages  et  de  services 
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A  pariiir  de  cette  époque  la  lutte  s'e&t  établie»  au  ma 
des  Coatoinegy  entre  la  poiseance  de  la  terre  noble  qui 

s'assimilait  la  condition  da  son  possesseur ,  et  1  lucâpa- 
cité  personnelle  du  roturier  qui  réagiaiait  sur  la  terre 
noble  par  Im  possédée 

yiTI.  Mise  hors  main  ecctésiastique.  Droit  (Tindemnité. 
DroU  U'amorlissemenL — Vers  la  même  époque  naquirent» 
au  sujet  des  possessions  d'immeubles  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  les  droits  iV indemnité  et  iïamor- 
tissemenL  La  même  cause,  la  multiplicité  des  posses- 
sions f  amena  la  création  de  ces  droits  restrictifs. 

Les  églises  et  les  monaetères  avaient  en»  daiu  lea 

Gaules,  depuis  le  célèbre  édit  de  Constantin  de  Tan  321, 
et  dans  la  France»  sous  les  deux  premières  faces.  Je  droit 
d'acquérir  à  titre  gratuit  et  à  titra  onéreoi^.  Cette  libre 

faculté  ne  fut  ppiiit  entravée  dan^  aon  ewcice  pendant 

pour  lesquels  h^oi  Pbilifipe  ID,  de  l*aa  i97a,  iesobilfes  4e  iay«v 

finances.  »  (De  Lâuri&iui,  Droit  d*ainortissemeat«  pu  00.) 

28  Selon  P.  De  Fontaines,  ConseO,  cbap.  3 ,  il  y  a  noblesse  commu- 
niquée, mafsaveedes^roits  inégaux.— f^.  Note  de  M.  MÀKiiis»,p.  tS. 

âeloD  Beadmasoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  (sh.  {loiwsmr» 
roturier  n'est  pas  noble,  mais  il  a  des  privilèges. 

Foir  les  arrêts  de  1265,  1282,  Olim,  t.  i,  Ord.  1276,  1277  (Traité 
du  droit  d'amortissement,  p.  100  et  suiv.  Conférer  Ord.  1326  et  1579, 
1656  et  1672.  — L'ordonnance  de  1656,  dMts  SOA  |)réam)>u|e«  re  • 
trace  l'histoire  du  droit  de  franc-fief. 

Les  habitants  de  Toulouse  et  du  Languedoc  furept  exemptés  du 
droit  09  franc-fief  par  lettres  patentes  du  25  janyier  1297  ;  —  les 
buu  m  ()is  de  Paris,  par  lett.  pat.  du  9  août  1371.  Une  charte  parti- 
culière de  Louis  XI,  en  faveur  do  la  Normandie,  en  1470,  déclara 
les  possesseurs  de  liefs  anoùiis  par  la  seule  possession.  —  Les  Bor- 
delais aussi  ont  été  affranchis  du  droit  de  franc-fief  par  d'anciens 
jîriv  iléges  rappelés  dans  une  sentence  de  1573  donnée  en  l'ai-iement 
de  Bordeaux  par  le  présideut  LAF/mai^aE  (Ciirou.  Bordeipise,  p.  84* 
édition  de  1703/. 
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lés  premiers  siècles ,  mais  elle  fat  Toccasioii  de  grandes 
spoliations  de  la  part  des  rois  de  la  première  race  et  des 
maires  du  palais ,  quand  le  trésor  royal  était  appauvri , 
quand  ia  source  des  bénéfices  militaires  était  épuisée. 
Sons  Cfailpéric  notamment, sons Dagobert,  sons  Charles. 
Martel,  comme  on  Ta  va  précédemment,  les  églises 
furent  dépouillées  d*une  grande  partie  de  ieurs  biens* 
Quand  les  fiefs  s'établirent,  les  églises,  les  abbayes 
purent  en  posséder,  à  la  charge  de  se  faire  représenter 
par  des  vidâmes  pour  le  service  militaire  du  fief.  An 
t^ps  des  croisades,  en  présence  de  seigneurs  obligés  de 
vendi*e  pour  avoir  des  sommes  disponibles,  elles  purent 
acquérir  un  grand  nombre  de  fiefil^t  d'a4|llBB-fie£».  Lee 
ducs,  les  barons  détachèrent  de  leurs  domaines  de  vast^ 
portions  de  terre;  des  seigneurs  quelquefois  vendirent, 
comme  Godefroy  de  Bouillon,  leurs  fiefe  tout  entiers, 
et  la  masàe  des  biens  ecclésiastiques  augmenta  grande- 
ment par  ia  même  cause  qui  tit  passer  des  fiais  nomr* 
breux  dans  la  main  des  roturiers.  Les  biens  réunis  aux 
églises  et  aux  monastères  se  trouvaient  mis  en  réalité 
hors  de  la  circulatioi^;  ils  tombaient  eu  mainmorte.  Les^ 
droits  seigneuriaux ,  qui  étaient  pour  la  féodalité  des 
droits  pi  ud actifs  à  raison  des  mutations  pai  contrat  ou 
par  hérédité,  comme  les  droits  de  lods  et  ventes ,  de 
rachat ,  de  relief  et  de  qaint,  n'avaient  plus  d'axerèîoe 
possible  après  ia  réunion  aux  possessions  ecclésias- 
tiques. Il  y  avait,  sous  ce  rapport ,  dimmution  du  fief  : 
or,  dans  les  principes  du  droit  féodal ,  attestés  par  Beau- 
manoir,  V abrègement  de  iief  ne  pouvait  se  faire  au  pré- 
judice ni  des  seigneurs  supérieurs  ni  des  suzerains  ;  et,  ns. 
dans  la  rigueur  du  droit ,  il  donnait  lieu  à  commise  ou 
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confiscation  s*il  n'y  avait  pas  eu  consentètnenl  de  la  part 

des  seigneurs'*.  Maïs  au  lieu  d'appliquer  la  confiscation, 
les  seigneurs  supérieurs ,  quand  il  y  avait  aliénatioo  en 
faveur  de  personnes  ecclésiastique,  exercèrent  un  droit 
qui*ne  fut  pas  contesté  par  les  églises  et  monastères, 
celui  de  les  contraindre  à  mettre  les  biens  itors  de  leurs 
mains  t  dans  Tannée  de  Favertissement  seigneurial 
Les  églises  et  abbayes  profitaient  du  pr  ix  qu'elles  en  re- 
tiraienty  et  les  seigneurs  exerçaient  leurs  droits  sur..les 
,  reventes  et  mutations. 

Toutefois ,  les  détenteurs  ecclésiastiques  su  dessaisis- 
saient à  regret  »  et  ils  tâchaient  d'obtenir  des  seigneurs 
supérieurs  la  dispense  de  Tobligation  de  mettre  les 
choses  hors  de  leurs  mains.  Cette  dispense  leur  était 
souvent  accordée ,  mais  à  la  charge  de  payer  la  valeur 
de  deux  et  trois  ans  de  revenus  du  nouvel  acquêt  :  c'est 
ce  qui  fut  connu  sous  le  nom  de  droit  d'indemnité  et  de 
nouvel  ocquêij  perçu  par  le  seigneur  immédiateinent 
supérieur  à  celui  qui  avait  aliéné  le  fief. 

Hais  les  hauts  seigneurs  et  le  roi^  souverain  fieffeux, 

pouvaient  aussi  réclamer ,  à  raison  de  leur  suzeraineté, 
quant  aux  arrière-ûefs  cédés  aux  personnes  ecclésias- 
tiques. Ils  avaient  un  droit  éventuel  à  la  chose  ea  cas 
commise  ou  de  déshérence^  et  il  fallait  leur  consen- 
tement pour  que  la  chose  tombât  en  morte  main  ou  fût 
amortie  par  la  possession  de  Téglise  ou  du  monastère 
qui  l'enlevait  à  la  circulation  :  de  là  le  droit  d'amortis- 
sement. ^  De  simples  châtelains ,  pour  encourager  la 

29  Bealmanoir,  chap./i5,  édit.         —  Édit.  Lathaum.,  p.  263. 

30  Kegaiium  Francias  lib.  ji»  p.  311.  Figetimum  jwt. 
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fondation  des  monastères^  paraissaient  quelquefois  exer- 
cer le  droit  d'araortissement.  Ainsi  une  charte  de  Gautier 
de  Ghàlillon ,  de  Tan  4 146 ,  portait  :  «  Tout  ce  que  les 
»  moines  de  GhàtiUon  pourront  acquérir  dans  Tétendue 
»  de  la  chàtelleuie  par  vente  ou  donation ,  dans  le  pré- 
»  sent  et  Vavenirt  nous  Tamortissons  et  tenons  pour 
»  amorti  '^  »  Mais  ce  n*était  pas  un  amortissement  ré- 
gulier. Le  roi,  comme  haut  seigneur,  et  les  barons 
avaient  seuls  le  droit  d'amortir  dans  le  territoire  de  leurs 
domaines  respectifs.  Le  parlement  assura  le  droit  du  roi 
à  cet  égard  en  ordonnant ,  par  arrêt  de  1  ^68^  à  Tabbaye 
de  Soissons  de  mettre  les  choses  nouTellement  acquises 
hors  de  sa  main ,  dans  Tau  etjour  "  ;  et  en  statuant ,  par 
arrêt  de  4269,  queiorsqu-un  feudataire  plaçait  le  fief 
ou  rimmeuble  donné  en  une  mainmorte  »  sans  l'assenti* 
ment  du  roi,  il  encourait  Ja  peine  de  Commise  Les 
baillis  exerçaient  le  droit  de  la  Gouronne  en  faisant 
saisir  les  biens  entre  les  mains  des  possesseurs  qui  dé- 
tenaient la  chose  contre  le  droit  du  roi.  —  Plusieurs  au- 
teurs ont  allégué  que  le  concile  de  Latran  de  Tan  14  79 

81  O^iclQ'iitl  poteruntacquirere  prîsdicti  monachi  de  Castcllione 
in  nostra  castiiUauia  aut  emptioiie  aat  donatione,  ex  imuc  cl  iu  l'u- 
turum  perpetuis  temporibus  amorlisamus  et  amurli&aium  faci- 
mus.  [Char ta  il/i6,  dans  le  Traité  du  droit  d'amortissement,  par 
DS  LAORliBE  ,  p.  51). 
*8S  Olim,  1268  (f  162). 

Pomments  inédiii  de  THistcrire  de  Frtnce ,  tome  i.  —  Die  veae- 
ris  post  qoindeiiaiii  Pentecostes  >  in  hoc  Parlameiito  pmeeplt  Curia 
Abbatlans  beat»  Marisa  Suession.  presenti  iD  curia ,  qood  ea  qu» 
aequiaiverat  in  feadoDomloi  M.  quod  tenebat  a  Rege,  ponat  extra 
«lanttin  ntcmiy  intra  annum  etdiem* 

33  Olim,  1269,  ^  i7k»  Habito  consUto  determinatam  fuit,  et  sibi 
responsinn,  quod  ek  que  ea  posuerat  in  manu  marêua  prater  tunen- 
flam  domini  Régis  et  in  ipsiusprejadicium,  domino  ReSi  remamerent 
tamptam  eommitëa. 
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Cl  tine  décrélale  de  Vm  4260  avateot  en  fiour  objet  de 
s'opposer  à  l'exercice  da  droit  de  contraindre  les  per- 
sonnes  eccleâiasliqueâ  à  mettre  hors  de  leurs  mains, 
dans  Vaft  et  jour  de  ravertiasement  y  tes  biens  denoavel 
acquêt;  c'était  une  erreur.  Les  Décrétales  s'appliquaient 
à  l'exemption  des  tailles  et  autres  impôts  dont  les  biens 
eociéBiaatiqaes  avai^t  rinumuiilé,  mais  non  auT  droits 
d'indemnité  ou  d'amorlisscmont  qui ,  en  définitive,  con- 
solidaient la  possession  en  mainmorte.  Cet  amortisse- 
ment devenaii  pour  l'ËgUae  el  les  monastères ,  moyea- 
uant  un  prélèvement  de  quelques  année»  de  revenus, 
k  garantie  de  leur  sécurité  pour  leurs  titres  d'acqaisi- 
lion  et  de  propriété. 

Sailli  Louis  était  frappé  de  cette  vue  de  consolidation, 
et  c'est  à  lui  que  ses  sucoesseurs  reportaient  rexercioe 
régulier  du  droit  d'amortîssemeat.  Une  ordoonanoe  de 
Charles  le  Bel  (de  Tan  i  326),  en  statuant  à  cet  ^ard, 
dit  que  le  roi  a  suivi  les  traces  de  ses  prédécesseurs  et 
turumt  eêUe$  du  Biméenteux  Lotilf ,  son  ancêtre,  «I 
maxitne  Beatisâùni  Ludoviciy  protmi  Wtutn^  wk&tmi»  uc$Ur 
fU$  providere  voUsntes 

Après  saint  Louis,  le  droit  des  barons  fut  modifié  en 

matière  d'amortissement.  L'ordonnance  de  1275  recon- 
naît encore  leur  droit  à  cet  égard,  mais  œlle  de  4277 
le  liffiile  et  en  lait  le  ^▼ttégede  ceux  qui  sont  eo  même 
temps  pairs  du  royaume^.  —  Au  xiv*  siècle,  le  droit 
d'amortissement  appartîat  au  roi  smï  comme  sovve- 

34  Garolus,  consiliario  nostro,  commissarfo  în  bailliva  super 
fiiianciis  feudorum  et  aliorura  acquestuum  deputato.  (Dans  le  Traité 
de  De  LAuRitRi,  de   amortis  s  einent^  Append.,  p.  17.) 

36  Même  traité,  p.  112.  —  Stilus  Pari.,  vu,  P.  p.  399. 
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Tain  fieifeax  :  c'est  ce  qu'on  appela  le  droit  royal  d^a- 
iDortisiieiiient*  —  Le  droil  émdenmUé  pour  les  nouyeaux 
acquêts  resta  comme  droit  seigneurial'*, 

DaBs  Vemniee  du  droit  d^amortisaemonl  attesté  par 
toa  ordonnance»  des  xiii*  et  xif*  eièdea,  les  rois,  au  sar^ 
plus,  ne  troublèrent  pas  les  possessions  ecclésiastiques 
qui  avaieDÎ  treste  aoa  dedar^  »  i«ur  oxigence  des  rave- 
nus  de  deux,  trois  et  quatre  années ,  selon  la  différence 
des  titres  d' acquisition  et  des  qualités  de  biens,  ne  porta 
en  réalité  que  sur  les  noaveaax  aequéta. 

Telle  est  la  source  et  tels  furent  les  progrès  du  droit 
royal  d'amortissement,  qui  fut  associé  dans  la  jurispra^ 
dence  féodale  au  droit  de  franc-fief.  Il  en  différait  par 
l'application  :  celui-ci  concernait  les  possessions  féo- 
dales des  roturiers  ;  cekd'-là  les  possessions  féodales  des 
églises,  des  monastères.  Il  en  différa  plus  fard  par  Tex- 
tension  :  le  droit  de  franc-fief  conserva  son  application 
exclusive  aux  fiefs  acquis  par  des  roturiers;  le  droit 
d'amortissement  fi*élendit  aux  eenstres  et  aux  autres 
biens  de  roture  acquis  par  les  gens  de  mainmorte ,  tant 
de  Tordre  laïque  que  de  Tordre  ecclésiastique 
Les  anciennes  ordonnances  adineltaîent ,  du  reste,  de 
courtes  prescriptions  qui  ménageaient  les  droits  des  pos- 
setoeurs  :  sll  y  avait  eu  trois  seigoeufB  on  propriétaires, 
entre  le  roi  et  la  personne  qui  avait  fait  Vaiiénation  du 
fief,  le  roi ja'exerçait  plus  son  dioit  de  frauc-lief  à  i'é» 
gard  du  rotaiâei:,  quatrième  possesseur  :  celai»et  avait 

36  PiPOir,  Arrêts,  liv.  i,  tit  xiii,  n»  3.  Boutaric,  DroUt  teigneu- 
rîaux,  p.  Z162  :  Amortissement  est  depuis  l8  Xiv*  jBÎècie  jj»  jmjmmmi 
tïwrtuam  trantlalio  Priticipiii  ju,*su, 

37  De  LADRiikRE,  Traité  du  droit  d'aflaorti^sfijame^it^  p.  16.  ^ 
Boutaric,  Droits  seigneuriaux ,  p.  4S3. 
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prescrit  la  noblesse.  —  £t,  d'an  autre  côté,  si  i'égiise 
00  Tabbaye  ayait  fait  amortir  Théritage  (bien  que  cela 
fût  irrégolier)  par  trois  seigneurs  successifs,  sans  comp- 
ter la  personne  de  qni  elle  tenait  Tacquisition,  le  roi 
n^exerçaît  pins  Tamortissement  :  Féglise  avait  prescrit 
la  liberté  de  sa  possession^". 

Enfin  le  roi,  dans  Texercice  de  sa  prérogative,  accor- 
dait quelquefois  l'exemption  dn  droit  de  franc-fief  à  des 
villes,  à  des  provinces  entières,  comme  il  le  ût,  à  di- 
verses époques,  en  favenr  de  Paris,  de  la  Normandie, 
de  Bordeaux ,  de  Toulouse ,  dont  il  voulait  reconnaître 
les  services  et  le  dévouement  à  la  couronne 

J  3.  —  BASB  PERMANENTE  ET  DÉFINITIVE  DU  DROIT  FEODAL  BT  COV- 
TTJMIER.— FIEF  ET  CEIfSIVE.  — SEIGNEURIE  FÉODALE  ET  CENSIÈRE.  — 
RETRAIT  FÉODAL  ET  CBIfSUEL.  —  TRANSITION  AUX  MONUMENTS  DU 
DROIT  DU  MOTBN  AGB* 

Nous  avons  vu  la  Féodalité  civile  se  développer  et  se 
modifier  dans  le  cours  des  denx  périodes  qui  remplissent 

38  Ordonnanoe  de  Philippe  m,  aim.  1375.  Insnper  pnecipimus 
qnodubi  Ecclefli»  acquitderintpossesBioiies  qvashabeatamoriiiatiu 
a  triàut,  non  compétente peraona  qu»  in  ecclesiamtranstaUtpûses- 
Bionee  eudem ,  nuUa  eis  per  jostitiarlos  nostros  molestia  inferatnr* 

Quod  flt  peraon»  ignobites  acqnisi^nt  in  fendis,  vel  in  retro- 
feudis  nostris  eitra  terras  prvdictorom  nostrorum  baronum ,  et 
Ita  Bit  quod  inter  nos  el  perêonam  qtta  alienamt  res  ipsas  nonsint 
très,  vel  plures  interm$dii  domtnt,  pnecepimus  quod  si  teneant  ad 
servitium  nainus  competens,  véi  appareat  feudi.deterior  facta  con- 
ditio,  cogantur  taies  possessores  res  féodales  ponere  extra  mannm, 
niai  maluerintpnastarenobis  nostiroationem  fructuum  duorum  an- 
norum  taliter  acquisitoniml  Ordinatio  facta  Parisiis  in  Parlamento... 
post  natalem  Domini  anno  1275.  (  Db  Lauriàrb  ,  TVatl^  A^amor- 
lissemenr ,  p.  100  et  suiv.) 

39  Voir  suprà  p«  463  »  note  28. 
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l^intervalle  du  à  la  fia  du  xiii*  siècle.  Nous  avons  dé- 
tenniDé  les  résultats  généraux  et  posé  historiquement 

et  théoriquemeat  les  bases  du  Droit  commua  au  moyeu 
âge.  . 

Dans  les  deux  périodes  que  nous  avons  étudiées ,  le 

«  Droit  commun  de  la  féodalité  a  pour  toadement  le  rap- 
port de  la  terre  avec  rhomme,  et  la  corrôspondauce  de 
condition  entre  les  personnes  et  les  choses.  Cette  loi  des 
rapports  réciproques  de  la  terre  et  de  Thomme  forme 
dans  le  Droit  féodal  le  principe  d'unité. 

Dans  la  seconde  période,  où  le  mouvement  social  se 
.  rui»  sentir  de  toutes  parts»  la  terre  apparaît  avec  la  dis- 
tinction nouvelle  et  fondamentale  du  risF  et  de  la  gbn- 
siVË,  rhomme  avec  la  condition  correspondante d*HOiiMB 
HOBLB  et  d'HOMHB  ROTURiBR.  Dès  lors^  dausla  diversité  de 
leurs  classes ,  les  vassaux  eurent  deux  manières  de  dé- 
pendre d'un  même  seigneur  :  les  uns  relevaient  à  Foi  et 
hommage,  les  autres  à  Cens.  Ainsi ,  dans  le  territoire  de 
la  coutume  del^ris,  la  seigneurie  était  dite  explicitement 
ou  seigneurie  Jéodale  ou  seigneurie  censière*  —  Dans 
d'autres  contrées  de  la  France^  notamment  dans  la  cou* 
tume  du  Poitou ,  il  n'y  avait  qu'une  qualification ,  celle 
de  sei^uemiQ féodale* 

Mais  peu  importait  que  la  seigneurie  eût  ou  non  les 
deux  qualifications  de  féodale  ou  de  censière.  Dans  les 
deux  territoires,  dans  les  deux  systèmes  de  qualification, 
dans  toute  la  sphère  féodale  qui  embrassait  les  pays  de 
droit  écrit  comme  les  pays  de  droit  coutumier,  les  insti- 
tutions et  les  droits  de  la  féodalité  avaient  toujours  pour 
base  LB  FIEF  et  la  cbnsive  ,  et  dans  le  Droit  commun  de 
la  féodalité  civile ,  il  y  avait  toujours  deux  lois  corres- 
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pondantes  :  la  loi  moblb  ou  celle  defl  seigneurs  et  des 
vaflsaaic  poMédant  fiefs  ;  et  la  loi  aotijrièrb,  ou  celle 
des  ceusitaires,  des  roturiers,  des  couiumiers»  —  Au 
XIV*  siècle ,  Bodteillbe  ,  ayant  encore  le  sens  profond 
du  lien  qui  rattachait  Qne  grande  partie  du  Droit  eoutu- 
mier  au  droit  des  roturiers,  des  rustiques  ou  rmticanij 
intitulait  fiOû  recaeil  de  droit  et  de  pratique  coutttkaiàrey 

Somme  huual  ,  comme  s*il  avait  voulu  dire  la  Somme 
ou  i^abrégé  du  Dioit  rural  et  coutumier. 

Le  caractère  distinctif  qui  domine  la  propriété  dans 
le  système  féodal ,  c*est  que  les  concessionnaires  è  titre 
de  fïef  ou  de  censive  n'ont  qu'un  droit  de  propriété  li- 
mité daus  son  exercice.  Les  seigneurs  supérieurs  ou 
suzerains  ne  conservent  ni  ne  délèguent  la  plénitude  de 
propriété  ^  le  pouvoir  seigneurial  plane  sur  les  terres 
concédées  avec  un  signe  permanent  de  souveraineté 
et  constitue  au-dessus  de  la  propriclé  des  fiefs  et  des 
oensives  un  domaine  énnnmU,  —  Godefroy  disait,  au 
XVI*  siècle  :  le  fief  est  une  espèce  de  servitude,  feudnm  esi 
species  servitulis,  Ët  bien  avant  lui ,  Taulour  du  grand 
coutumier  de  Charles  YJ  et  Bouteilleri  dans  la  Somme  ru- 
rale ,  appelaient  le  droit  contraire  aux  lois  romaines 
droit  liaineux,  expression  énergique  pour  caractériser 
des  usages  opposés  à  la  liberté  civile  ^ 

La  puissance  des  barons  était  toute  territoriale;  les  sei- 
gneurs, dans  leur  hiérarcliieel  leur  ensemble,  fonuaient 
une  grande  aristoct  atie  foncière.  Leur  force  particulière 
était  dans  rétendue  de  leurs  domaines,  dans  le  nombre* 

1  Grand  Goctwier^  llv.  n,  ch.  2,  p.  102.--  SommI!  rubal, 
tit  t ,  p.  3. 
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le  dévouement  de  lears  vassaux  et  TapliUide  de  ceux- 
ci  au  service  des  armés  et  delà  justice,  au  défrichement 
et  à  la  culture  des  terres.  Lorsqu'ils  se  sont  vus  con- 
traints par  les  circonstances  à  faire  des  conceoeions  de 
fonds,  ils  se  sont  réservé  la  faculté  de  les  retirer,  de  les 
reiraire^  selon  Texpression  technique.  C'est  le  retrait 
FÉODAL  ET  CB1ISU8I.»  qui  correspoodaît  au  droit  du  vassal 
d'aliéner  le  fief  et  la  censive,  et  au  domaine  éminent  du 
seigj(||i^r  féodal  et  çeA^er^.^p^Qtte  réserve,  ceretrait 
naisifit  il  la  ^tMion|ÉI  aaigmira }  ei^ittàJbt  ut» 
partie  de  leurs  vastes  possessions,  ils  aliénaient  une 
partie  de  leur  puisaance.  Us  devaient  donc  conserver 
le  désir  ou  rarrière-pensée  de  ressaisir  les  domaines  sor- 
tis de  leurs  mains  pour  se  choisir  des  vassaux,  à  leur 
eonvenance»  et  de  rappeler  tous  les  éléments  de  la  puis- 
sance territoriale  à  eux-mêmes  ou  à  ieure  représentants 
héréditaires.  Là  se  trouvent  Torigine  ou  le  développe* 
ment  â*un  grand  nombre  d'institutions  qui  accompa- 
gnent la  féodalité  civile. 

La  combinaison  de  ces  deux  principes ,  savoir ,  le 
domaine  éminent  du  seigneur  sur  les  terres  concédées, 
et  la  constitution  territoriale  et  aristocratique  de  la 
famille  féodale ,  donne  Fidée  jnère  du  retrait  fI^odal 
auquel  se  réunit  le  retrait  uohaior  venu  d*un  autre 
principe,  du  consentement  seigneurial  à  certains  ma- 
riages, de  la  GARDE  MOSLB,  du  droit  d'aInessb  et  de 
ifASCULUfiTÉ ,  de  la  sugobssioh  des  rars  et  des  propres,  et 
de  toutes  les  institutions  qui  se  rapportent  soit  au  pou- 

2  Le  Retrait  c«iifiielii*apa(f conservé-son  caractère  de  généralité 
dans  lei  Droit  du  zvi*  siècle  ;  aussi  il  n*était  plus  admis  dans  la  Cou- 
tume de  Paris.  Ils^était  mainteou  dans  beaucoup  d^autres,  et  no- 
tamment dans  celles  de  Bsaiu  et  de  BooaGoeHi. 
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voir  du  seigoeur,  soit  à  ia  constitatioQ  de  la  famille  féo- 
dale el  qui  constituent  le  droit  féodal  proprement  dit. 
—  Et  d'uu  autre  côté ,  la  Censive  ou  ^héritage  roturier 
a  produit  ou  a  progressivement  attiré  yers  elle  les  insti- 
tutions,  les  usages  ;  les  principes  relatifs  à  la  constitution 
personnelle  et  réelle  de  la  famille  roturière ,  et  qui  ont 
constitué  le  onorr  coutumibr  proprement  dit« 

Ainsi»  tout  Tédifice  du  droit  féodal  et  coutumier  a 
reposé  sur  la  distinction  fondamentale  du  fibf  et  jde  la 
CBMSivE  ;  et  c*est  en  partant  de  cette  double  base  que  le 
Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen  âge  a  répandu  ses 
institutions  en  France  avec  une  grande  puissance  d*unité 
et  en  même  temps  avec  une  grande  variété  d'applica- 
tion,  selon  la  situation  des  provinces  et  selon  les  diffé- 
rences de  races  et  de  mœurs. 

Avant  de  faire  la  revue  des  monuments  féodaux  et 

coiitumiers ,  appliqués  aux  diversités  provinciales,  nous 
devons  nous  occuper  spécialement  de  deux  monuments 
du  Droit  féodal ,  lesquels ,  nés  hors  de  France ,  ont  eu 
avec  la  féodalité  française  des  rapports  d*origine  ou 
d'influence  qui  en  rendent  Tétude  indispensable  :  nous 
voulons  parler  des  assises  de  iérusalbm  et  du  livri 

DES  FIEFS  LOMBARDS. 

Ils  seront  le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  II. 

MONUMENTS  DU  DROIT  FÉODAL  NÉS  HOBS  DE  FBAMCB ,  ¥AIS 
AYANT  AVEC  LA  ttODAUJt  FRANÇAISE  Dfi8  RAPPORTS  D'OBIGINE 
ET  D'WIOBNGB. 
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S3,  ^Prh^puetineUtu^WMféodaUiêetùnU  Limredee  flefe. 

Diférencee  fondamewtalee  a/eee  le  Droit  féodal 
françaie,  —  Traneition» 
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▲GCËâSOiaES  DES  ASSISES  ET  DV  LIT&E  DES  FIEFS. 

Les  Assises  de  Jérusalem  et  le  Livre  des  fiefe  sont  les 

deux  moiiuments  qui,  par  leur  caractère  de  généralité, 
leur  origine  et  leur  influençai  se  réfèrent  le  plus  direc- 
tement au  chapitre  où  nous  avons  traité  da  Droit  com* 
muQ  de  la  Féodalité  française.  Mais  ces  monuments  ne 
sont  pas  isolés.  Ils  ont  exercé  de  Tinfluence  autour 
d*eax  et  ils  ont  produit,  directement  ou  indirectement, 
des  imitations,  des  essais  ou  des  monuments  plus  ou 
moins  analogj^ies.  Autour  d*eux  viennent  donc  se  grou- 
per, comme  accessoires  historiques  et  logiques ,  des  do- 
cuments ou  des  lois  qui  représentent  le  même  esprit  et 
tiennent  aussi,  plus  ou  moins,  par  leur  origine,  à  Ten- 
semble  du  l  )i  oit  français.  Ainsi  aux  Assises  do  Jérusalem 
se  rattache  naturellement  le  Livre  des  coutumes  de  l'Em- 
pire de  Romanie,  Ainsi  au  Livre  des  fiefs  se  rattachent 
les  Constitutions  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  et,  par 
des  liens  plus  éloignés ,  le  Libellas  antiquus  de  beneficiis , 
le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe» 

Cette  étude  des  Assises  et  du  Livre  des  fiefs ,  avec  leurs 
accessoires,  formera  le  complément  naturel  desobserva- 
tiens  relatives  au  Droit  commun  de  la  France,  en  présen- 
tant surtout  à  l'histoire  du  Droit  des  points  de  vue  de 
législation  comparé^,  qui  permettront  d'édaicer  d'une 
lumière  nouvelle  les  véritables  caractères  de  la  Féodalité 
nationale. 
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i 

SECTION  I". 

ASSiSfiS  DE  JLHUSÀLSM.  —  CÛUft  DES  BÀAONS  ,  CÛUA  DBS  BOURGEOIS. 

Nous  plaçons  en  première  ligne  les  Assises  de  Jéru- 
salem I  parce  que  ce  moaiimeni ,  quoique  né  hors  de 
France ,  est  d*oi  igine  française  par  le  texte  et  très-sou- 
vent  par  les  institutions  qu'il  renferme*  —  Si  Ton  consi- 
dérait seulement  la  date  de  la  rédaction  que  nous  pce- 
sédoDS  aujourd'hui,  le  vaste  reeueil  des  Assises  ne  serait 
pas  le  premier  des  monuruetits  français  dans  l'ordre 
chronologique.  Le  For  de  Morlàas  dans  les  Fora  de 
Béarn ,  les  Assises  du  comte  Gefiroy  pour  la  Bretagne , 
et  d'autres  documents  lui  enlèveraient  Tavantage  de  la 
priorité  ;  maïs  la  nature  générale  et  Fimportance  de  ce 
recueil  lui  assignent  le  premier  rang  parmi  les  moiui- 
ments  du  Droit  féodal;  et  bien  que  la  rédaction,  aujour- 
d*huî  connue,  ne  soit  pas  cont^poraine  de  la  conquête 
de  Jérusalem ,  elle  représente  souvent ,  par  la  tradition, 
les  usages  recueillis  et  confirmés  par  les  Barons  français 
de  cette  époque  primitive. 

Nous  nous  proposons  dans  cette  étude  deux  oigels  : 
l'histoh'e  externe  et  Fhistoire  mierne  des  Assises. 

L'histoire  externe  sera  l'exposition  des  faits  qui  se 
rattachent  à  Torigine  des  Assises ,  à  leur  propagation 
dans  rOrieni ,  ainsi  qu'à  la  transmission  el  publication 
des  manuscrits. 

VhiêUdre  inlÊnm  doit  être  l'appréciation  des  vrais 
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caractères  da  droit  contenQ  dans  les  Assises  des  bahons 
et  des  BOURGEOIS  par  rapport  au  Droit  féodal  et  coutu- 
mier  de  la  France  du  moyen  à^e. 

SI'  —  HISTOIEE  EXTBRNË  DES  ASSISES  OS  IftHUSALEN;  —  DB  LBUA 
PROPAGATION  DANS  l'ORIBNT  BT  LA  GRÈCE;  ET,  ACCBaSOtlIBIIgin ,  BU 
UBKR  C0«8VBTVDi«aM  lUPOUi  hOMASUS, 

I.  La  ville  de  lénisalem  fat  prise  par  les  croisés,  le 

23  juillet  1099.  Godefioi  de  Bouillon  ,  duc  de  la  Basse- 
Lorraine  ,  fut  élu  par  les  chefs  de  l'armée  roi  et  sei- 

CNEim  DU  EOTAUMB  DE  JÉRUSALEM  y   bUn  (jnU  ne  VOUiÛt 

(disent  les  Assises)  porter  coronne  (Cor  où  le  roi  des 
rolt,  Jésus- Christ  y  le  fiU  de  Dteu,  porfa  carcume 
«Tépmes*.  — L'antique  Siège  de  Jérusalem  fut  maintenu 
en  Patriarcat.  On  divisa  le  royaume  de  Syrie  en  trois 
grands  fiefs  :  la  principauté  de  Jérusalem,  la  princi- 
pauté d*Antîoche,  le  comté  d'Édesse.  Plus  tard,  on 
forma  le  ûei  de  Tripoli.  Les  fiefs  relevaient  de  la  prin- 
cipauté de  Jérusalem,  fief  suzerain. 

Trois  cours  de  justice  furent  établies  par  Godefroy 
de  Bouillon  et  le  patriarche  de  Jérusalem ,  savoir  :  deux 
cours  séculières  qui  étaient,  la  Cour  des  barohs,  pré» 
sidée  par  le  roi;  la  couii  des  bourgeois,  présidée  par  le 
vicomte;  —  et  une  cour  ecclésiastique,  présidée  par 
le  patriarche. 

1  Asslsesde  Jérasalem,  ch.  i.^  Godefh)!  était  né ,  en  i060,  dans  un 
village  du  Brabant  nommé  Béicy,  au  centre  de  la  Basse-Lorraine. 
^SoQ  père,  Eustache  II ,  était  comte  de  Boulogne  et  de  Sens.  Godefroi 
avait  cédé  et  abandonné  toutes  ses  possessions  à  révèque  de  Uége  et 
à  l'évêque  de  Verdun,  pour  des  sommes  considérables.  (Ottonis 
Frmmg.,  Chmu  apud  Histor.  German.  Uh,  vii,  c.  t.)  ^tiprd ,  p.  A63. 
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Les  besoins  da  commerce  et  Fafflaence  des  étran- 
gers firent  créer  postérieurement  la  cour  db  mer,  les 

CONSULATS  et  la  FONDE. 

Le  nouveau  roi ,  après  avoir  créé  les  institutions  fon- 
damentales de  gouvernement  et  de  justice,  fît  recueillir 
les  coutumes  des  diverses  nations  de  TEurope  qui 
avaient  pris  part  à  la  conquête  et  surtout  cdlles  de  la 
France  qui  avait  donné  l'élan  vers  la  Terre  sainte,  et 
qui  se  trouvait  représentée  dans  la  première  croisade 
par  les  chefe  des  principales  provinces,  comme 
Ratmond,  comte  de  Toulouse;  Gaston  IY,  vicomte  de 
Béarn;  le  ticohtb  db  BoiniGEs,  le  duc  de  Bretagne  ^  le 

DUC  DE  Normandie  ,  le  comte  de  \  ermandois  ,  le  comte  de 

Flandre,  le  comte  de  Hainaut,  etc.  ^  etc.  ^.  Ces  usages 
établis,  selon  les  expressions  du  plus  ancien  manuscrit, 

((  par  grant  conseill  et  par  gi  aut  esgart  et  par  grantestude 
»  et  par  grant  ordonement,  »  devinrent  applicables  dans 
les  tribunaux  de  tousies  seigneurs  qui  jouissaient  de  CStmr, 
de  Coins  et  de  Justice^,  Le  livre  des  Assises  pour  les  deux 
cours  des  Barons  et  des  Bourgeois,  portant  le  sceau 
et  la  signature  du  roi,  du  patriarche,  du  vicomte,  fut 
renfermé  dans  un  coffre  et  déposé  dans  le  trésor  de 
réglise  duSaintrSépulcre*.  Il  en  reçut  le  nom  de  Lettres 
du  Sépulcre.  Le  coffre  vénéré  ne  pouvait  être  ouvertqu*en 
présence  de  neuf  personnes  :  le  roi,  le  patriarche,  plu- 
sieurs grands  dignitaires  de  la  couronne  et  deux  jurés 
de  ia  cour  des  boui  i^eois. 

2  Foir  roumge  de  M.  Migbaud  sur  la  première  croisade. 
3.  Livre  de  Philippe  de  Navarre,  édit  de  M.  Bboonot,  ch.  XLTir, 
p.  523.' 

4^  «  Et  étaient  gardés  au  sépulcre  aussi  bien  les  us  et  assises  de 
la  coutume  des  bourgeois  comme  de  ta  haute  coust.  »  { /tf.  »  toe»  eiY.) 
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« 

Les  AttiMB  y  du  reste ,  n'avaient  point  le  caractère 

d'immutabilité.  Les  communications  qvm  les  croisades 
maintenaient  entre  l'Europe  et  l'Orient  y  apportèrent 
des  modificationa  saccegaivea.  Le  premier  compila-* 
tenr  des  Assises ,  Philippe  de  Nayarre,  dit  en  ciFet  : 
a  Après  qae  les  premières  assises  furent.  £aites  an 
1  conqoest  de  la  terr%,  mn%  il  par  maintes  fm 
»  quant  les  graos  passages  venoient,  où  ils  avoient 
»  granl  plenté  des  âagt$  /lomet,  qœ  par  le  rei  et  le 
»  patriardie  et  par  les  preodotnes  don  passage,  et  par 
9  les  homes  de  la  seigoorie ,  iaiseit  om  a$êeis  et  m  et 
»  oam  fieveil^y  et  fteila  qne  en  anciin  caa  çtttttM  em 
t  aucunes  des  premièreâj  selane  ce  que  Ton  entendist  que 
»  profit  et  amendement  estoii  n 

Les  ChrétieBS  poeaédàmii,  an  siède  à  peûie,  Ja  Cité 
sainte. 

Jérusalem  tomba  au  pouvoir  de  Saladin,  Soudan 
d'Ëgypte,  le  %  octobre  HM.  Le  recoeil  autheniiqQe 
des  assises  fut  perdu  dans  cette  catasliophe  si  cruelle 
pour  les  Chrétiens  d*Ohent«  Le  patriarcat,  la  hante 
coor ,  la  coar  des  Bourgeois  forent  transportés  de  Jéru- 
salem à  Saint-Jean  d'Acre.  Cette  viile  devint  la  capitale 
du  royaume  de  Syrie,  qoi  remplaçait  le  royaume  de 
Jérusalem*  Toodbée  eUenoiéme  au  poomrir  desSarrasins, 
la  ville  de  Saint- Jean  d  Acre  fut  reprise  par  Philippe- 
AngnsICt  en  raonée  4494.  Les  chevaliers ,  qai  avaienl 
vaincu  avec  le  roi  de  France ,  voulmnt  garder  les  terrée 
à  leur  profit;  mais  le  roi  les  restitua  aux  bourgeois 
d*Aere  disant  c  qa'ii  n*était  aue  en  la  terra  veno  pour 

&  Piiilippe  de  Navarre,  ch.  Lxvn,  p.  522;  îbeltîï,  p.  2k»  (Aasim^ 
U  j«  édiaoa  lie ïlaatituU,  par  AL  la  C**  Bm^siot 
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»  hériUiges  acquerra,  mes  por  la  terre  secorre  et  mettre 
»  te  maÎDS  des  Cresiiens^.  »  Dépossédés  iombeaa 
de  Jésas-Christ  et  noarrissanl  toujours  Tespoir  de  le 
recouquerir,  les  ChrétieDS  de  Saint-Jeaa  d'Acre  entre- 
tenaient les  anciennes  oommanications  avec  TËarope 
pour  avoir  des  secours^  mais  pleins  de  respect  pour  le 
fondateur  du  royaume  de  Jérusalem ,  ils  tâchaient  de 
conserver  ou  de  reproduire  les  insUUitions  si  chères  de 
Godefroi  de  Bouillon;  et  les  deux  cours  de  Saint-lean 
d'Acre 9  bien  que  privées  du  livre  original  des  Assises, 
continuaient  la  tradition  des  cours  de  jérusalem^ 

Après  lacliute  de  la  Cilo  sainte  et  par  les  courageuses 
entreprises  des  chevaliers  français ,  trois  nouveaux 
étabUssements  se  formèrent  dana  l'Orient ,  indépen- 
damment du  royaume  de  Syrie;  ce  sont  H  Me  royaume 
de  Chypre,  %°  Tempire  franc  de  Constantinoplei  3*  la 
principauté  de  Morée.  Or  les  Assises  de  Jérasalem  de- 
vinrent le  droit  commun  dans  ces  diverses  régik^ns  de 
rOrientetdelaGrèce* 

L'Ile  de  Chypre,  conquise  sur  t'empereur  grec  Isaac 
Commène,  par  Richaid,  roi  d'Angleterre,  fut  cédée  par 
ce  dernier  «  en  4194 ,  à  Gmr  as  Lcsignan,  dont  la  fa- 
mille avait  été  puissante  dans  les  comtés  de  Guyenne, 
d'Aii|^oumois ,  du  Poitou ,  de  la  Marche,  et  qui  préten- 
dait an  royaume  de  Syrie  par  son  union  avec  la  sœur 
de  Bandouîn  le  Lépreux,  roi  de  Jérusalem.  Guy  de  Lusi* 
gnaa renonça  en  faveur  du  comte  Henry  de  Champagne, 
neven  du  TO»  d*Angleterre9  à  ses  prétentions  snr  le 

6  Contin.  de Goili»  m TYi,liv,ixit, cb.  u;  MAAnm, ampl.  Coll., 
t.  V,  eoU  634.— I^otr  lei  Aariwi  de  Jénmkm,  cour  des  bar^;  édit. 
Bnaiior,  i, pu  ASS :  « Aendre lldett,  0*il MTaiiit  mligiier. « 
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royaame  de  Jérusalem  ou  de  Syrie  '  ;  et ,  auivi  à»  cinq 
cents  chevaliers  ou  nobles  français,  il  prit  possession 
du  royaume  de  Chypre.  Il  y  fonda  une  puissance  du- 
rable. Il  distribua  des  ûefs  à  tous  Jes  nobles  qui  s'étaient 
attachés  à  sa  fortune;  et  bientôt  un  grand  nombre  de 
chevaliers  et  de  bourgeois  de  Jérusalem,  de  Tripoli, 
d'Antioche,  d* Arménie  se  rendirent  en  Chypre,  soit 
pour  éviter  la  guerre,  soit  pour  participer  aux  avan- 
tages du  nouvel  établissement.  Maître  du  pays ,  le  roi 
convoqua  tous  les  nobles,  barons  et  feudataires  du 
royaume  :  à  l'exemple  des  rois  de  Jérusalem ,  il  en 
forma  la  haute  Cour,  à  laquelle  il  donna  des  attributions 
de  justice  et  de  gouvernement  féodal  ;  il  forma  aussi  une 
cour  spécialement  destinée  aux  affaires  civiles ,  la  Cour 
des  bourgeois;  et  pour  loi  ou  coutume  il  adopta  les 
Assises  de  Jérusalem  ,  selon  lesquelles  il  avait  établi  les 
deux  cours  ^. 

7  Vold  le  précis  des  faiti  à  ce  «yet  : 

Le  roi  Richard  avait  d*abQrd  vendu  le  royamne  de  Chypre  aux 
Templiers,  pour  la  somme  de  cent  mflle  ducats.  Ceux*cl  se  reudlrent 
odieux  par  leur  arrogance  et  leur  avarice;  après  deux  ans,  ils 
furent  obligés  de  remettre  le  royaume  à  Riehard ,  qaà  alors  le  céda 
à  Goy  de  Lusi^an.  Guy,  beau-père  de  Baudouin  le  Lépreux,  avait 
été  couronné  roi  de  Jérusalem  ;  des  seigneurs  puissants  avaient  re- 
fusé de  le  reconnattre.  Saladin,  profitant  de  ces  divisions,  avait 
assiégé  Jérusalem.  Lusignan ,  fait  prisonnier,  ne  put  racheter  sa 
liberté  que  par  le  don  de  U  ville  d'Ascaloo.  Richard,  roi  d^Angle- 
terre,  avait  fait  épouser  la  seconde  fille  de  Baudouin  le  Lépreux  à 
son  neveu  Henri  de  Champagne.  Voulant  quMl  jouît  sans  trouble  de 
la  qualité  de  roi  de  Jérusalem,  et  qu'il  s'engageât  entièrement  dans 
la  guerre  contre  les  Sarrasins,  il  vendit  à  Guy  de  Lusignan  le 
royaume  de  Chypre,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  tonte  prétention 
sur  le  royaume  de  Jérusalem  et  la  principauté  de  Tjr.  (  Foir  Istor. 
dei  Lusignani  da  F.  Ladrkdano  ,  t.  i.) 

8  Istor.  dei  Ltisifjnani,  et  Canciani,  v,  p.  109. 

U  est  probable  que  des  copies  non  authentiques  avaient  été  con^ 
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Passons  à  Tempire  de  Romanie. 

Les  Croisés,  qui  au  commencement  du  xiir  siècle, 
s'étaient  armés  ea  Europe  pour  reconquérir  la  terre 
sainte ,  ftirent  sabitement  dirigés  de  Venise  sur  Gonstan- 
tinople  pai  le  pape  lotiocent  III,  qui  avait  conçu  Tes- 
'  poir  de  néunir  TÉglise  grecque  à  TËglise  romaine*  La 
promesse  de  cette  réunion  avait  été  faite  au  pape  par 
Alexis  YÂTACiis^  que  le  crime  d'un  usurpateur  avait 
écarté  du  trône  impérial*  L'empereur  d'Allemagne  fit 
solennellement  renouveler  dette  promesse  par  Alexis  k 
Innocent  III  y  et  cçiui-ci  envoya  soudain  un  légat  aux 
Croisés  pour  les  prier  de  suspendre  rexpédition  de 
Syrie  ,  et  de  m-  diriger  sur  CtfUstantinople ,  afiiTde  ré* 
tablir  sur  le  trône  Alexis  Vataces,  fils  de  l'empereur 
Isaac.  Appelés  ainsi  à  rétabli^  on  empereuf  ^  et  trahis 
depuis  par  la  perfidie  des  Grées ,  les  Croisés ,  sous  la 
conduite  de  Baudouin  comte  de  Flandre  f  s'emparèrent , 
en  4^104,  dô  la  capitale  de  f  Orient.  L^  comte  Baudouin 
fut  élu  empereur  de  Constantinople  et  de  toute  la  Re- 
manie, nom  commun  donné  alors  à  l'empire  byzantin  ; 
BonifacOy  mai^qnis  de  Montferrat»  fut  proclamé  en 
même  temps  roi  de  Thessalonique.  —  Les  Croisés  par- 
tagèrent ,  par  le  ministère  de  douze  électeurs ,  tous  les 
pays  de  l'Asie  et  de  la  Romanie  qui .  dépendaient  de 

servées  après  la  perte  du  manuscrit  original ,  et  servaient  d'appui  à 
la  tradition.  Ainsi  on  lit  au  chapitre  x  de  Philippe  de  Navarre 
(p.  483):  «'Et  V assise  ser:iit  faillie,  qui  dit  que  de  toutes  quereles  d'un 
marc  d'ar^^ent  en  amont  y  a  ternes  de  bataille  contre  les  garens  ;  et 
,  en  l'assise  n'est  '  auvé  chevalier  ne  autre.  »  —  Cela  prouve  bien 
qu'avant  le  livre  de  Philippe  de  Mavarre  il  y  avâii  assises  écrites  t 
bien  que  moins  complètes  que  celles  recueillies  dans  sou  livre  et 
celui  de  Jean  d'Ibelin,  dont  nous  parlerons  ci-dessous. 

'  T.  IV.  '       '  •  SI 
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l'empire  de  Constantînople.  lie  partage  fui  fait  par  lotb 

proportionnés  à  la  puissance  de  chaque  chef  et  au  nombre 
Hie  troupes  qu'il  avait  conduites  à  la  oouquéte. —  Dans 
eette  distribution,  Venise  eut  un  quart  de  toul  le  pays 

et  la  huitième  partie  de  la  ville  mérae  do  Constnntinople, 
ce  qui  passa  dans  les  Utres  d'honneur  du  duc  de  Venise  \ 

La  fortune  ,  de  Baudouin  «soita  Tambition  des  sei*- 

gneurs  français  ;  à  la  nouvelle  de  cet  empire  déféré  à 
m  eheYalkr»  le  plus  jeune  dea  comtes  de  Champagne, 
Guillaume  de  Cfaamp-Litte,  rassembla  en  France  un 

j;rand  nombre  de  compagnons  d'i^mes,  s'embarqqa  - 
dans  W  port  de  Venise, et  deseeudit  en  conquérant  dans 
TAcliaïe  près  de  Patraf^  Il  HetAè^  secondé  par 
Geoffroy  de  Villehardouin  originaire  aussi  de  la  Gham*^ 
pagne  (neVeadg  célèbre  chroniqueur).  L'ancien  Mo- 
ponèse  fut  conquis  eè  4905  par  ces  deux  chevaliers 
français.  De  naquit  la  principauté  de  Morée  ou 
d'Aeht^e.  Le  ayitème  féodal  fut  implanté  sur  le  sol 
antique  de  la  liberté  grecque.  Il  y  eut  des  ducs  d'Athènes 
et  de  Naxosy  des  comtes  de  Céphaloniey  des  pairs 
ë'Aehàle»  L^Église  de  Rome  y  po^éda^det  évéohés.  H 
y  eut  uo  archevêque  d  Athènes,  un  évéque  de  Lacédé- 
Snona»  LaChrouique  de  Morée,  publiée  de. pos  jours 
pour  la  premiène  fois,  am^nne  un  Lfere  de  partage^ 
contenant  une  grande  distriLutiou  de  fiefs  entj;e  chefs 
de  l'armée  et  les  évéques.^"*  — Geoffroy  H  d^  Villehar- 

9  II  était  (lit  :  «  Dominm  quart»  partis  et  dimidiae  Imperiî  Ro^ 
maoi.  »  (Chronîque  de  Romanie,  érift.  BrcHON.  18/i0,p.  22,  23.) 

10  La  Chronique  dr»  Morée  fut  publiée  pour  la  première  fois  en 
1825,  par  M.  Bcchu.n-,  qui  l'a  reproduite  dan.-  la  f^oliociion  dps  chro- 
niques du  Panthéon  français.  Les  Qr^es  religieux  et  nùiitaù^^  du  . 
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dûLiiii,  fils  et  successeur  du  conquérant  de  la  Morée, 
ftt  hommage-lige  de  sa  principauté,  en  à  Tem^ 

peimv  deConstantinople.  Qoelqnes  ttes  de  la  mer  Égéê 
et  riûlamment  l'île  de  Négrepont  (l'ancieime  Eubee)  rer 
levèrent  eUes-mémee  féodalen^nt  de  la  principaaté 
ë'AdMfe. 

L'empereur  Baudouin  ,  pour  régir  ses  nouvelles  pos- 
deMkmAi  avait  9  dès  t'origiiiey  demandé  au  poi  et  au  pa- 
Marche  de  la  Byrie  leB^utume»  et  Às§l$eê  de  Jérutahm, 
filles  lui  avaient  été  transmises.  Ëlles  furent  lues  dans 
rassemblée  de  tous  les  barons  et  confirmées  dans  les 
dispositions  les  pins  néoessaires  au  pays  de  tti  Remanie. 
L'empereur  jura  q«*il  ferait  tenir  et  garder  les  aêfiees  ^ 
*  pai*  tout  çdi  Empire  *,  et  la  (ironique  djS  Morée  nous 
apprend  qué  dans  Tentrevue  du  prince  et  de  l'empef- 
reur  au  sujet  de  Thommage,  l'empereur  donna,  par 
$efity  au  prinee  les  «sages  qu'avait  établis  dans  son 
royaume  le  roi  de  Jérusalem^'.  Nous  possédons  dans  ie 

w  ■ 

Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  avaieat  part  à  la  distribution 
des  fiefs.  Afin  de  protéger  la  conquête,  tous  les  fiefs  étaient  char^s 

'd*un  service  militaire.  ~  Fopr  Ghronique,  liv.  ir,  p.  kl^  âS^ 

%i  Liber  çomuetvâmmn  Jfmpmi  i?pmai}t(7,  prplogus  ;  dans  Caih 
ciARt,  leg.  Barb.,  t.  lu,  p.  498.  —  F^&ir  «uflsl  dans  Gansiahii  t 

'P.  109,  un  passage  &  ce  si^t  de  Paql  UsAUKvsnsflh  btilo  <?on* 
ilmtiMpùlikm*  lib.  III.  ' 

12  La  Gbroniqoe  «importe  la  rsmiae  des  usages^  et  coutumes  par 
4epii*  —  Le  prolsgue  du  L^êr  i9opMi»eMinum*éit  aussi  que  le 
prinee  d'Acliaie»  après  rhommage  de  t'empereur,  jura  de  malntanip 
lee  usages  et  eouturaei  de  Temptre  de  Romani^^  selon  la  teneur  de 
es  lifvs  des  Ctoutames,  ^ui  a*est  souvent  qu'une  reprodeetlon  des 
Assises  de  Jérusalem.  ^  .  '    '   '  ' 

.  Ceci  justifie  bien  notre  opinion  qif  après  la  chute  de  Jérusalem  et 
la  |>erte  de  Toriginal  des  Assises ,  on  avait  des  recueils  écrits  ou  des 
copies  qui  étaient  employées,  bien  que  dépourvues  de  |*autaeiiiici|6 
de  l^origiaai  dépoeé  au  Saint-Sépulcre»,  '         -  ^  . 
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Liber  coNBuÊTQomcUr  imfbru  sosANiis,  monament  Aneux 

publié  par  Ganciani,  le  livre  qui ,  selon  la  tradition  at- 
testée par  le  prologae ,  avait  appliqué  à  la  Romaaie  les 
assises  ^e  Jérusalem ,  et  que  Tempereur  de  Constanti- 
nople  ayait  donné  au  prince  de  Morée. 

Voici  comment  ce  Libef  cansuetudàman  nous  est  par- 
venli. 

L'empire  franc  de  Constantinople  n'eut  qu'une  exis- 
«ience  de  56  ans;  il  cessa  de  fait  en  4261.  —  L'empe- 
reur Baudouin  II ,  déchu  dè  sa  couronne  et  cherchant 
un  secours  en  Europe  céda,  en  1267,  sa  suzeraineté 
sur  la  'principauté  de  Morée  sji  frère  de  saint  Louis , 
Charles  d'Anjou ,  roi'  de  la  Sicile  et  de  la  Fouille  qu'il 
avait  conquises»  en  1266,  après  l'investiture  donnée 
par  lé^ape".  A  partir  de  cette  éppque^pfi]p^paiitétde 
Morée,  dont  le  seigneur  direct  ,  Guillaume  de  Villeffar- 
douin,  avait  lui-même  iait  hommage  ^jChai^es. d'Anjou^ 
resta  inféodée  ab  royaume  de  Sicile  jusqu^  xnF*.6iède. 
—  Alors,  elle  tomba  sous  la  domination  des  Turcs.  Mais 
les  îles  la  mer  Égée  et  «pédalement  l'iie  de  Négre- 
pdtit,  qui  relevaient  originaîrement  de  là  principauté' 
d'Achaïe,  échappèrent  au  joug  des  Osmanlis  et  restèrent 
sous  la  d^popdance  des  Vénitiens.  Or  c'est  par  suite  de 
l'intervention  (du 'duc  de  Venise  dans  le  gi^Femément' 

13     thitépsÂé  à"£e  sujet ,  le  27  mai  1267,  sôus  lMnterventiQn 
du  pape,  est  rappelé  textuellement  clans  les  notes  de  la  Ghroniqae 
de  Morée ,  li|t*ii i  p/148*.'L'inféodation  fut  cimentée,  au  surplué,*/ 
par  le  mariage  de  la^fille'da  prince  de  Morée  av^  lefilsyde  GAuurles 
d'Anjou.  •      •       •  • 

La  chronique  de  Morée  n'embrasse  dans  son  rêicit  que  jusqu'à 
Tannée  1292;  mais  elle  ne  paraît  avoir  été  écrite  que  vers  i:^2Zi- 
1828,  et  elle  suppose  la  possession  française  existant  encore,.au 
xïv»  siècle  {Voir]^  Kotice  do^U.  BacUon,  p.  13).  *    ,  •  ''■JÏ^. 
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de  NégrepoQl  qae  nous  a  été  trdosmis  b  livre  des  caa* 
tomes  de  Tenipire  de  Roipanîe.  Ce  Liber  conswUtdlnum , 
que  le  prince  de  Morée  avait  reçu  de  l'empereur  fr^iç 
et  qui  représentait  Je  droit  des  Assises  de  Jérusalem , 
fut  traduit  en  itaUen  ^  et  le  duc  de  Venise ,  Foscari ,  le 
confirma  de  son  autorité  en  1453  sur  la  decQaude.  de 
racchavéque  d'Athènes 

Les  rapports  textuels  de  certaines  dispositions  du 
Liber  consuetudinum  avec  les  Assises  de  la  haute  cour  de 
JérusaloDa  les  énonciations  du  Prologiie  qui  contient 
les  principaux  faits  que  nous  avons  rappelés,  Tobliga- 
tion  d'hommage  imposée,  dès  le  premier  acticle^du 
fivre,  au  prince  de  Morée  ou  d'Achaîe,  en  &Tear*<tip 

ïk  Le  préambule  latin  mis  en  tête  du  Liber  consuetudinum.xmr  le 
duc  Foscari,  portée  Et  fidélissîma  Gomunltas  NIgropontis  per 
très  amba8Siatas4uarum  yltima  est  revesend.  Pator  Dominuiif  Arcbie- 
piscopus  Athenaruin,  fecerit  suppUcaisï,  quod  leges  et  consuetudines  - 
in  ipso  Tolumine  contentas  approbaredignemor.  Et  tandem  dillgen- 
tissime  çt  singuMm  vjsis,  et  examinatis  dictis  legibus  et  consue- 
tudintbus  in  ipso  volumine  contentîs,  et  aijuscultatts  «um  illis,  qii» 
'jBunt  in  nostra  cancellaria,  reperiuntur  in  dicto  volumine  eapi- 
tOla'CXLVii  ultra  Capitula  Cancellarise  nostrae,  ex  qulbus  solum  xxxvii 
.sont  approbato  et  addenda  Capitulis  Gancellarise  nostrae.  Reliqua 
autem  quae  se  extendunt  circa  modos  servandos  in  prseliis  et  circa 
iflla  impertinentia  et  extra  propositum  sunt  omnino  cassanda  et  de-» 
lenda.  — Le  Liber  consuetudinum  avait  subi,  dans  cette  confirmation 
du  xV*  siècle,  des  retranchements  relatifs  aux  formes  de  bataille  et 
autres  dispositions  tombées  en  désuétude.  (Cakciani,  t  nr,p.  à^l.) 

15  T^oî'r  spécialement  le  chap.  m  qui  reproduit  les  chap.  27  et 
203  de  la  haute  Cour.  Canciani  rapporte  que  dans  un  des  manuscrits 
se  trouvait  une  addition  de  37  chapitres  qu'il  n'a  pas  reproduite  à 
cause  de  leur  j  urfaito  concordance  avec  des  articles  de  V^ssisedes 
bourgeois  déjà  imprimée  par  lui  dans  son  2*  volume,  et  deVJ.<sis'e 
des  barons  réservée  pour  le  5*  volume  .  Jl  en  conclut  la  réception 
des  Assises  dansTempire  de  Conatautinople  ,  et  il  regarde  le  Liber 
consuetudinum  comme  un  abrégé  à  Tusage  de  la  principauté  de 
Morée  (t.  ui,  p.  496). 
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rempereur  de  CoQ&tantiQople,  le  paMftge  euUa  de  k 
chronique  de  Morée  sur  la  remflBe  par  écrli  àeè  usagtta 
de  Jérusalem  ;  tout  concourt  à  établir  la  cerlitudô  de  la 
propagation  dea  ▲esiiBs  dans  les  diverses  possesaiona 
occupées  Oriea)  el  dans  la  Grèpa  pAr  les  Frai^is  «I 
les  Vénitiens. 

»  Un  lémoigoage  spécial^  en  qui  coneerae  la«Gri)pd| 
résulte  de  deox  manusorîts  de  Vassiib;  ras  bourgbois  : 

Tun^  du  Kv°  siècle,  était  depuis  longtemps  déposé  en 
Fraiiiiediiiil  la  fiibliatbèqat  royala.^^;  Taaire^l^orCattt 
la  date  de  i&4jd)  aété  trouvé  en  48i^  dUns  les  ooaveàts 
ditmoat  AUios.  il  présente  un  bien  joieiUeur  tente  qy^ 
16  prami^t  c)t  le  pi^ttibbale  oontiéoi  va»  taientioii  ex^ 
presse  de  Godefroy  de  Bouillon,  mention  qui  ne  se  trou- 
vait pas  dàns  les  testes  connus  jusqu'à  présent 

IL'  Reveooas  maintettailt  «qx  royaumes  de  Syrie  et 

'de  Chypre  qui  nous  ont  transmis  les  textiiis  français  dès 
Assises  de  Jérasaleçi. 

Après  la  prisd  de  possession  de  Id  Cité  dainté ,  ^ût 
les  musulmans ,  en  4187,  les  com  s  des  barons  et  des 
bourgeois  transportées^  comme  nous  l'avone^di^  à  Sainl- 
Jeaïi  d*Aère,  capitalô  du  î^oyalirtie  de  Syrie,  avaient  été 
considérées,  dans  TOnent,  comme  la  con.tinuatLQn  et  la. 
tradition  viVânte  des  côttfft  de  Jérusaléttî. 

La  présence  de  saint  Louis  dans  les  niurs  de  Saint- 
Jean  d'Acre,  en  l!250^  inspira  un  prc^jet  qui  devait  for^ 
tifiei"  encore  TinfluetiGe  des  ûûiït  cours  éé  jtt^ticô,  é)l 

16  Manuscrit  signalé  par  M;  Beugnot,  sous  le  n"  iS90.  Assises  de 
Jérusalem,  Introduction,  t  i,  p.  83. 

17  Le  manu-scrita  été  découvert  par  M.  Mykoidb-MiIiai.  Il  est  à  * 
la.Bibliothèque  Nationale. 
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ïonnani  vne  base  flxe  #i  pkis  soUAi  à  leur  jurispru'^ 
deooo.  Le  seignear  d'Aimir>  bail  ou  régent  da  royounoe 
pour  le  roi  mmeur,  réunit  la  haute  Cour,  c'est-à-dire  les 
hoiniii€»>|i|;6B  qui  élaient  «lors  en  ia  terre  deSaiiit»Jeatt 
d*Acre  au  Rbmbrs  de  vingt*neuf,  el*tous  les  jurés  de 
la  Cour  des  Ijourgeois  au  nombre  de  ^luiitorïe ,  et  il 
leur  proposa  TétabUsseiâeiit  iTiai  iiim  qui^eontieedrei^ 
les  demandes  ^  les  défbnses  des  parties  et  les  décisions 
des  deux  cours  :  a  En  teilU  ifianière  {dit  le  IHédéani^ 
'»  ancieii  docÂent  qui  aocompegiiele  manusorit  des  Ai^ 

»  sises)  en  teille  manière  que  tout  prestant  (aussitôt)  que 

7>  les  plais  seraient  pozés  ^or  la  court,  seionc  les  raizooft 
»  et  les  dis  des  ddu«  parties,  tfaé  6n  ddtist  l«ft  fàîre 

»  mettre  en  escrit,  et  par  devant  la  court,  selon  les  rai* 
D  soDs  et  les  dis  dae  deux  parties  et  sur  ce  fair&  VngafÉ 
»  ôujÀ  àanmàêitancé  (insiroctîôn  et  jugement)..*,  et  qui 
ï)  ia  court  ne  se  deust  partir  de  là  jusques  à  ce  que  tout 
»  fasse  luis  en  escrit  en  eeil  mesme  livre.  »  ^  La  çhqss 
fut  ôrdoitiléè  pour  \ê  haute  etmti  et  pour  la  boêie  par 
ïassetU  et  commune  volonté  de  tous.  —  Mais  le  roi  de 

France  partit  subitement  de^Saitit-JeAn  d'Acrè  pour 
fillef  ibrtifièr  Césarée;  rétablissemenl  du  livre  M  fea^^ 

voyé  à  son  retour  ^  et  î^deguis  fut  la  chose  mise  à  noti^ 
»  challoir  pour  ]e§  affaires  que  ils  erent,  la  quel  ^hOlEè 

î>  ne  fut  mie  parfaite  » 

La  chose  ne  fut  pas  parfaite ,  comme  dit  lé  PiédéaUt^ 
eu  œ  sens  que  Je  livi^'  tae  fut  pas  établi  dans  la  haufe 

Cour;  m?li8  l'usage  eu  fut  introduit  dans  ia  cour  des 

18  Le  Plédéant  qui  tiOÙtnûps^e  les  assises,  dans  lemannscHt 
>  de  YeDiBe»  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  l|40t  pir  M»  V. 
FoucfiER.  roir  chap.  xii ,  p.  AS  ét  suiy. 
1»  Plédôaat ,  p,  60.  -  -  -  > 
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Boor^ois)  ^  celle  cour lecuQîUit ainsi  «tous  lesclains 
j»  et  les  reapons  et  pozements  el  essorés  et  ecnnoissanees 
p  et  coQseillS}  et  ce  que  se  use  ju^ques  à  ores ,  c'est  as- 
»  saver  ventes  et  dons  et  gageries  et  éschanges  des  hé» 
»  ritages  et  autres  convenances  et  connoissances  qae  la 
gent  font  y  porce  que  les  dites  chozes  sont  et  doivent 
»  être  certes  et  veraies  et  establîes  en  tout  temps  » 

ÏI  résulte  de  ce  passage  du  Plédeant  que  le  nouveau 
livre,  dans  la  cour  des  Bourgeoi^^.était  relatif  à  la  juridic- 
tion  contûntieuse  et  aux  actes  de  la  juridiction  volontaire. 

Le  besoin  de  fixer  la  jurisprudence  des  cours  de  jus- 
tice, qui  avait  frappé  saint  Louis  à  Saint-Jean  d'Acre,  se 
fit  0ontir  aus^i  dans  le  royaume  de  Chypre.  Les  deux 
eours  jetaient^  un  grand  éclat  en  la  ville  de  Nicosie,  sé- 
jour  de^  rois  et  capitale  de  Tile.  C'est  dans  la  haute  Cour 
de  Nicosie  que  siégeaient  les  plédéors  les  plus  renommés, 
•les  seigpeurs  les  plus  instruits  des  assises  et  coutumes, 
notamment  PmutPB  db  Nayaiibb  et  Jmn  d'Ibblin.  comte 
de  Jaïfa. 

Ces  deux  seigneurs  conçurent  la  pensée  de  fixer  par 
écrit  tout  ceTiue  la  tradition  et'  la  pratique  leur  avaient 

appris  sur  les  assises  de  la  haute  cour  do  Jérusaleitf. 
Philippe  de  Navarre  écrivit  le  premier^  à  la  solli^tation 
et  dans  rintérét  de  son  ami,  le  comte  de  Jafla.  Jean 
d'ibelin  prit  le  livre  de  Philippe  pour  point  de  départ, 
s'en  servit  et  le  transcrivit  presque  en  entier  dans  son 
livre  de  la  Haute  Cour,  qui  devint  un  moàumeot  pluff 
1  iche  et  plus  complet.  Les  deux  livres  furent  rédigés  de 
à  iâ<)6,  c*e8t-à-dire  à  partir  de-l'époque  même  où 

20  Piédéant ,  loc,,  cit. 
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sflffnt  Louis  avait  provoqué  1  ctablissement  de  livres  au- 
ttientiques  daus  les  cours  de  Saint-Jean  d'Acre,  el  peut* 
être  même  sous  Tinfiuenûe  de  la  pensée  da  roi  légisia-* 
leur  . 

m 

■  • 

La  dernière  possession  des  chrétiens  en  Syrie,  Saint- 
Jean  d'Acre,  tomba  au  pouvoir  des  musulmans  avant  la  ' 
fin  du  xiir  siècle  :  le  1 8  mai  1 291  y  le  royaume  de  Syrie 
D^était  plus. 

"Alors  le  royaume  de  Chypre  resta  comme  le  principal 
et  presque  runiqoe  refuge  de  la  chrétienté  d^Onent»  car 
Tempire  frane  de  Remanie  avait  cessé  d'exister  depuis 

trente  ans,  et  la  principauté  de  Morée  était  livrée  aux  at- 
taques des  Grecs  de  Constantinople  oh  déchirée  par  des 
luttes  intestines.  —  La  hautd  Cour  et  la  cour  des  Bour- 
geois de  Nicosie  représentèrent  la  justice  et  les  lumières 
des  cours  de  Saint-Jean  d'Aorë,  comme  celles-ci  avaient 
succédé  autiefois  aux  cours  primitives  de  Jérusalem  ; 
c'est  à  Nicosie  et  pour  le  royaume  de  Chypre  que  Phi- 
lippe de  Navarre  et  leab  d*lbèUn  composèrent  leurs 
livres  de  la  cour  des  Barons,  où  vinrent  se  réfléchir  avec 
fidélité  les  idées  et  les  institutions  féodales  transportées 
et  développées  en  Orient. 

Mais  y  avec  le  temps ,  les  disciples  de  ces  Prudents  de 
la  féodalité  "se  muttiplièrent;  des  livres  nombreux  fu- 
rent écrits  sur  les  assises;  les  traditions  premières  s'obs- 
curcirent, lies  questions  devenaient  de  plu^  en  plus 
douteusd^y  et  la  féodalité  orientale  s^embarraçsalt' de 

Si  PhiUppe  de  Navarre,  qui  écrivit  vers  1260 ,  est  mort  en  i970  ; 
Jean  d*IbeUn ,  qui  écrivit  après  1350,  mourut  le  premior  en  iSSe. 
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<8ea  décisions  conlrAciietoires,  preuve  de  8«  décadenm. 

En  i368,  les  seigneurs  de  Chypre,  alin  de  faire  cesser 
.  les  inoerliludes  de  la  doctrine  et  de  k  jurisprudenoe  » 
décidèrent  qu*on  reohercl^erait  les  meilleurs  erKemplaires' 
du  Livre  des  Assises  fait  par  le  comte  de  Jaffa,  et  le 
46  novembre  4369  ils  oidonnèreoti  dit  la  préfilpe, 
«  que  ledit  livre  et  besogne  se  ftt  par  seize  hommes- 
»  Liges  de  la  cour,  lesquels,  en  effet,  élurent  bientôt  le 
»  plus  vrai  livre  des  assises.  Les  hooimes  liges  -et  je  . 
n  bail  de  Chypre,  Jëan  de  Lusignan,  déclarèrent  Loi  et 
juréreiu  ledit  livre  et  ordenauces  et  couoissances  et 
]^  assises  K>  -*r- Ils;  ordonnècent:  qû^  le  d^^u-HiFre 

d'Ibelin  serait  fait  au  Trésor  de  la  mère  église  de  Nicosie, 
fious  la  garde  et  les  sceaux  de  quatre  bqmi^^i^i 
et  qtt*en  cas  de  grave  difficulté,  le  seigtà^lH pourrâit 
faire  ouviir  la  liuclie  par  quatre  Lu  maies  de  la  cour,  et 
faire  porter  le  livre,  selon  qu'il  en  était^u^»  aiyroy^u^e 
de  Jâresalem.  —  Â  partir  de  cette  épQtfueLie  fivre^^ 
Jean  d  Ibeliu  sur  la  cour  des  Barons  perdit  le  carac- 
tère d'oeuvre  individuelle  et  devint  la  loi  féodale  du 

I  a 

royaume  de  Cb^re. 

Quant  aux  Assises  des  Bourgeois,  il  ne  fut  pas  né- 
cessaire alors  de  recourir  à  cette  recherche  et  à  une  dé- 
claration  solennelle  des  jurés  <i*observer  fidèlement  les 

assises     La  tradition  primitive  n'avait  pas  subi  les 

as  JPréface  des  assises^  en  tête  de  Tédition  de  La  ThauqMtssière, 
i^prodttftedans  Tédltlon  de  M.  Bettgnot  Le  Jeoite  roi  t^erre,  à  sa 
màijorjté ,  eû  1S71 ,  Jura  également  d*observei*  les  assises  et  bonnes 
coutumes  du  rojaumo.  (Histoire  des  rois  de  Chypre ,  t.  ii ,  p.  9.) 

23  La  pré^bse  citée  ne  parle  que  des  hommes-liges  et  de  la  majo- 
rité des  hommeshliges;  elle  ne  parle  pas  des  jurés  de  la  cour  des 
bouif60i& 
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méms  aKératioi».  Le  livre  qui  ataii  i§té  »  dès  l*aniiée 

4250,  établi  dans  la  cour  des  bourgeois  à  Saint- Jean 
d'Acre,  d'après  le  cooseil  de  saint  Louis ^  avait  »  sans 
doute»  cotttribiié  à  la  fixité  de  la  jurisprudeiHse  dana  ' 
•la  coitr  des  bourgeois  do  Nicosie  ;  et  cette  partie  d^ 
Assises  I  xnaiateuae  tant  par  la  tradition  que  par  la 
eopîe  des  maauaorits  »  ii*eiil  pas  besoin  d'être  rem*» 
placée  par  une  œuvre  individuelle  élevée  à  la  puissance 
de  loii 

■ 

Cent  vingt  ans  après  ,'<en  i  i89 ,  le  dernier  réfeton  de 

la  famille  des  Lusignan  s'éteignit.  La  souveraineté  de 
rUe  de  Chypre  fat  cédée  à  la  république  de  Venise  pat* 
la  reine  Catherine;  et  les  Vénitiens  s'engagèrent  formel- 
lement à  l^isber  en  vigueur  les  anciennes  assises. 

Mais  au  xvi*  siècle llexemplaire  authentique  des  Asaiaes 
de  la  hante  cour ,  déposé  dans  la  cathédrale  de  Nicosie, 
fut  détruit  par  un  incendie  ;  il  n'y  avait  plus  de  texte 
officiel.  —  Le  doge  de  Venise  »  André  Gritti ,  ordonna 
en  1531  au  gouverneur  de  Chypre  de  faire  traduire  en 
italien  le  texte  le  plus  exact  des  assises  de  Jérusalem , 
de  censerver  dans  le  palais  du  Gouvernement  un  exem- 
plaire de  l'original  français  avec  un  exemplaire  de  la 
traduction  I  et  d'envoyer  leur  copie  exacte  au  CmêêU 

m 

des  Dix,  Une  commission  fut  alors  nommée  en  Chypre 

pour  la  recherche  dus  livres  les  plus  authentiques  tant 
des  Assises  de  la  haute  cour  que  de  la  cour  des  bour- 
getoià.  Sotnmdtiott  tùï  fàife  à  tous  les  détetateors  de  rap- 
porter leurs  exemplaires.  On  confia  le  soin  de  la  tra- 
duction a  rhietorienFlorio  Bustron ,  sous  la  surveillance 
des  cotaimiifeaires     Lé  lietiténlint  de  Chj^re  adreâta 

SA  GiNGIÀNI,  t*  V,  p.  12(1. 


Digitized  by  Google 


492       LIT.   VI.  ÉPOQUB  FÉODALE.  DBÛIT  PBiVË. 

au  conseil  des  Dix  la  traduction  itatienne  des  Assises , 
cour  dcô  Barons ,  cour  dea  Bourgeois ,  ainsi  qu'un 
exemplaire  complet  du  texte  français.  Le  Gouvememeni 
vénitien  fit  imprimer  en  1535  la  traduction  italienne 
des  deux  Cours,  et  Texemplaire  français  fut  déposé 
dans  les  aixîliives  du  Conseil  —  C'est  le  texte  de 
ce  même  exemplaire,  contenant  les  Assises  de  la  cour 
des  barons  et  de  la  cour  des  bourgeois,  et  connu  sous 
le  Dom  de  Manmcrit  de  Venise,  que  la  France  possède 
^ujûurdhui. 

Voici  en  pea  de  mots  les  faits  qui  se  rapportent  an 
UanuMerit  de  Venise  et'  à  la  transmission  de  son  texte* 

m.  Des  archives  secrètes  dn  conseil  des  Dix ,  le  ma- 
nuscrit avait  passé,  vers  la  fin  du  xviu'  siè(  k,  dans  la 
bibliothèque  publique  de  Saint-Marc  à  Venise ,  eù  cha- 
cun pouvait  le  consulter  et  en  prendre  copie.  — Un  con« 
seiller  au  Châtelet  de  Paris  (M.  Agier,  depuis  président 
à  la  cour  d* appel)  fut  averti  de  ce  dépôt  par  Can- 
ciani,  le  savant  auteur  du  recueil  des  lois  barbares,  et 
attira  sur  ce  monument  l'attention  du  Gouvernement 
français  La  République  de  Venise  fit  exécuter  une 
copie  dn  manuscrit,  identique  dans  tous  ses  détails  avec 
Foriginal,  et  Toffrit  oflicieilement  à  Louis  XVI  en  1 791 . 
La  Bibliothèque  du  Roi  reçut  cette  précieuse  copie;  le 

■ 

35  La  domination  fénitf enne  coffia  dans  nie  de  Chypre  en  1570 , 
par  la  conquête  des  Turcs. 

se  Lettre  de  Canciani ,  du  13  aoAt  178S ,  et  Note  de  Morelli  :  Due 
oodid  manoseritti  délie  Assise  dl  Gerasalemme»  in  linguaggio  firan- 
cese....  U  priaio»  seritto  nelBecoIo  jâv,  contiene  le  Assise  deU*  Alta 
eorte.  Il  seconde  soritto  nel  anno  1436  contiene  le  Assise  délia 
Baasa  Gorte.  {F<Hr  Tintrod.  delf.  BinoROT,  p.  80.) 
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manascrit  dispanit  plos  tard  à  la  faveur  des  troubles 

publies,  mais  il  d  été  acquis  eu  1828  par  le  Roi  de 
France  et  réintégré  à  la  Bibliothèque  Nationale,  qui  pos- 
sède aujourd'hui  deux  exemplaires  du  même  texte 

C'est  ce  texte  du  manuscrit  de  Venise  qui  a  servi  de 
base  au  Mémoire  analytique  lu  par  U.  Pardessits  en  i  829 
devant  l*Académie  des  inscriptions,  à  la  belle  et  savante 
éditioades  Assises  de  \si  haute  cour  publiée  eu  1 841  par 
M.  le  comte  Bbugnot  au  nom  de  la  même  Académie  »  et  à 
l'édition  des  Assises  de  la  cour  des  bourgeois ,  publiée  en 
1840,  avec  la  Iraduction  italienne,  par  M.  Victor  Fou- 
CHEir,  qui  Ta  acoompagné»d'niie  conférence  et  de  notes 
fort  instructives.  L'Allemagne  nous  a  donné  aussi  dans  le 
môme  temps  une  édition  partielle  des  Assises  de  Jérusa- 
lem. M.  Kaijsler,  archiviste  à  Stqttgard,  a  imprimé  en 
1 839  le  texte  des  Assises  des  bourgeois ,  d'après  un  ma- 
nuscrit de  Munich,  écrit  de  i  300  à  1 330;  il  a  mis  en  note 

27  Bonaparte ,  après  la  conquête  d^Italie,  en  1797,  dota  la  France 
de  précieux  manuscrits  dfis  bibliothèques  italiennes.  Le  manuscrit 
original  de  Venise  ccMil^nant  les  Asrises  en  faisait  partiei  U  Ait  possédé 

.  -par  lafilbliottaèque  Nationale  jusqu^en  1816;  aucun  savant  français  n'y 
ftt  attention*  Le  fertune  des  armes  ayant  changé ,  le  manuscrit  ori- 
ginal de  Veniseflit  transporté  &  Vienne.  Le  Gouvernement  français  en 
demanda  copie  au  Gouvernement  autrichien ,  et  c*est  dans  le  temps 
même  où  la  copie  demandée  venait  de  TAutriche  que  les  deux  vo- 
lumes, en  fae^nmite^  donnés  à  Louis  XVI  par  la  République  de  Ve- 
nise, se  trouvèrent  en  France  dans  les  mains  d*un  étranger  (un  Po- 

.  .louais).  Ils  furent  offerts  au  roi ,  qui  les  acheta,  et  réintégrés ,  en 
.1S9S,  à  la  Bibliothèque  Royale.  Le  fac-simîie  de  1791  avait  été  fait 
sous  la  direction  de  Morelli,  bibliothécaire  de  Saint-Marc.  Il  est 
aujourd'hui  daas  la  collectioD  des  Mss.  sous  le  n*  1540.  (Fotr  pour 
tous  les  détails  sur  la  perte  et  le  recouvrement  du  Ms.  Hotroduco 
tion  de  M.  Beugnot,  p.  80  ot  suiv.) 

28  Mémoire  de  ^î.  Pakdlssus  sur  les  Origines  du  Vrail  coulumier, 
publié  en  i83Â.  (tome  x,  des  Mém.  de  l'Institut) 
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les  oh^pitF&s  correspondants  du  manDScrit  de  Venise , 
aequi  ajoute  un  véritable  prix:  à  son  édition  ^  Enfin 
M.  le  comte  BmHSROT  a  eomplélé,  en  4846,  «a-publfcA* 
tiou  dâi  Assises  de  Jérusalem  par  la  ooiu  des  Baurgeois, 
en  combinant  les  textes  de  divers  mannscrite. 

Autrefois  on  avait  publié  en  Franco  une  partie  seule- 
ment des  Assises  de  Jérusalem,  celles  de  la  oour  dea 
harona,  édité»i  4  fionrgea  en  4690  par  le  eaviant  La 
THAt'MAàsiÈnE ,  sur  la  copie  d'un  manuscrit  de  la  bi^ 
bliotbèque  vaticaae.  La  copie»  qui  avait  servi  de  base 
à  cette  première  pahlication ,  oontenait  de  nomforeiisei 
interpolations  soit  de  la  coup  des  bourgeois,  soit  même 
d'ouvrages  étrangers  aux  Assises.  La  publieatîoa  de 
La  Thaumaseîàre  était  incomplète  el  défecloauie ,  même 
par  rapport  aux  manuscrits  qui  existaient  alors  en 
France  9  ap^ialementà  celui  possédé  par  le  cbanœlier 
SifiDiBa,  et  signalé  an  xvii*  siècle  parBaoDBitiy  manu- 
scrit précieux  qui  contient  la  cour  des  Qarous ,  la 
cour  des  Bourgeois ,  et  dont  les  leçons  diverses  ont  été 
recueillies  de  nos  jours  dans  la  belle  édition  de  M.  Beu- 
gnot^^.  La  Thaumassière ,  qui  avait  publié  déjà  des  re* 
cherches  si  curieuses  sqr  lèd  anciennes  coutumes  du 
Berry ,  a  accoiDpagné  son  édition  des  Assises  de  notes, 
d'observations  et  d'un  glossaire  puises  dans  une  con- 

29  Quatorze  chapitres  du  manuscrit  de  Munich  ne  se  trouvent  pa» 
dans  celui  de  Venise.  Le  manuscrit  de  Munieh,  au  «este,  estremap- 
qnable^ouatui  autrsrtiiport:  iloll^  des  traces  nonbreqjns  d'an 
langage  plus  ancien  que  calai  du  ma.  de  Venlae. 

30  Ce  manuscrit  fait  partie  de  ceux  que  possède  «i|jottr4*hui  la 
Bibliothèque  Nationale,  et  qnl  80d$  au  aoiobre  de  cinq,  indépeib- 
danment  de  la  coj^e  eH-dasm  Indiquée.  En  voir  Tétat'  daacriptif 
dans  rinjrûdnctîo&  aux  Aialfles  de  M.  ilBffeaoT ,  it  pi  a. 
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naissance  profonde  de  nos  origines  coutumières  :  ce 
riche  accessoire  donnera  toujours  beaucoup  de  prix  à 
son  édition  ,  malgré  le  caractère  incomplet  et  défectueux 
du  texte  fondamental. 

Tel  est  Tenserable  des  faits  qui  se  rattachent  à  réta- 
blissement, à  la  propagation  des  Assises  dans  TOrient, 
à  la  transmission  et  la  publication  en  Italie,  en  Alle- 
magne et  en  France  des  manuscrits  les  plus  authentiques. 

i;  P  s'agit  maintenant  de  pénétrer  dans  l'histoire  interne 
des  Assises  de  Jérusalem ,  d'apprécier  les  rapports  et 
les  différences  du  droit  des  Assises  avec  le  droit  féodal 
et  coutumier  de  la  France  ;  mais  pour  donner  plus  de 
sûreté  à  mes  appréciations  je  dois  d'abord  rechercher  et 
Indiquer  rapidement  l'opinion  des  anciens  jurisconsultes 
français  relativement  à  nos  origines  juridiques,  Je  dois 
interroger  même,  dans  cette  revue  préliminaire,  le  silence 
de  nos  plus  graves  autorités  en  histoire  du  Droit  sur  le 
monument  des  Assises  :  je  tâcherai  d'en  saisir  la  raison 
scientifique. 
«■ 
%' 

S  2*  —  niSTOrRE  INTERJfE  DES  ASSISES  DE  JKUHSALEM  ; 
ESPRIT   DU   DROIT   CONTENU    DANS    LES    ASSISES    ET   COMPARÉ  AU 
DROIT  COMMUN  DE  LA  FRANCE. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

OPINIONS  D'ANCIENS  JURISCONSULTES  FRANÇAIS  SUR  LES  ASSISES  DE  JERUSALEM, 
CUOPIN,  DRODEAU,  DELALANDE  ,  HÉVIN ,  DUCANGE.  —  OBSERVATIONS  SUR  LE 
SILENCE  GARDfi  A  CE  SUJET  PAR  DE  LAURIÈRE  ,  BOUHIFR  ,  MONTESQUIEU.— 
DIFFÉRENCE  FONDAMENTALE  ENTRE  LE  DROIT  COMMUN  DE  LA  FRANCE  ET  LE 
DROIT  DES  ASSISES. 

Au  xvi"  siècle,  dans  cet  âge  de  la  jurisprudence  où 
j'Kcole  du  droit  français  atteignit  si  promptement  une 
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hauteur  qui  la  reudit  rivale  de  TEcoie  romaine,  le  recueil 
des  Assises  est  resté  presque  inaperçu.  Un  seul  juriscon- 
sulte, curieux  investigateur  des  origines  et  qualifié  de 
savant  par  Ducange  lui-même,  Chopin,  dans  son  com- 
mentaire sur  les  coutumes  d'Anjou  publié  en  1 581  ,  a 
invoqué  les  Assises  de  la  haute  cour.  Il  en  a  cité  plusieurs 
dispositions  sur  l'établissement  des  cours  de  justice ,  sur 
les  fonctions  de  sénéchal,  sur  le  douaire  des  femmes;  et  il 
a  remarqué  généralement  que  «  les  lois  de  Godefroy  de 
Bouillon,  en  Palestine,  étaient  peu  différentes  des  nôtres 
et  principalement  à  Tégard  de  la  Justice  des  fiefs ,  prise 
(dit-il)  de  l'usage  de  la  France*.  »  En  son  avant-propos 
au  traité  de  la  Police  ecclésiastique,  il  rapporte,  d'après 
les  Assises,  le  serment  que  les  rois  de  Jérusalem  prê- 
taient lors  de  leur  couronnement ,  et  dans  les  termes 
duquel  se  trouvaient  réservées  les  franchises  de  l'Église 
et  de  la  Couronne  \         '.i^-  ^*.'  .        ,  _  . 

'  Au  xvii*  siècle,  avant  la  publicatioVïaite  parla  TîTab- 
massière  (qui  publia  en  même  temps,  pour  la  première 
fois,  eu  1690  les  Assises,  et  Beaumanoir  sur  la  coutume 
deBeauvoisis),  trois  juri  sconsultes  se  sont  occupés  des 

.  1  Dans  rédition  primitive  de  1690  se  trouve  le  témoignage  des 
auteurs  qui  ont  parié  des  assises.  La  Thaumassière  cite  Brodeau , 
Chopin,  Delalande.  Dans  l'édition  de  1841,  M.  Becgnot  a  reproduit 
ces  premières  indications  et  y  a  joint  le  nom  de  Labbe  ,  auteur  de 
V Alliance  chronologique.  Nous  ajoutons  aussi  P.  Hévin,  qui  a  fait 
un  fréquent  emploi  des  Assises  ;  mais  notre  plan  ne  se  rapporte 
pas  seulement  îi  des  indications  bibliographiques. 

2  Chopin,  De  legib.  Andium  mumcipalibus ,  lib.  i,  tit  i,  p.  Slû 
Dans  l'édition  française  de  1653  ,  liv.  i,  tit.  i,  p.  62.  J^oir  aussi  sur 
l'art.  /i6  de  la  Coutume,  p.  292,  relativement  aux  fondions  de  Sé- 

.  néchal,  liv.  m,  chap.  m,  tit.  i,  p.  352,  sur  le  douaire. 

3  Chopin,  Delà  Police eccU  ,  t.  iv,  p.  12.^     *.         -  -mt^'^'*. 
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Assises  dans  leurs  Commenlaires  de  coulâmes;  savoir  : 

Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  en  4667;  D£lalamdb> 
sur  la  coutume  d'Orléaus,  en  1673;  et  PiBitiUB  Btm 
dans  ses  Observations  publiées  en  1670  sur  les  Assises 
de  Gelfroy ,  duc  de  Bretagae. 

BrodeaU)  admirateur  enthousiaste  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  la  voit  partout  et  bien  souvent  où  elle  n'est 
pas ,  ne  craint  point  d'alUi  tuer  «  que  c'est  la  Coutume  de 
Paris  qui  a  été  donnée  pour  loi  aux  peuples  de  la  Terra 
sainte*;  »  dans  son  coramentairu  sur  cette  coutume,  il 
cite  le  livre  des  Assises  et  indique  trois  manuscrits,  entre 
autres  celui  du  chancelier  Séguier  déjà  mentionné  par 
nous^  qui  contient  les  deux  cours.  Brodeau  connaissait 
la  traduction  italienne  des  Assises  de  la  cour  des  barons 
et  de  la  cour  des  bourgeois,  imprimée  à  Veniseen  15i5, 
texte  réimprimé  en  1787  dans  le  recueil  de  Canciani. 
Il  fait  usage  du  texte  frangais ,  dans  le  titre  des  fiefs , 
pour  fixer  Télymologie  du  mot  fief,  écrit  fié  dans  les 
Assises  j  li  s'en  sert  également  aux  titres  du  reiraii  féodal 
et  du  retraii  li^ger. 

Jacques  Delalande,  professeur  en  droit  et  savant  com- 
mentateur de  la  coutume  d'Orléans,  invoque  les  Assises 
comme  un  témoimoignagede  Tancien  usage  du  royaume 
de  France,  sur  la  prohibition  fuite  au  vassal  de  vendre  le 
fie/f  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  son 
seigneur^  témoignarge  invoqué  aussi  sur  ce  point  impor- 
taut  par  Chopiti  et  Brodeau*. 

A  Brodeau,  Coutume  de  I%iri8,  tit.  i,  art  20  et  23,  et  tlt.  Tn; 
t  I ,  éûlL  1669 ,    7 ,  2&,  162,  233,  280;  et  t  u ,  p.  314. 

5  Delalandz',  Coutume  d'Orléans,  édit  1673,  sur  Tart  i,  p.Â 
et  5. — Chopin  ,  Coutume  d'A^uJou,  Uv>  i  »  ohap.  4 ,  n*  12.^  Brodbao, 
art  20,  p.  162. 

T.  IV.  32 
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Mais  le  troisième  juriscousul te,  PiQire  Hévia,  le  De 
Laurière  delà  Bretagne,  est  celui  qai  nous  paraît  avoir 
fait  la  plus  fréquente  application  des  assises  :  «  La  cou- 
»  tume  de  faire  le  service  à  cause  des  Jiefs  (écrivait-il 
u  on  4670)^tait  si  commune  dans  toute  la  France»  que 
»  nos  premiers  Français  qui  établircut  leur  domination 
D  dans  la  Terre  sainte  firent  des  lois ,  du  commun  con- 
»  sentement  des  seigneurs  qui  furent  à  cette  expédition 
»  (entre  lesquels  se  trouvèrent  nos  comtes  ou  ducs  de 
»  Bretagne),  appelées  les  assises  de  Jérusalem  „  • .  et  dont 
xr  l'article  167  éclaircit  assez  bien  cette  matière*.  »  — 
Cet  article  porte  que  la  majorité  pour  Tinvestiture  du 
ef  était  fixée  en  Orient  à  quinze  ans  accomplis ,  tandis 
qu'en  Bretagne  elle  Tétaità  vingt  ans  ^. 

Hévin,  bien  supérieur  à  D'Argentré  quand  il  s'agit  de 
çrRiqae  historique  et  de  principes  qui  tiennent  aux  ori- 
gines féodales ,  a  dissipé  les  erreurs  connmises  par  ce 
dernier  au  sujet  des  Assises  de  GeiTroy,  monument  tout 
féodal  de  la  Bretagne,  en  se  servant  heureusement  des 
Assises  de  Jérusalem.  Quand  il  veut  invoquer  une  loi 
commune  à  toute  la  France  coutumière ,  il  cite  «  les 
»  Constitutions  des  rois  de  Sicile  et  de  Jérusalem ,  qm 
fi  sont  une  émanation  des  droits  de  France  et  de  Norman- 
»  die»  et  qui  en  disposent  de  méme^.  »  —  C'est  avec  les 

6  HAvur»  Gonsult.  107  sur  oMises  dê  G^ffroy,  501.  G^estL^n 
fS70  que  Bêvin  écrivait,  vingt  ans  avant  ]a  pubUcation  des  assises 
éo  La  Tbaumassière,  mais  deux  ans  après  la  pubUcatioui  partielle 
faite  par  Dncange,  dans  ses  observations  sur  Joinvitte ,  et  il  le  oit* 
n  se  réfère  postérieurement  au  manoscrit  qù^il  posséda  lui-même. 

7  nivnr  sur  Fb a»  ,t.iû    667,  et  Cons. ,  p.  498. 

8  HiiviH  sur  Frain,  t.  ii»  pw  61  &.  Dans  la  question  ^iudiviitMUé 
ém  fie  fit  U  va  trop  loin  ;  ii  n'y  avait  pas  M  eomm^me*  (Voir  it^d, 
|N  4A7  et      et  infiré^  p.  SIO.) 
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A^^ises  qu'il  établit  une  disliactioa  foadamealale  eatre 
la  chevalerie  persannelie  et  la  chevalerie  réette^  et  qu'il 
déterniuic  la  nature  de  la  gai  de  noble  ou  féodale  «  que 
»  oui  ne  peut  avoir  (diseut  les  Assise»  si  le  fié  ne  Ty 
V  peut  eschoir,  fors  le  père  ou  la  mère,  d  ^  Il  cite  le  cha- 
pitre qui  contient  des  précautions  pour  la  sécurité  des 
mineqrSy  ce  ayant  paru  dangereux,  dit-il,  de  commettre 
»  la  personne  des  minent^  à  la  discrétion  de  celui  qui 
»  espérait  le  retour  de  la  seiyneurie  par  leur  mort^  ;  »  dé- 
fiance féodale  exprimée  dans  le»  assises  de  Philippe  de 
Navarre  par  ces  4bqx  vers  ; 

«  Ne  doit  mie  garder  Vzgoel, 
».Qiit  en  doit  avoir  la  pel  '^  » 

« 

Et  cette  défiance,  qui  n'est  pas  à  Thonneur  des  mœurs 

féodales,  se  faisait  sentir  en  France  comme  en  Orient; 
car  la  même  règle  est  écrite  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis^^ 

Hévin  cite  les  assises  de  Jérusalem  (liv.  1,  ch.  240) 
à  Tégard  de  la  femme  qui,  propriétaire  d'une  seîgnea*  ' 
rie,  se.marîe  sans  le  consentemeot  du  seigneur  de  fief, 
a  fait  de  trahison  qui  donnait  lieu  au  duel ,  à  la  peine  ca- 
pitale et  à  la  confiscation*^.»  —  Il  rappelle,  d'après 

9  llLviiN  SUR  FRÂIN  ,  t.  II,  p.  528.  Ces  deux  citations  des  chap.  168 
et  169  prouvent  que  le  manuscrit  d'Ilévin  était  diû"érent  de  celui 
Imprimé  par  La  Tbaumas^ère,  car  ces  chapitres  168  et  169  qu'il  in- 
voque correspondent  aux  articles  177  et  178  de  Téditlon  de  LaXhan- 
massière»  ieéo;  mais  ils  répondent,  à  peu  près,  aux  chapitres  169 
et  i70  des  assises  d'Ibeliu ,  publiées  par  M.  Bbognot  en  iSàU  Vdr 
jtfffiset ,  1. 1 ,  p. 

10  Pbilippe  de  Navahrb  ,  Astiits ,  chap.  20 ,  édit  de  M.  BEtGTxm. 

11  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  i ,  art.  115. 

12  IlÉviN  SLR  FRAiN,  p.  533.  Lq  cliap.  240  cité  correspond  au 
chap.  247  de  La  Tbaumassière ,  et  232  de  Tédition  de  M.  Beugnot. 


Uigiiizeo  by  LiOOglc 


1 

plusieurs  chapitres  des  assises  ^  les  cas  où  le  seigneur 

pouvait  déshériter  son  homme,  c'esl-^i-dire  confisquer  sa 
terre;  et  là  il  fait  observer  que  nos  anciens  disaient  hériter 
pour  acquérir,  héritier  pour  acquéreur,  déshériter  pour 
aliéner  ou  priver  de  la  propriété,  et  que  hcretagium  si- 
gniiie,  dans  les  vieux  monuments ,  tout  fonds  possédé 
en -propriété,  à  quëque  titre  que  ce  soit,  universel  ou 
particuiier*'. 

L*hoiiMne  qui  a  Je  mieux  possédé  toute  la  science  du 

moyen  âge,  Ducange,  dans  sa  préface  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  ^vait  signalé,  eu.  166S ,  Timpor- 
tance  des  Assises  et  la  néeê$9i0  de  les  comprendre  dans 
le  recueil  qu'il  appelait  de  se?  vœux,  et  dont  il  indi- 
quait le  .  plan  ^  m  le»  anciens  coutumiers  de  France  *  K 
Voici  ses  expressions  :  (c  Comme  les  Français  ont  poiis^ 
7)  sé  bien  loin  leur  domination  dans  TEurope  et  dans 
»  r Asie 9  ils  y  ont  aussi  porté  leurs  lois  et  leurs  cou- 
)>  tûmes;  de  sorte  que  les  Assises  du  royantne  de  Jéru« 
»  saieai  qui  furent  rédigées  par  écrit  par  Jean  d'ibelin, 
»  comte  de  Jaffa  et  d*Ascalon,  vers  Tan  4^0,  nétani 
»  mttre  chose  que  les  lois  et  les  usages  de  la  France,  mé- 
»  ritent  de  trouver  place  en  ce  recueil.  Je  les  ai  lues 
»  diansuii  manuscrit  copié  sur  celui  du  Vatican,  d*où  la 
»  plupart  des  copies  qui  son^'dans  les  iHbJiethèques  de 

13  HÉTiNSUR  Fraim,  p.  5/iO.  Il  cite  les  chap.  193, 19/î,  195,  240, 
des  Assises.  La  signification  qu'il  a  relevée  naît  de  Tétymologie 

même  donnée  par  les  Institutes  :  hères  de  herus,  maître. 

lU  Le^père  Labbe  ,  au  milieu  du  XVIP  siècle,  avait  annoncé  Tin- 
tcntion  de  publier  les  Assises;  mais  dans  son  Abrégé  royal  de  TAl- 
liaiiee  chronologique,  imprimé  en  1651 ,  il  se  borna  seulement  à 
reproduire  des  extraits  et  des  iadications.  Abrégé  royal  »  2  vol.  iQ-&  *  ; 
édit.  1651,  t.  I,p.4ô6. 
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»  Paris,  ont  été  tirées^*:  »  Dans  son  vaste  et  admi- 
rable glossaire,  Ducange  a  très-fréquemment  employé 
les  Assises  poaf  éclairer  les  origines  et  les  institutions 
da  moyeu  âge  ;  mais  Ducange  n*avait  pas  pour  objet 
principal  la  science  même  du  droit 

An  xTin*. siècle,  la  direction  des  idées  change  par 

rapport  aux  Assises.  Trois  hommes,  les  plus  éminenls 
par  rérudition ,  a^iiquée  à  rbistoire  et  à  la  science  du 
droit,  on  par  le  génie,  ëusèbe  de  Laùrièrk,  le  président 
BouHiER,  et  Montesquieu*',  pouvaient  être  sollicités  par 
la  publication  de  La  Thaumassière  et  le  jugement  de 
^Ducange  à  tirer  parti  des  Assises  :  maison  est  étonné  de 
r absence  ou  de  la  rai  été  des  emprunts  et  des  citations. 

De  Laurière,  dans  ses  notes  si  instructives  snr  la 
coutume-  de'  Paris      dans  son  riche  commentaire, 

^publié en  1708,  sur  les  Institutes  coutnrnif'M  ë?  de  Loysel, 
n'invoque  jamais  les  Assises.  —  £n  1  Ti6f  il  publia  ses 
annotations  sur  les  Établissements  de  St-Louis,  ande 
et  dernière  application  au  droit  coutuntier  de  ses  tra- 
vaux, historiques;  il  s*y  proposait,  comme  il  le  dit  lui- 
même  «de  prendre  notre  droit  dans  sa  source  et  d'en  faire 
connaître  les  vrais. et  premiers  principes*^  »,  et  il  cite 

• 

16  Lemanuscritdonts^estsenriDttcaiige  faisait  partied*uQ  volume  - 
des  Mémoires  de  M»  de  Peyresc.  (  Ducange  ,  préface  dès  Étebliss.) 

•  16  Le  manuscrit  dont  se  servait  Dacange  était  différent  de  ceux 
imprimés  par  La  Thaumaasière  et  par  M.  Beugnot  Pour  s*eii  con- 
^ainere  on  peat  voir  notamment  les  mots  Miitiœ,  S<r9ienieë  feo- 
âaH  où  il  cite  les'chap.  105  et  190  des  assises* 

17  Le  l<%  est  mort  en  172S., le 3*  en  1746,  le  3*  en  1755. 

IS  1»  édition,  1698  ;  la  2%  bien  plus  complète»  publiée  longtemps 
après  sa  mort ,  en  1777. 
19  Préface  des  ordonnances,  1. 1,  p.  9. 
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les  Assises  deux  fois  seulement  :  la  première ,  sur  lô 
sens  du  mot  esffard  (qui  signifie  jugement);  —  la 
denxième  sur  le  droit  ûu  seigneur  du  fief  de  marier  sa 
vassale^^^.  —  C'est  vers  les  aiicieiuies  lois  d'Ecosse,  les 
coutumes  anglo-normandeB  qu'il  dirige  ses  recherchesi 
c'est  au  livre  de  Beaumanoir,  d^après  la  publication  de 
1690  ,  au  grand  cou  i  un  lier  de  Charles  Vï,  à  la  Somme 
rurale  de  Bouteiller,  à  la  pratique  Masiier  quHl  fait 
les  plus  grands  emprunts^^ 

Le  président  Bouhier,  admirateur  du  droit  romain, 
mais  attentif  à  rechercher  les  origines  du  droit  coûta* 

mier,  auquel  il  assigne  jusqu'à  neuf  sources  différentes,- 
garde  le  même  silence  que  de  Laurière  sur  les  assises 
de  Jérusalem.  Dans  la  première  partie  de  ses  Observa- 
tions sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  il  discute  et  résume 
toutes  les  questions  qui  divisaient  les  écoles  sur  le  ca- 
ractère et  les  antiquités  des  coutumes.^^  ;  il  accumule  les- 
autorités  et  interroge  un  grand  nombre  de  monuments  : 
nous  n'y  avons  pas  remarqué  même  une  allusion. aux 
Assises  de  la  haute  Cour  de  Jérusalem» 

Enûu  Montesquieu,  dans  son  28*  livre  de  TEsprit  des 
Lois  y  sur  Vorigine  et  les  révoiuilms  des  lois  civiles  cfttô 
les  Français ,  n'indique  pas  une  Seule  fois  les  Aflftises  ;  et 
cependant  il  sonde  profondément  toutes  les  sources  de 

SO  Ordonn.  i,  p.  137,  Établiss  ,  liv.  i*%  c.  39 , 11  e)t6  le  ehap. 
des  Assises  s&ns  le  rapporter  ;  à  la  p.  156  (Établiss.  ch.  t3)  il  rapporte 
•  textaeUement  les  chap.      ,  ^&3  des  Assises. 

21  0£  LàUBiiRS  n'^emploie  réellement  les  ÂsAses  que  dans  son 
Glossaire  do  droit  fhinçais  (170&),  où  il  fait  de  nombreux  emprunts 
aux  glossaires  de  Ducange  et  de  La  Thaumassîère. 

32  f^oir  spécialement  les  ohap.  1 ,  èt  9  de  ses  obeervktlOAB. 
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iiôtiG  droit  covit innier  depuis  les  lois  h.n  bares  jusqu'à 
la  Somme  rurale  du  xv'  siècle.  C'est  ce  livre  vinot^ 
HuiTiÈios  qui  a  loi  avait  coûté  tant  de  travail  que  9e$  cAe- 
veux  en  étaient  blanchis^  n  coiiinie  il  l'écrivail  lui-même 
en  1748^^,  A  chaque  page^  il  cite  Pierre  de  Fontaines 
et  fieauoiaiioir,  ce  dmiier  Burtont  «rqu^on  doit  regar- 
9  der,  dit-il,  comme  la  lumière  de  ce  temps-tà,  et  une 
n  grande  lumière.  »  Ët  c'est  bien  volontairement  que 
Montesquieu  néglige  les  Assises ,  puisqu'elles  sont  réu^ 
nies,  dans  le  volume  publié  par  La  Thaumassière,  aux. 
coutumes  de  Beaumanoir.  -  Les  Croisades ,  il  est  viraf , 
n'étaient  pas  jugées  favorablement  par  Montesquieu  ;  i( 
les  mentionne  dans  TEsprit  des  lois  pour  dire  seulement 
«  1^ elles  nurns  œxdeni  apporté  la  ièpre*^  »  ;  mais  le  juge>^ 
meut  beaucoup  trop  sévàre  du  philosophe  politique  sur 
rimpuision  et  le  ruouvement  des  Croisades  n'a  pas  dû 
déterminer  l'opinion  de  Tliistorien  jurisconsulte,  sur 
place  que  les  Assises  de  Jérusalem  doivent  occuper  parmi 
les  monuments  primiufs  de  notre  droit  coulumier. 

Pourquoi  donc  cette  prétérition?  Comments'expliquer 
que  les  trois  auteurs ,  qui  ont  le  plus  de  supériorité  en 
histoire  du  Droit  français ,  aient  ainsi  écarté  les  Assise^ 
de  Jérusalem  de  leurs  investigations  sur  les  origines  du 
droit  coutumier?  —  Ce  fait  grave  a  certainement  une 
cause  digne  des  méditations  de  l'historien.  Cette  cause , 
nous  croyons  Favoir  trouvée  ;  et  nous  pouvons  ^  mafgrë 
son  importance^  Tindiquer^  pour  ainsi  dire,  d'un  seul  mot. 

23  MoKTE&Quizo ,  Lettre  du  2$  mars  i7/iS,  ^  Mgb  Genti. 

24  Eap.  des  lois,  1.  xiv.-chap.  11.  — U  parle  de  la  crbisade  qui  fonda 
Tempire  frMicde  CSonstentinople  dans  le  lim  de  la  Grandi  étdt 
la  Décadeope  des  Romains  ^  ch.  Sja  et  suiv. 
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Les  Assises  de  Jérusalem  se  divisent ,  comme  on  le 
sait)  eu  deux  parties,  ou  deux  recueils  dii^ents  qui 
ont  pris  leur*^ titre  des  deux  grandes  institutions  judi- 
ciaires établies  en  Orient  par  les  croisés,  la  Cour  des 
barons,  la  Cour  des  bourgeois. 

Ces  deux  cours  ne  représentaient  que  deux  classes 
-de  personnes  libres  :  les  nobles,  qui  composaient  la 
dasse  féodale,  et  les  non^nMeaj  qui  formaient  la  classe 
bourgeoise  ou  les  habitants  des  viiles. 

En  France,  il  y  avait,  au  xii^  siècle,  dans,  le  peuple, 
dans  la  propriété,  dans  le  droit,  un  autre  élément  de  la 
société  civile  :  c'est  dans  le  peuple  des  campagnes,  la 
classe  des  roturiers  ou  vilains     —  c'est  dans  la  pro- 
priété ,  la  classe  correspondante  .des  oensives  ou  biens 
de  roture;  —  c'est  dans  le  droit,  l'usance  des  rolu- 
.    uers  ou  cousiumiers,  —  Delaunay  (le  premier  professeur 
de  Droit  français),  dans  un  savant  Commetttaii«.6ur  les 
Institutes  coutumières  de  Lovsel,  fait  observer  avec 
beaucoup  de  justesse,  a  qu'il  y  a  deux  sortes  de  rotu* 
»  riers  en  France  :  ceux  demeurant  dans  les  ailles  et 
D  bourgs ,  ce  sont  les  bourgeois;  et  ceux  demeurant 
»  dans  les  villages,  ce  sont  les  roturiers  proprement 
»  dits  (ruplmtrU,  qui  rompent  la  terre).  »  Et  Brodean 
•  rappelle  avec  la  même  précision  d'idées,  que  «  le©  iiéri- 
»  tages  consistent  enéiens  nobles  on  féodaux  et  eu  6ien« 
li  cenmds  ou  tùtmier*^,  i*  —  Une  juridiction  spéciale 
répondait  en  France  à  cette  classe  de  choses  et  de  per- 
sônnes  :  outre  les  cours  féodales  et  municipales  établies 
pour  les  seigneurs  et  les  bourgeois ,  il  existait  une  juri- 

25  LoYSSL ,  iQSt.  cout.,  1, 8,  dit  :  Les  roturiers  sont  Bimrgèois  ou 
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diction  foncière,  une  basse-juslice ,  exercée  dans  les 
dépendances  du  domaine  de  la  couronne  par  le  prévôt 
du  roi ,  et  dans  le  domaine  des  seigneurs  par  les  baillis 
seigneuriaux  :  ce  que  le  jurisconsulte  Loyseau  appelait 
les  Justices  de  villages  . 

Or,  cette  troisième  classe  de  personnes  libres ,  de 
propriétés ,  d'institutions  coutumières  et  judiciaires 

^  n'apparaît  pas  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Le  texte 
mentionne,  à  la  vérité,  l'existence  des  vilains,  mais  il 

^Aes  considère  seulement  en  qualité  de  serfs  Jamais^» 
l'expression  de  vilaiîis  ni  celle  de  cens  ne  dénote  dans* 
les  Assises  la  classe  agricole  et  libre  des  tenanciers  qùi 
existait  dans  la  mère  patrie.  —  La  censive  et  les  censi-*' 
taires  nés  en  France  de  l'émancipation  des  serfs  et 
mainmortables  sont  une  classe  de  biens  et  de  personnes 
tout  à  fait  absente  des  Assises  de  Jérusalem.  —  Et  là'*' 
se  trouve  la  cause  de  la  grave  diflerence  qui  existe  entre  ^ 
le  droit  féoclal  des  Assises  et  le  droit  féodal  de  la  France 
du  moyen  âge.  ^ 
En  France,  le  Droit  féodal  renferme  deux  lois  essen-  - 
tielles  et  distinctes  :  la  loi  des  fiefs,  la  loi  descensives; 
et  la  coutume  de  Paris  (que  Brodeau  croyait  bien  à  tort 
retrouver  à  Jérusalem)  reconnaît  deux  seigneuries:  la 
seigneurie  féodale,  la  seigneurie  censière,  —  En  Orient, 

26  Delaonay  ,  Comm .  sur  le  liv.  i  des  Instit  deLoYSEL,  p.  83; 
Brodeau  ,  Cout.  de  Paris,  t.  i,  p.  31  :  sur  la  différence  entre  vilains 
et  serfs.  —  Le  Myrror  of  justice  contient  une  distinction  précise 
en  disant  :  Vilains  sont  cultivateurs  de  fiefs  demeurant  en  villages  ; 
vilains  sont enftfIJ'c s  de  villenage.  (Cout.  anglo-norm.^  t.  iv,)—foir 
aussi  Condition  des  femmes,  par  \i.  Laboulaye,  p.  312,  et  Loyseau, 

^  Traité  des  Justices  de  villages. 

27  Haute  Cour,  ch  251,  p.  225,  édit.  Beugnot;  La  Tuaumassière, 
ch.  268,  269,  270.  ^ 

*     :^  •    •  • 
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le  Droit  féodal  ne  renferme  que  la  loi  des. nobles;  il  ne 

connaît  pas  la  seigneurie  censière,  la  loi  roturière  de» 

censives  et  des  tenanciers.  ^ 

En  France,  il  y  a  pour  les  vassaux  deux  manières  de 

relever  du  même  seigneur  :  les  uns  relèvent  à  foi  et 

hommage,  les  autres  à  titre  de  cens;  et  les  droits,  les 

institutions,  les  successions  ont  toujours,  dans  l'ordre 

de  la  féodalité ,  deux  bases  différentes.  —  Rien  de  plus*  ^ 

explicite  à  cet  égard  que  les  anciennes  coutumes  de 

Reims  :  «  Les  coutumes  suivies  anciennement  et  de  tout,  « 

»  temps  à  Reims  (dit  le  texte  de  H81  )  ont  doux  par-  • 

I»  ties  :  premièrement^  les  coutuuieset  usages  des  gens 

»  non  nobles  et  de  leurs  biens  meubles,  ensemble  des 

h  héritages  roturiers  tenus  en  censive  y)  (et  celte  partie 

est  accompagnée  des  règles  de  procédure  dans  les  cours 

laïques  et  séculières);  «  gecondement ,  les  coustumes  et 

»  usages  des  gens  no/Aesei  des  fiefs  ^  seigneuries,  terres 

•  nobles  et  féodales     »  —  En  Orient,  il  n'y  a  pour  les  ^ 

vassaux  qu'une  seule  manière  de  relever  du  seigneur,  - 

^  cest  l'hommage-lige ;  et  les  institutions,  les  droits  ac- 

cessoires  de  Tordre  féodal  n'ont  qu'une  seule  et  unique 

base,  le  fief.  -  , 

La  différence  est  donc  dans  l'absence  de  la  Censive^ 
f  ' 

c'est-à-dire  dans  l'absence  de  toute  une  classe  de  choses 

28  Archives  législatives  de  Reims  iv*  partie  du  m*  volume  de  la 
collection),  dans  les  Documents  inédits  sur  rhistoire  de  France^  . 
p.  655.  >^ 
*  La  Coutume  de  1481  n'avait  été  imprimée  autrefois  qu'en  partie, 
et  Ton  ne  connaissait  que  deux  exemplaires  de  la  partie  imprimée.  « 
L'édition  nouvelle  est  donc  une  première  publication  due  au  savant 
et  laborieux  Varin,  ancien  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Rennes  ,  qu'une.mort  prématurée  et  bien  repri'ettable  a  enlevé  aux  - 
lettres  et  à  ses  amis  en  18^9.  ,  ^ 

^'^tr  -%\  ..  ..  V 
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et  de  personnes,  et  de  tons  les  développements  attachés 
à  Tordre  réel  et  persoonel  des  censitaires  ou  roturiers 
que  les  Établissements  de  saint  Louis,  avec  un  sens  pro- 
fond,  qualifiaient  de  coustumiers. 

Geite  absence  de  ia  censive  et  des  ceusitaires  tient  à 
)«  nftlure  dfetincle  des  populations  de  l'Europe  et  de 
i'Orifiat  :  «  En  Orient  (dit' très-justement  M.  Beugnot 
dans  son  introduction  aux  Assises),  |KHat  de  chartes 
de  fHÎviléges,  point  de  comniuneB  instituées,  point  de 
droits  coucédés  et  reconnus  aux  hommes  de  fief.  —  Les 
BOttTeraiiis  orgaatsent»  iJ  est  vrai,  une  Bourgeoisie^  «t 
lui  accordent  les  plus  beaux  privilèges;  mais  cette 
Bourgeoisie  se  compose  de  commerçants  et  de  mar- 
diaadft  t^réiiens^  que  Tamoiir  du  gain  a  fixée  pour 
qudque  temps  en  Orient ,  et  non  àlndiffènes  affranchis.  » 

On  ne  doit  plus,  dès  lors,  s'étonner  de  ia  grande  dis-» 
tance  qui  sépare  le  droit  féodal  des  Assises  de  Jérasa» 
lem,  rédigées  au  xiii'  siècle  par  Philippe  de  Navarre  et 
iean  d'ibetin,  otle  droit  féodal  et  coutumier»  rédigé 
en  fhiDce,  dans  le  même  siècle,  par  P.  De  Foataines» 
Beaumanoir  et  i  auteur  des  Ëtablissemcuis  de  saint 
Louis. 

On  ne  doit  plus  s'étonner  qu»  des  hommes  tels  que 

De  Laudère,  Boahier  et  Montesquieu,  en  interrogeaut 
les  sources  et  les  développements  de  notre  DrQit  coU" 
tnmier,  aient  négfif^  lee  Assises  des  Barons,  dont  la 
lumière,  au  point  de  vue  des  origines  juridiques,  ne 
pent  dépasser  ie  Droit  purement  fôodal. 

Considérons  iiiaiiiteu<uit  en  iui-inéme  le  droit  féodal 
des  Assises  d'après  la  Cour  des  barons;  nous  jetterons 
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ensuite  uncoup  d'ceii  sur  le  droit  des  Assises  diaprés  la 
Cowr  des  bowrgem, 

i.  LSPHIT  DU  DROIT  DES  ASSISES,  COUR  D£S  BARONS. 

La  constitution  politique  du  royaume  de  Jeiusaiem 
'  reproduisait  9  dan^  ie  principe,  la  féodalité  française 
du  xi'  siècle;  mais,  dans  la  suite,  la  constitution  poU- 
.  tique  de  la  France  s'est  luodiâée  par  raclion  incessante 
de  la  royauté,  des  communes ,  des  états  généraux, 
des  parlements  et  des  universités.  La  constitution  féo- 
dale de  rOrient,  au  contraire,  est  restée  stationnaire, 
ou  bien ,  si  elle  s'est  développée  et  modifiée  sur  le  sol 
conquis,  c'était  pour  lorliiier  sou  action  militaire. — 
Godefroy  de  Bouillon  avait  établi  que  lui,  ses  hommes 
et  leurs  fiefs ,  ainsi  que  les  chevaliers ,  seraient  menéi 
(expression  des  Assises)  par  la  haute  cour  —  L'un 
de  ses  successeurs,  le  roi  Amaury,  alla  plus  loin.  Afin 
dé  lier  plus  étroitement  les  seigneurs  à  la  défense  de  la 
conquête,  il  fit  adopter,  en  l'année  4162,  une  loi  cé- 
lèbre et  souvent  mentionnée  dans  les  Assises,  portant 
que  tous  les  vassaux  du  royaume  de  Jérusalem,  quel 
que  fut  leur  rang ,  feraient  imnmage-lige  au  roi  et  se- 
raient pairs  Us  UM  des  itaires  —  Par  suité  de  cet 
.  établissement,  les  possesseurs  de  fiefs  étaient  obligés 
.  de  servir  le  roi,  envers  et  contre  tous,  même  contre 
leurs  6eigneui*s  immédiats,  et  tous  étaient  directement 
justiciables  de  la  cour  des  barou^.  Le  vassal  qui  se 
trouvait  lésé  dans  ses  drjDÎts  par  le  seigneur,  dont  il 
tenait  -un  fief,  ponvait  en  appeler  directemeot  au  roi, 

29  Haute  Cour,  ch.  ii. 

30  Philippë  D£  iNAVAim£,  cb  50}  Jmn  o'I^ëliiv. 
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dont  il  était  hmnme»lige,  et  à  tous  les  seigneurs  dil- 
royaume,, dont  i!  était  le  pair,  eo  vertu  de  celte  corn- . 
mune  Ugemce,  La  haute  coar,  formée  de  lous  les  sei- 
gneurs ou  barons  et  présidée  par  le  roi,  était  ainsi,  en 
Orient,  vraiment  souveraine. 

fin  France,  l'association  féodale  n'avait  pas  ce  carac- 
tère d'égalité  fondce  sur  la  généralité  de  V hommage- lige. 
La  hiérarchie  féodale  et  judiciaiœ.  était  oiaiateuue,  au 
contraire,  à  tons  ses  d^grés  :  l*hommage*Iige  était  ex- 
ceptionnel. —  Le  possesseur  d'un  fief  relevait  de  son 
seigneur  immédiat,  celui-ci  d'un  seigneur  supérieur,  et 
ils  se  rattachaient  par  les  liens  de  la  stnerotneté  aux 
comtes,  marquis  et  ducs  de  qui  venaient  primitivement 
les  fiefs,  jusqu^au  roi,  qui  relevait  seulement  de  Dieu 
et  de  son  épée.  La  seigneurie  du  roi,  n'étant  pas  fondée 
sur  uû  bommage-iige,  n'était  pas  directe  par  rapport 
aux  seigneurs  inférieurs,  mais  seulement  suzeraine 
Cette  hiérarchie  fondait  plusieiii  s  degrés  d'appel  d  une 
juridiction  seigneuriale  à  une  autre.  Philippe*Augu&te 
et  saint  Louis  s'en  sertirent  très-habilemetit  pour  éta- 
blir et  fortifier  l'appel  au  roi,  pour  multiplier  les  cas 
royauii^  qui  donnaient  la  suprématie  à  ia  justice  royale , 
et  frappaient  d'un  caractère  de  subordination  et  d'in- 
fériorité  toutes  les  justices  seigneuriales.  —  Seulement, 
les  grands  vassaux ,  qui  avaient  tenu  directement  du 
roi  de  vastes  domaines  réputés  fefs  de  h  couronne^ 
étaient  pairs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  formaient 

.  31  Les  seisneurs  lifdsaleDt  prêter  teronjsat  à  leurs  vassaux  de  les 
suivre  à  )a  fsimrre  contre  le  roi  lui-même.  Le»  Établissements  de 
saint  Louis  disent  :  «  Cil  poit  semonrire  son  home  d'aller  guerroyer 
son  cbief-seigneur.  »  (Établiss.,  oh.  /ii9. }— f^oiV  aussi  Gocncr; 
Mém.  sur  Tétat  dea  personnes,  p.  277. 
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uue  Cour  des  pan  s  pour  juger  les  causes  civiles  cl  cri- 
mioelles  qui  les  concernaient.  Mais  cette  coar  des  pairs 
'  (comme  on  Fa  va  dans  le  livre  précédent)  Vétendait 
ses  attributions  que  sur  uu  petit  nombre  de  seigneurs 
de  même  mouvance,  et  eiie  n'embrassait  pas,  comme 

■ 

la  haate  conr  dès  Assises  »  la  généralité  des  personnes 

et  des  biens  nobles. 

Ainsi ^  en  Orient»  Thommage-lige  était  le  droit  com- 
mun et  donnait  à  la  haute  cour  la  véritable  souverai- 
neté ,  en  cousiituant  pour  chacun  une  complète  garantie. 
En  France,  Thommage-lige  n'était  qne  Fexception,  et 
la  hiérarchie  féodale  avait  prévalu  généraleuient  avec 
ses  degrés  et  ses  inégalités  de  puissance. 

En  Orient,  c^est  Tesprit  de  la  féodalité  mlitaire  qui 
se  maintient  et  se  fortifie  ;  —  en  France,  c'est  l'esprit  de  la 
féodalité  politique  et  civile  qui  se  développe  et  qui  do- 
mine. 

»  - 

Cette  différence  essentielle  entre  les  deujc  espèces  de 
Féodalité  se  fait  sentir  surtout  dans  la  transinissibilité 
des  fiefs  et  dans  leur  nature  divisible  ou  indivisible, 
principes  qui  touchent  en  même  temps  à  la  cojiisUtution 
politique  et  ^  celle  de  la  famille. 

Bans  le  Droit  oriental ,  le  fief  est  inémsibte  et  appar- 
tient exclusivement  à  l'aiué^^.  — Pour  maintenir  avec 
force  Taristocratie  féodale  et  militaire,  ne  faut- il  pas, 
en  effet,  que  la  puissance  de  la  famille  soil  concentrée 
dans  les  mains  d'un  seul?  —  L'indivisibilité  des  fiefs  a 
toujours  suivi  rétablissement  de  la  féodalité  militaire. 
Les  lois  anglo-normandes,  les  couslitulions  de  Naples 

89  Philippe  ds  Nayarrb,  oh.  71. 
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et  de  Sicile  ont  attribué  le  ûef  tout  entier  à  l'aioé  Le 
même  esprit dMndivisibilifé  apparaît  daos  les  monaments 

féodaux  de  certaines  provinces  de  France,  comme  la 
Gayenne  et  la  Bretagne ,  où  les  circonstances  politiques 
entretenaient  Tesprit  belliqueux  des  seigneurs.  C'est  le 

priDcipe  iondaiiiental  des  Assises  de  Geffroy  de  1185j 
c*est  celui  que  Otton  de  Frisinge  observait  en  Bour- 
gogne au  milieu  du  xn*  siècle  —  c'est  celui  qui  do- 
minait généralement  en  France  dans  les  premiers  temps 
de  r  hérédité  des  bénéfices  militaires  :  mais  il  a  cédé 
par  degrés  à  l'influence  du  droit  naturel  de  la  famille , 
et  il  a  été  promplement  vaincu  par  Tesprit  de  la  société 
civile  qui  travaillait  à  assimiler,  de  plus  en  plus,  les 
liefs  aux  autres  biens  paLi  umuiaux* 

Ën  France,  la  patrimonialité  des  tiefs  est  une  con- 
quête ou  un  progrès  du  droit  naturel  et  civil  sur  le  droit 
féodal  militaire. 

1^  principe  de  la  patrimonialité  s'est  étendu  succes- 
sivement sur  notre  sol  à  Taliénation  des  fiefs  et  à  leur 
transmission  héréditaire.  —  La  liberté  d'aliénation  a 
remplacé  la  nécessité  dti  consentement  seigneurial,  sauf 
les  droits  de  lods  et  ventes  ou  de  relief;  —  le  droit 
d'hérédité,  sa  s  distinction  entre  les  personnes  des  deux 
sexes ,  a  remplacé  ou  affaibli  le  principe  germanique  de 
masculinité;  le  droit  d'aînesse  a  été  réduit  à  un  préci- 
put  dans  les  successions.  —  Celte  profonde  révolution 
qui  s'est  opérée  du  xn*  au  xiv*  siècle ,  dans  le  droit  féo- 

33  Cojistitutions  réunies  et  sanctionn«^ê5?  par  Frédéric  II,  mais 
fidèles  aux  iustitutions  trausportées  pai'  les  ducs  oorjuands.  (Ga«- 

CIANI ,  I.) 

34  De  Oestis  Freder.  Ut>.  u,  c  29.  —  \  ou'  m^ra,  Uv.  v,  p»  10, 
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dal  de  la  plus  grande  partie  de  la  France,  a  îohùé  oix 
resserré  les  liens  entre  le  droit  féodal  proprement  dit  et 

le  droit  coiUumier  :  elle  est  devenue  le  droit  commun  de 
;la  France  des  xiu*  et  xit'  siècles.  Les  témoignages  de 
Jean  Faber,  de  Pierre  Jacobi ,  de  Guy-Pape ,  auteurs  du 
xiT*  siècle  les  plus  instruits  de  la  pratique  coutiuniérei 
en  font  foi  :  «  Les  fiefs  du  royaume  de  France ,  dit  Jean 
Faber,  sontanjourd'hui ,  d'après  notre  coutume,  patri- 
^moqiaux.  Ils  peuvent ^tre  veudua^y^o^és^et^  filles 
y  succèdent  »  —  «  En  droit  âe  sucœssionji  dit  Guy- 
Pape,  il  n'est  plus  de  dilférence  entre  les  fiefs  et  les 
biens  patrimonianx  »  «  Les  fiefs  quant  aax  suc^ 
cessbns,  dit  P.  Jacobi,  sont  à  linstar  des  biens  patri- 
moniaux; et  celte  coutume  en  générale  ^"^^  » 

Ge  principe  de  patrimonialité^  qui  prenait  de  Tem- 
pire  en  Fmnce  dès  les  xii*  et  xiii*  siècles,  n^avait  pas 
pénétré  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Philippe  de 
Navarre  nous  apprend  que  les  seigneara  de  TOrient  s'in- 
formaient bien  des  usages  introduits  dans  leur  pays 
^Originaire ,  et  modifiaient  queiq  uelois  leur  jurisprudence 
féodale  pour  se  rapprocher  des  mœni's  dé  la  mère  pa« 
trie;  mais  la  pairimotiialité  des  fiefs  était  trop  op[)Osée  à 
la  conslilution  territoriale  de  lu  féodalité  militaire  pour 
^qu^elle  fàt  accueillie  dans  les  possessions  d*outre-mer. 

Toutefois,  les  Assises  admirent  les  filles  à  succéder,  à 

35  Jean  Faber,  CocL  Just.,  i,  2,  n*24,  p.  H,  Desacratiss.  eccL  : 
Feada  regni  Francisco  sunt  hodie  de  consuetudine  nostra  patrimo- 
nalia ,  et  vendi  et  donari  possunt  ;  et  iiliae  BttCcedunt. 

36  Guy-Pape,  Décis.  59  :  In  succedendo  non  est  differentia  inter 

feuda  et  bona  patrimonalia. 

37  Petrus  Jacobi  (d'Aurillac),  Practica  in  tit.  De  suce,  feud., 
collât  8  :  Feuda,  qiioad  ?<ucces.sioiies,  siint  ad  instar  patrimoualium 
redact»,  et  est  prœdicta  conmetudo  universalit. 
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défaut  d'héritiers  mâles,  en  donnant  à  la  fille  aînée  le 
privilège  de  raiaesse.  —  Le  droit  des  ûlies  de  succéder 
anx  fiefs  s'était  répandu  eo  France,  à  parCir  del'époqne  ' 
des  croisades,  dans  les  premiers  temps  du  xu'  siècle, 
et  comme  une  conséquence  des  croisades  elles-mêmes , 
qui  entraînaient  la  mort  d^un  grand  nombre  de  barons 
ou  de  clievaliers  Les  Assises  de  la  haute  cour  avaient 
accaeiUi  cette  modification  de  jurisprudence;  et  dans  la 
rédactiou  du  \u\"  siècle,  que  nous  possédons,  elles  ne 
considèrent  plus  les  fiefs  comme  exclusivement  mascu- 
lins.  Le  droit  de  la  filte  aînée  à  la  succession  du  fief, 
quand  il  n*y  avait  pas  d'héritier  mâlr, ,  s'est  donc  établi 
en  Orient  comme  en  France,  avec  cette  grande  diffé- 
rence cependant ,  que  le  droit  d'atnesse  conserva  son 
caractère  absolu  clans  l'Orient,  où  prévalaient,  par  la 
force  des  choses,  la  féodalité  militaire  et  Tindivî- 
sibilité  des  fiefs.  —  Le  service  militaire  du  fief  était 
garanti,  avant  le  mariage  de  Théritière  mineure,  par 
la  garde-noble  ou  le  dépôt  du  fief  entre  les  mains 
du  seigneur  lui-même;  et,  au  moment  du  mariage, 
par  la  nécessité  imposée  à  l'héritière  d'obtenir  le  con- 
sentement seigneurial  pour  le  choix  de  Tépoux  qui 
devenait,  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale,  le 
seigneur  du  fief  :  c'était  le  droit  commua  de  l'Occi- 
dent et  de  rOrient. 

Les  Assises  des  barons,  dont  nous  venons  de  marquer 
l'esprit  caractéristique,  ne  concernaient  que  le  droit 
féodal.  Lorsque  les  litiges  intéressaient  tout  à  la  fois  des 
nobles  et  des  bourgeois,  la  Cour  des  bourgeois  était 

38  Gf-dessuB ,  section  ii ,  p. 
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compétente  po«r  statuei^  Les  Assises  des  bourgeois 
toucbeut  donc  nécessairement  par  plusieurs  points  au 
pépm  de  la  féodalité;  de  plus,  elles  réfiéchisfient le 
droit  liiunicipal  des  cités  de  l'Orient  :  elles  repré- 
seateot  par  cooséqueui  uq  droit  plus  géx^al  que  les 
AjwiiiQB  des  faai^eos. 

II.  ESPRIT  DU  DROIT  DES  A&SISES,  COUR  D£S  fiOCBG£OIS. 

Les  Assises  de  Jérusalem ,  Cour  des  bourgeois ,  em- 
brassent tous  les  ol^ets  da  droit  : 

4.  L'état  des  personnes, 

2.  La  constitution  delà  famille, 

3.  La  propriété, 

4.  Les  successions  et  testaments, 

ô.  Les  conventions  et  les  preuves  des  obligations , 
6,  Les  institutions  judiciaires  et  les  formes  de  pro- 
céder. 

Celte  simple  indication  prouve  déjà  combien  le  droit 

municipal ,  même  en  Orient,  était  plus  riche  en  disposi- 
tions de  droit  privé  que  le  droit  féodal  proprement  dit. 
Nous  allons  rapidement  parcourir  tous  ces  points  qoi 
intéressent  en  même  temps  la  société  féodale  ei  la  so- 
ciétédvile  du  0K>y^  âge. 

V  An  nombre  des  personnes,  les  Assises  des  bour- 
geois comprennent  les  esclaves,  mais  surluuL  pour 
s^wcu)»er  deleur  affiranchissemeni.  La  pensée  de  liberté 
diréti^iie  éclate  avec  un  élan  généreux  sur  oette  terre 

39  Haute  Cour,  ch.  nui;  et  dans  Ganciare,  cb.  xxit.  (Tome  l 

p.  m.) 
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d'Orient,  ou  subsigtaieni  encore  l'esclavage,  personnel 
de»  aatious  païeuaes  et  l'assimilatiou  »ur  qudquea 
points  de  Tesdave  à  la  chose  :  v  L^eBclave  qui  fuit 
en  terre  chrétienne  et  se /aif  cliréiien ,  disent  les  Assises, 
e$l  libre  :  terre  de$  ckréûens^  terre  4e  fronce ^  et  fratt- 
cAm^  doit  y  être  de  tous  biens**.  »  L*affranchis8emeiit 
des  serfs  se  fait  sous  cette  simple  formule  ;  a  Je  te 
donne  franchiee  devani  Dleu*^.  d  —  L'esclave ,  institué 
par  le  testament  de  son  maître  héritier  nécessaire ,  de- 
vient libre;  tradition  romaine Mais  l'homme  libre 
qui  se  laisse  v^re  comme  earrasm  doit  rester  es- 
clave, à  moins  que  Tacheteur  n'ait  su  (ju'il  était  chré- 
tien*  —  L'aûrancbi  ingrat  retombe  dans  la  servi* 
tnde.  Cette  disposition  et  toutes  celles  relatives  au 
droit  de  patronage  sur  les  allrauchis  sont  des  emprunts 
directs  faits  au  droit  romain /  dont  la  permanence 
au  moyen  âge  se  trouve  ainsi  attestée  même  pour 
celte  partie  de  l'Orient  **• 

S"  La  constitution  de  la  fomiile  repose  sur  le  mariage 
considéré  comme  sacrement.  Le  mariage  doit  être  con- 
tracté devant  i'Ëglise.  «  Le  boa  mariage ,  disent  tes 
»  Assises  y  est  dier  à  Dieu.  »  Le  ftiiur  fait  serment  qu'il 

liO  Ainsi ,  en  matière  de  vente  et  de  vices  rédbibitaire$^  TescIaYe 
et  le  cheval  étaient  assimilés  ;  Taction  était  éteinte  après  on  «I  jour 
pouryicesiidbiliilc^reai  (AaaiaaB  des  boiuiieoia.) 

ài  A8S.  des  bourg.»  art  313»  ^iA^  (Noussujivons  le  texte  de  Venise.} 

^  Id.,  art  i85. 

&a  Id.,  art.  184. 

'  M  /d.,art  181,182, 143.  ^  Le  Dnjit  romain  avait  été  lépnidii 
dans  rorient  par  les  Basiliques^  et  au  xm*sièele  ttennaii^puie  fit  un 
abrégé  quiacoutribué^maînteoir  le  Droit  romain  àXkeMalonlqae 
et  en  Grèce. — f^otr  le  savant  ouvrage  de  11.  IfONraioa  de  MarseiUe 
aur  rhiskoire  du  Droit  bysantin. 
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li'a  feuiuie  vivante  Trois  conditions  sont  essentielles  : 
le  consentemeDt  des  futurs  et  de  leurs  pareots;  l'âge  de 
treae  ans  au  moins  pour  les  hommes ,  de  tfome  ans  pour 
les  filles;  l'absence  de  parenté  au  degré  prohibe  par  la 
loi,  jusqu^à  celui  de  cousin  au  troisième  et  au  quatrième 
degré Le  mariage,  en  principe,  est  indissoluble, 
mais  l'indissolubilité  est  soumise  à  plusieurs  exceptioas  : 
car  le  divorce  est  permis  si  la  femme  devient  lépreme , 
épUcptique  ou  soumise  même  à  des  infirmités  moins 
graves I  mais  Irès-incommodes  pour  le  mari 

La  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme 
est  abandonnée  aux  règles  du  dioit  naturel  et  de  la  loi 
chrétienne  :  les  Assises  des  bourgeois  ne  8*en  occupent 
que  dans  le  rapport  avec  la  gestion  des  intérêts.  La 
femme  ne  peut  être  ajournée  en  justice  ni  plaider  s  ins 
Tassistance  de  son  baron ^  c'est-à-dire  de  son  mari.  Mais 
si  celui-ci  est  hors  de  la  terre  depuis  an  et  jour,  la  femme 
est  tenue  do  répondre  seule  en  justice 

La  communauté  de  biens  entre  époux  existe.  La  femme 
a  la  moitié  des  acquêts,  mais  elle  n'en  peut  disposer  pen- 
dant la  vie  du  mari.  Si  la  femme  meurt  la  première,  la 
moitié  qui  lui  revient  appartient  à  ses  enfants**.  La 
femme  est  obligée  de  payer  la  dette  du  mari,  et  récipro- 
quement le  mari  celle  de  la  femme,  si  la  dette  avait  pour 
objet  la  communauté.  Le  bien  de  la  femme  est  affecté 
aux  dettes  de  la  communauté,  sans  qu'il  y  ait  pour  la 

45  Assises  des  boui^is,  art.  ifti»  14â»  159. 
A6  Assises  des  iMmi^ts,  art  14a. 

A7  L*art .  155  indique  sans  déguisement  Tune  de  ces  f  ncommod  ités. 
48  Assises  des  bourgeois,  art.  116. 

/|9  Assises  des  bourgeois,  art.  162,  165. 
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femme  (comme  aujourd'hui)  facuUé  de  renandatUm^^, 

C'est  une  société  véritable  avec  toutes  ses  cliai  ges  ,  et 
c'était  aussi  en  France  le  caractère  de  la  communauté 
entre  personnes  bourgeoises  ou  roturières.  Les  dettes  an- 
térieures au  mariage  devenaient  communes  aux  époux , 
dans  le  droit  des  Assises  :  «  si  donc  un  homme  prend 
femme  veuve  qui  ait  dette  pour  soi  ou  pour  son  premier 
mari,  il  est  tenu  de  payer  tout  ce  qu'elle  devra  pour 
elle  on  son  autre  baron. — De  même,  la  femme  est 
obligée  f  si  elle  prend  un  mari  venf  qui  ait  dette  pour 
SOI  ou  du  chef  de  sa  première  épouse  .  »  —  Si  le  mari 
dissipe  sa  fortune ,  la  femme  peut  demander  sa  dot 
pendant  le  mariage  :  c'est  la  séparation  de  biens.  Après 
la  mort  du  mari  la  dot  doit  être  rendue  à  la  femme  par 
les  héritiers  ou  ceux  qui  l'ont  i^eçue 

Les  donations  entre-vifs  du  mari  en  faveur  de  la 
femme  sont  prohibées  pendant  le  mariage  ;  le  mari  ne 
peut  donner  que  par  testament,  sauf  les  dons  qui 
auraient  pour  objet  do  faire  vivre  la  femme  et  les  en- 
fants. Pareille  interdiction  n'enchaîne  pas  la  femme ,  qui 
pent  donner  entre  vifs  à  son  époux. — Les  Assises,  par 
cette  prohibition  relative  seulement  au  mari  et  à  la  durée 
du  mariage  y  ont  paru  craindre  Tinfluence  de  la  femme 
sur  son  époux ,  plus  que  celle  du  mari  sur  son  épouse. 
Elles  ont  cru  devoir  garantir  le  mari  et  sa  famille  contre 

50  Assises  des  bourgeois,  art.  165,  172. 

51  Assises  des  bouigeois,  art  118. 

52  /d.,art  150.— Le  texte,  dans  les  deux  cas,  emploie  Texpression 
de  douaire  ;  mais  la  dernière  disposition  sur  la  resUtulion  à  faire 
par  les  iiéritiers  du  mari,  prouve  que  le  mot  douaire  est  employé  là 
pour  M,  comme  souvent  le  mot  dotaUiium  dans  les  monuments 
dumoj^en  âge. 
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l'influence  de  la  femme,  et  n'ont  pas  vu  dans  l'autorité 
de  répoux,  le  même  daager  qu6  dans  le  ciiarme  et  les 
«édiicti(Mi§  dé  répOttâ6.^Le  droit  fômain  6t  le  droit 
coutumier  de  la  France  rendaient,  an  contraire,  la  pro- 
hibition réciproque  et  voulaient ,  i'un  en  faveur  des 
deux  éponXj  Vmite  eu  fareur  des  familles  respectives, 
Fégalité  des  gar^i raies. 

La  puissance  paternelle  existô  sur  les  eufauts  mineurs, 
mais  non  à  Fégard  des  majeurs  de  Viugt^cluq  ans 
L'esprit  du  droit  Romain  est  remplacé  par  celui  du  droit 
germanique  et  du  christiadisme;  la  puissance  paternelle 
n^est  pas  propriété  tuais  protection.  —  Père  et  mère 
peuvent  déshériter  leurs  enfants  pour  douze  causes  di- 
verses comme  injure,  procès,  obstacle  apporté  au  t^- 
tament  paternel,  détention  pour  dettes,  hérésie,  pa* 
ganisme,  etc.  Réciproquement  les  enfants  peuvent 
déshériter  leurs  parettts  pour  sept  causes  déterminées  : 
si,  par  exemple,  les  père  et  fnère  ont  voulu  occir  leur 
fils^  Qu  si  celui^i  fait  prisonnier  chez  les  Sarrasins  n'a 
pas  été  rtwheté  pot  eui$^.^  Cettd  réciprocité,  contraire 
à  l'esprit  du  christianisme,  semble  être  en  Orient  une 
tradition  du  droit  grec  originaire  qui  reconnaissait  Téga- 
lité  de  droits  entre  te  père  et  les  enfants  majeurs. 

Les  père  et  mère  qui  n'ont  pas  d'enfants  légitimes 
peuvent,  d'après  ies  Assises  des  bourgeois,  laisser  à 
Tenfant  naturel  tous  leurs  biens  ;  mais  s'ils  ont  des  en* 
fants  légitimes ,  il  faut  le  consentement  de  ces  derniers 

53  Le  fils  du  famille  mineur  ne  peut  témoigner  en  justice;  Celui 
qui  a  plus  de  quinze  ans  peut  cependant  porter  plainte  en  son  nom. 
(Art      122, 235.) 

54  Assises  des  boargisois,  art,  219. 

55  Id.,  art.  330. 
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pour  valider  les  dons  faits  à  Venfant  natitrel  :  témoi- 
gnage prédeax  du  respect  des  Aââjseâ  pour  ie  lieû  saoré 
du  mariage. 

3**  La  propriété  foncière  est  mentionnée  rarement  dans 
.a  Cour  des  boorgex>iS)  si  ce  n'est  à  Tégard  des  maisoiis 
et  des  jardins,  propriétés  urbaines.  La  raison  en  est 
que  la  terre  est- soumise  à  la  loi  de  propriété  féodale ,  et 
c'est  dans  les  Assises  de  la  haute  couf  que  se  trouve  le 
droit  des  lieis.  —  Les  Assises  des  bourgeois  se  taisent 
aussi  sur  la«atsme  et  C investiture  qui  jouènt  un  si  grand 
F61e  dans  Te  droit  du  moyen  âge  ;  mais  les  Assises  delà 
cour  des  barons  contiennent  encore  à  ce  sujet  des  clia- 
pitres  importants  qui  dèvaient  servir  de  règle  com- 
mune **.  L'un  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  aucun  a  dessaisi 
aucun  autre  d'aucune  chose,  et  celui  qui  a  esté  dessaisi 
en  veant  recouvrer  saisine^  il  doit  venir  devant  leseignôr 
et  dire  li  :  a  Sire,  tel  m'a  de  nouveau  dessaisi  de  tel 
»  chose ,  et  si  vous  prie  et  requiers  que  vous  me  faites 
»  métré  en  saisine  de  ce  deqnoi  il  m'a  dessaisi  ;  et  quant 
»  je  seray  en  ma  saisine,  se  il  me  set  que  demander,  je  li 
»  ferai  droit  par  votre  court  ;  et  se  vous  mescrées  que 
i>  enci  ne  soit  comme  je  vous  ay  dît,  faites  le  enquerre 
»  comme  vous  devés  par  l'assise  ou  l'usage  de  cest 
»  royaume  comme  de  noiwele  dessaisine*  »  —  a  Ët  lors  le 
seignor  doit  mander  deux  ou  trois  de  ses  home»  de  ce 
enquerre  par  loyal  enqueste....,  et  se  il  Irevent  que  il  y 
ail  quarmUe  jours f  ou  mains,  il  en  ait  esié  dessaisi ,  le 
seignor  le  doit  faire  maintenant  ressaisir  et  défendre  à 
l'autre  qu'il  ne  le  dessaisisse  ^  et  lui  dire  que  s'il  le  fait  il 

56  cour  des  barons  I  ch.  99,  100,  lâA»l&5.— Surnlsine,  clk  63, 
éd.  LiTOAUM.;  ch«  04, etc.,  édit  Beucnot, 
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le  mettra  à  ce  qu'il  pourra  et  devra  ;  mais  s*il  croit  avoir 
droit,  qu'il  le  requère  coinuie  il  le  doit,  et  il  lui  en  fera 
droit  par  sa  court.  [Ch.  64.]  »  Cette  récupération  de 
saisine  par  justice  dans  les  quarante  jours,  on  moins ^ 
est  une  espèce  de  réintégrande ;  mais  il  résulte  de  cette 
disposition  des  Assises  qu'après  les  quarante  jours  la 
saisine  était  acquise  au  détenteur  de  la  chose;  et  que 
par  conséquent  la  saisine  n'était  pas,  dans  le  droit  des 
Assises ,  identifiée  avec  la  passefHan  annaie. 

La  Cour  des  boargeois  s'explique  sur  la  possessim 
d  an  ei  jour^  et  elle  lui  donne  le  double  caractère  d'une 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété,  et  d*une 
exception  qui  éteint  ou  paralyse  les  actions  soit  mobi- 
lières, soit  immobilières.  Voici  des  applications  remar* 
quables  de  ce  principe.  S'il  y  a  vente  d*nne  hérédité  par 
rhérilierap|)arentetpo5se5s?ow  d'an  et  jour  par  rachetcur, 
la  propriété  est  acquise  à  ceiui-ci  ;  l'héritier  véritable  ne 
peut  réclamer  la  succession ,  sauf  la  suspension  de  pres- 
criptiuM  pour  cause  de  minorité  —  Si  un  lioiuine  meurt 
iniestai  sans  parents  connus  dans  la  terre  du  seigneur, 
le  seigneur  qui  a  ia  possession  d*an  et  jour  est  proprié- 
taire du  bien  laissé  par  le  défunt'^.  —  Bien  plus,  si  le 
maître  de  la  maison  baillée  à  cens  reste  un  an  et  joui* 
sans  réclamer  le  cena^  il  perd  tout  droit  de  propriété 

Dans  le  droit  coutumier  de  la  France ,  la  possession 

annale,  au  xiii"  siècle,  transférait  encore  la  propriété; 
mais  elle  avait  la  qualification  de  saisine.  Ainsi  dans  le 
Livre  de  justice  et  de  plet  (écrit  du  temps  de  saint  Louis) 

57  Assi'ios  des  bourgeois,  art.  29. 

58  Id  ,  art.  167, 
5V  Id,t  art.  93. 
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il  y  avait  saisine  de  propriété  si  Timmeuble  avait  été 
possédé  1*011  ei  jour  woLvuei  9çu  de  celui  qai  pouvait  de- 
mander et  qui  8*681  tA  —  Ainsi ,  d'après  Beauma- 
noir ,  l'acquéreur  qui  avait  possède  pendant  Tan  et  jour 
ne  devait  plus  le  prix  au  vendeur ,  et  lorsque  les  hé- 
ritiers avaient  possédé  leur  lot  pendant  Tau  et  jour,  le 
partage  était  inattaquable 

Les  coutumes  de  la  France  au  xiii*  siècle  et  les  assises 
des  bourgeois  avaient  donc  le  iiiémc  droit  en  inalioi  iMle 
possession  d'an  et  jour  comme  moyen  de  transférer  la 
propriété.  —  Plus  tard,  en  France,  et  par  Finfluence 
renaissante  du  droit  romain ,  la  possession  annale  n'a 
plus  été  que  le  fondement  des  actions  possessoires,  et  la 
saisine  a  été  séparée  deTidée  de  propriété,  tandis  que 
dans  la  cour  des  bourgeois  la  jurisprudence  de  l'Orient 
a  conservé  son  caractère  primitif. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  rabsence  de  la  censive. 
Le  bail  à  cens  de  la  cour  des  bourgeois  n'a  rien,  en  elTet, 
qui  ressemble  au  bail  à  cens  de  la  féodalité  politique  et 
civile  de  la  France.  Il  a  une  nature  vague  qui  Hotte  entre 
le  bail  à  loyer  et  la  concession  du  domaine  utile.  Il  ne 
s'applique  qu'aux  propriétés  urbaines.  La  Cour  des  bour- 
geois ne  parle  point  spécialement  du  cens  des  propriétés 
rurales  ou  de  la  cenme  :  elle  statue  seulement  dans  une 
même  disposition  à  Tégard  de  celui  qui  donne  sa  maison ^ 
terre  ou  jardin  à  cens^^.  Le  bail  est  fait  pour  un  terme 

60  Livre  de  jmtice  et  de  plel ,  p.  ilO  %  /i,  signalé  par  Kli.mrath  , 
imprimé  en  1850  annoté  par  ies  soins  do  M.  Hapetti.  —  Foir  tome  v» 
iivrc  VI,  ch.  iiî,  ce  que  nous  en  disons  §  Ane.  cout.  d'Orléans. 

61  BilALMA.NOlK  ,  Cll.  VIII. 

62  Assises  des  bourgeois,  art  »3. 
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fixe.  Si  le  sire  du  cens  n'est  payé,  il  peut  reprendre  Tob- 
jet.  Si  le  preneur  bâtit  sur  le  terrain  baillé  à  cens ,  il  est 
tenu  de  démolir  Tédifice^  à  moins  que  le  propriétaire 
n'aime  mieux  acheter  la  maison®^.  —  Cette  dernière  dis- 
position prouve  que  le  bail  à  cens  n'est  qu'une  sorte  de 
bail  à  ferme,  et  exclut  toute  analogie avee  la  conoesfiian 
qui  a  créé  dans  le  droit  féodal  français  la  censivo,  par 
laquelle  le  domaine  utile  ou  le  droit  de  propriété  fon- 
cière est  définitivemeot  transporté  au  cenfiâtaire  ou  te- 
nancier. 

4**  Les  successions  ab  nuestat  dans  les  Assises  des 

bourgeois  sont  fondées  sur  un  principe  tout  diffé- 
rent du  principe  féodal  ou  coutumier ,  si  favorable 
en  France  à  la  cooservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles. En  Orient,  la  pensée  chrétienne  que  le  niaii  et 
la  femme  ne  font  qu'une  seule  et  même  personne^  a  servi 
de  base  au  droit  de  soccessios*  Si  le  mari  a*a  pas  fait  de 
testament,  tout  son  bien  ii[>partieul  a  sa  lemnie,  quoi- 
qu'il laisse  après  lui  des  enfants,  et  son  pére  et  sa  mère  : 

Nul  homme ,  disent  les  assises ,  n*esl  $i  dreU  héritiir  au 
»  mort  comme  est  sa  femme  épouse  » 

La  saccessioD  testamentaire  repose  sur  le  même  priii- 

cipe  :  le  raari  peut  léguer  à  sa  fuinme  tout  ce  qu  il  veut, 
et  fausse  énmciaiwn  ne  nuU  pas 

Le  père  et  la  mère  sont  libres  aussi  dedisposer  d'une 
manière  absolue  de  leurs  biens  propres,  meubles  et  im- 
meubles. Ils  peuvent  avantager  un  ou  plusieurs  de  leurs 

63  A88i8e8d68l)ourgeois,  art.  93^ 
6&  Id.f  art  i65. 
65  là*,  art.  176. 
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eulants ,  ou  les  exhéréder  pour  une  des  causes  déter- 
minées par  les  assises 

S*il  n'y  a  pas  d*époux  -,  s*il  n'y  a  pas  de  testament, 
celui  qui  réclame  Therédité  dans  le  délai  utile  et  prouve 
sa  parenté  doit  être  mis  en  possession.  Il  paye  toutes 
les  dettes,  parce  qu'il  a  juré  la  parenté  et  reçu  les  choset 
du  mort^"^,  expressions  qui  rappellent,  mais  d  une  ma- 
nière moins  énergique.,  la  règle  du  droit  coutnmier  le 
mort  saisit  te  vif, 

La  féodalité  et  i^Église  apparaissent  dans  les  Assises 
des  bourgeois  pottr  exercer  des  droite  sur  les  successione. 

Le  deîgnenr  hérite  des  biens  de  celuî  qui  a  été  lue  fMtr 
1  eileld  un  crime,  parce  qu'il  doit  venyer  m  martf  et  les 
Assises  tàchefit  d'afipoyer  ce  drmi  de  Confiscation  sur 
rÊvaogile,  par  ces  mots^  «  Jésvs-Christ  dit  :  le  sang 

»  DU  PAUVRE  CRIE^^  ». 

L'Église  hérite  de  la  maison  dans  laquelle  on  a  enterré 

un  mort  :  «  S'il  advient  (dit  la  cour  des  Bourgeois) 
ï)  qu'un  homme  ou  femme  est  sous  terre  en  sa  maison,  la 
»  loi  et  la  raison  commandent  que  cette  maison  doit  être 
»  de  C église;  car  nul  homme  ne  peut  ni  ne  doit  avoir 
»  êimetiêre  en  son  hôtel ,  fors  la  sainte  église  ;  et  puis- 
»  qu'ils  font  eimetière  de  leur  maison  ^  ce  doit  être  dés- 
»  ormais  à  l'église  de  la  cité.  S'il  y  a  tr^ce  de  mort 
n  yiolente^  ceux  qui  auront  été  à  ce  maufait  doivent 
»  être  plantés  en .  terre ,  tout  vifs ,  la  tête  en  aval  et  tes 
»  pieds  hauts ,  contre  mur  hors  du  simetièré  ^^  » 

66  Assises  des  bourgeois,  urt.  170. 

67  /d.,  art.  165, 171. 

68  /iL,  art  237. 

69  7il.,  art  2A6.  (Orthographe  modifiée  pour  rintelligence  du  texte.) 
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Tout  lestament,  au  surplus ,  devait  coateDir  ud  legs 
en  faveur  de  FÉgUse  :  les  Assises  des  bourgeois  déclarent 
la  nullité  des  testaments  qui  ne  coiiticncb  aient  pas  de 
legs  pieux  ;  et  le  privilège  du  pape  Innocent  II  ^  de 
Fan  1 1 41  y  inséré  dans  le  cartulaire  de  Féglise  du  Saint- 
Sépulcre,  garantissait  la  perpétuité  des  biens  donnés 
aox^  églises  de  TOrient  . 

ô**  Les  contrats  y  dans  la  cour  des  bourgeois,  annon- 
cent toute  la  variété  des  rapports  commerciaux.  C'est  le 
caractère  le  plus  frappant  d*un  droit  municipal  appliqué 
à  une  population  formée  et  développée  surtout  en  vue 
des  intérêts  mercantile  et  des  échanges  entre  TEurope 
et  rOrient.  Ainsi ,  dans  les  assises  des  Bourgeois  on 
trouve  des  règles  détaillées  sur  les  achats  et  ventes,  leurs 
formes,  les  arrhes  données,  la  tradition  nécessaire  pour 
parfaire  le  contrat  translatif  de  propriété  ;  —  sur  le  retrait 
de  la  chose  par  le  parent  qui  ofire  le  même  prix  de 
vente  que  l'étranger  "^^  ;  —  sur  le  prêt ,  le  dépôt ,  le 
gage  mobilier  et  immobilier^';  —  sur  les  garants  qui  sont 
seconds  débiteurs,  mais  redoutables  créanciers  à  leur 
tour,  car  le  débiteur  peut  être  rais  en  prison  par  le  ga- 
rant qui  a  la  faculté,  disent  les  assises,  de  le  laisser 
pendant  sept  jours  9ms  rien  bd  ihnner^*.  —  Le  louage, 
le  contrat  de  société,  avec  leurs  diversités  d'obligations, 
sont  prévus  et  réglés^^.  —  Après  les  contrats  viennent 

70  Assises  des  bourgeois ,  art  28i* 

71  CàRTULAtlut  i>£  JiMWALXii,  publié  par  H.  Euo.  ds  RoiiiRK  en 

18/!t9,  a*  IS,  p. 

72  ASB.  des  bourgeois,  art  28,  125,  i2G,  127,  128,  138,  137,  139* 

73  M,  art  30,  47,  52,  54, 61, 62,  95,  96,  98. 
7A  /il.,  art  112. 

75       art  80,  81, 85, 99, 100. 
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les  qmsi-délils  dont  la  réparalioii  peut  aller  à  régaid 
du  médecin  impnident  ou  ichabile,  jusqu'à  9a  coniani' 
nation  à  être  pendu 

La  pi*eiiY6  des  obligations  repose  sur  la  preuve  tes* 
timoniale  et  sur  cette  règle  générale  que  tonte  con- 
vention  ou  demande  doit  être  prouvée  par  deux  témoins: 
à  défaut  de  ce  double  témoignage»,  le  défendeur  est  dé- 
gagé |)ar  sou  serment"'^.  Si ,  après  avoir  nié  une  dette  , 
on  la  reconnaît,  on  est  tenu  pour  homme  déloyal j  et 
privé  du  droit  de  témoigner  en  justice'^. 

La  preuve  par  écrit  n'est  pas  admise  :  t^Cliarle  ne  vaut 
»  rien  (dit  le  chapitre  iÏÏI),  m  ne  doit  Un  clwrte  être  ente 
»  en  court.  »  C'est  la  règle  rappelée  encore  en  France, 
au  XIV'  âiècle,  par  Bouteiller  dans  sa  Somme  rurale  : 
témoins  passent  lettres.  Les  Assises  cependant  admet- 
tent trois  exceptions  :  S'il  y  a  privilège  de  la  terre ,  à 
cet  égard  ;  — si  une  vente  a  été  faite  devant  la  cour  et 
est  constatée  par  C écrivain;  —  ai  entre  hommes  de  com- 
merce ,  comme  Vénitiens ,  Pisaus  et  Génois ,  le  débat  est 
porté  devant  le  consul  ^^ 

6"  Passons  au  dernier  objet,  la  juridiction.  —La 
cour  des  bourgeois  n'est  pas  seulement  une  juridiction 
civile  ;  elle  est  «  de  plus ,  une  juridiction  criminelle  à 
Tégard  des  noa-nobles,  et  sa  compétence  s'étendait  jus- 
qu'aux crimes  qui  entraînaient  la  peine  de  mort^^. 

La  cour  des  bourgeois  établie  â  Jérusalem  par  les  Croi- 

76  Âss.,  art.  8iS. 

77  Id»,  art  101, 104. 

78  Id  ,  art  ii9.  * 

79  /(/.,  art.  127,  128, 129,  130, 131, 

80  Id.,  art.  240. 
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sës  était  composée  de  douze  jurés  de  la  cité  ou  douze 

hoiirgeois  les  plus  sages,  lesquels  prêtaient  serment*'. 
£Ue  ne  coostitoait  pas  me  cour  nnique.  11  fut  statué 
qfo^en  toutes  lee  cités ,  en  tons  les  Ifevix  du  royaame  où 
il  y  aurait  justice,  il  y  aurait  YÎcpmte  et  jurés  ou  Cour  de 
boarf^isie^. 

Des  Cours  de  bourgeois  existaient  en  France  aussi 
vers  la  même  é[K)que.  Plusieurs  grandes  villes  du  Midi 
et  du  iiord  avaient  oonserfé,  au  sein  de  la  féodalité,  une 
juridiction  municipale.  Ainsi  Ton  trouve  au  x*  siècle, 
eu  96.8,  des  jui^^ements  rendus  par  les  échevins  de  la 
ville  d^Arles  Vers  la  fin  du  xi*  siède ,  mais  avant  la 
première  croisade ,  on  remarque  une  juridiction  des 
comwU  et  des  juréê  dans  la  ville  d'Aigues-Mortes ,  à 
laqiMile  le  roi  Benri  I*'  accorda,  en  1079,  nne  diarte 
importante.  —  Les  arcluves  de  la  ville  de  Reims  nous 
montrant  la  caut  éée^magê  qui  n*eBt  qii'une  cour  des 
bourgeois.  —  A  Paris ,  te  parkmmr  anx  ^mirgems  n*étaît  ' 
aussi  qu'une  cour  de  justice  pour  les  bouf  geois  de  la 
cité**.  —  D'après  Tancienne  coatume  de  Bourges,  «  le 
w  jugement  de  toutes  causes  et  querelles  en  la  ville  et  sep- 
»  taine  (c  est-à-dire  banlieue)  apparicmnt  aux  ùourgeoUf 
»  quand  les  parties  plaidoyaates  ou  Tane  d'elles  requé- 
»  rait  avuir  droit  et  jugement  par  lesdits  bourgeois  » 

81  Les  usages  de  nie  de  Guernesey,  qui  étaient  des  usages  de 
Normandie,  attestent  l'existence  des  douce  iitr^  inamo9ibiei  et 
des  awKoU-nomtùéB  par  les  Jurés.  (Usages  de  Guemesey,  recordés 
et  attestés  en  TAssise  de  IMi.  —  ^oir  V^arburton  en  son. Traité, 
p,  62*  Haute  cour,  ch.  ii;  Cour  des  bourg.,  cli.  xii). 

83  Haute  cour,  ch.  n. 

83  Htst  du  Languedoc,  etMartène,  ^mph  Coll.,  i,  822. 

84  De  LAuaiiRB ,  Cent  de  Pads ,  i ,  106. 

85  BoiERivs,  Biturigum  Gonsuet,  tit  ii,  14. 
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La  dtsliiicUaa  des  juridioiioiift  lëodaie  et  bourgeoise , 
eti  Fi  ance  comme  en  Orient,  repr^ntait  le  jugement  par 
iea pairs —  Un  hoanae  de  fief,  en  France,  n^aorait 
pas  m  besoin  4f  appeler  du  jugement  qui  aurait  été  rendu 
coûire  lui  par  une  cour  des  boui  ^^eois.  Lejugemeni  était 
nal  de  plein  droit.  Beaomanoir  dit  à  es  sofet  :  «  St  li 
»  jugements  fii  fos  par  autres  homes  que  de  Ui  casiderk^ 
»  eome  par  bovQoii^  ii  pOt  dire  :  Je  ne  Ueas  pas  ce  por 
ju  jugement ,  car  il  est  fes  jmët  eeuû^  ^«t  ne  me  peemt  ni  ne 
1»  éoivent  jugiery  et  ainsi,  s'ostera-t-il  de  tel  manières 
»  de  jugement  sans  apel^^*^  Il  en  est  de  même  én 
Orient.  «  L'homme  da  seigneur,  disent  les  Assises, 
H  peut  plaider  devant  la  haute  cour  de  toutes  choses.,. 
»  excepié  de  oe  qui  regarde  la  itourgeoUie^^.  d  —  L'in* 
compétence  d*une  conr  par  rapport  aux  causes  attri- 
bueeâ  à  lautre  était  absolue.  Mais  les  causes  mixtes 
entre  bourgeois  et  nobles  appartenaient  à  la  eonr  des 
bourgeois,  qui  avait  ainsi  une  plus  ample  juridiction. 

'  La  ooor  des  bourgeois  8*appeiait  aussi  la  coar  du  Vi- 
comte. Cette  dénomination  venait  de  ce  que  te  vicomk^ 
présidait  ia  cour  et  dirigeait  les  débats,  selon  l'ancien 
usage  du  gra  phion  et  des  radiinoboargs,  du.  comie  et  des 

86  Dans  les Gootomes  delà vine  et  châtelleoif^  de  Fume,  tit  i**, 
on  troQTe  :  «  Goustume  et  usage  de  la  cour  fMale  du  bOQiff  de 
Fumes.  La  juridiction  est  exercée  par  le  bailli  avec  les  homméê 
la  eour^  au  nouibre  de  cinq  au  moios.  »  £t  à  côté  d'elle  se  trouve 
la  juridiction  bQurgeoise:  «Six  bourgmestres,  vingt  (^chevins  repré- 
sentant la  loi  commune  de  la  yîIIg  et  chûtellenic,  ont  la  faculté, 
sous  le  nom  et  l'autorité  de  Tare  h  1  duc ,  d'administrer  le  droit,  la 
loi  et  la  justice.  »  (IUghebourg,  i,  C)?M.) 

87  Beatjmanoir  ,  t.  ii,  ch.  47,  n°  16,  p.  A6/|, 

88  Haute  cour,  ch.  22. 
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Scaùini.  Le  vicomte  prononçait  la  sentence  et  en  assurdit 

rexécution  ;  mais  les  jurés  jugeaient  en  fait  et  en  droit 

En  France,  après  la  réTolutioQ  commanale,  toutes 
les  villes  de  commune  eurent  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle. Le  maire,  appelé  en  divers  lieux  consul ,  préteur 
ou  prévit  des  marchands ,  devint  le  président  naturel 
de  la  juridiction  nouvelle  :  le  vicomte  ou  tout  officier  de 
l'ordre  féodal  devint  étranger  à  la  juridiction  bourgeoise. 

En  Orient,  où,  Tinslitution  municipale  ne  s*est  pas 
développée  sons  rinfluence  des  mêmes  causes,  le  vi- 
comte n  a  pas  cédé  ia  place  aux  maires  et  consuls  :  il 
est  toujours  resté  le  président  de  la  cour  de  justice, 
toujours  dénommée  cour  des  bourgeois  ou  cour  basse; 
et  s'il  ne  pouvait  siéger  lui-même,  il  était  remplacé  par 
un  vice-président,  qualifié  de  Baillï  dans  les  Assises*^. 

Nous  avons  dit,  au  surplus  (et  c'est  une  des  causes 
de  ce  maintien  du  vicomte  dans  la  présidence) ,  que  la 
cour  des  bourgeois  jugeait  les  causes  mixtes  entre  bour«- 
geois  cl  nobles;  nous  avons  dit  ausai  que  les  Assises  des 
bourgeois  représentaient  un  droit  plus  général  que  les 
Assises  de  la  haute  cour  :  ce  caractère  de  généralité  se 
manifeste  surtout  en  ce  qui  concerne  les  différentes 
cours  de  justice,  autres  que  la  cour  des  barons. 

C'est,  en  effet,  dans  les  Assises  des  bourgeois  que  se 
trouvent,  comme  dans  le  Recueil  général,  les  disposi- 
tions qui  concernent  : 

1"  La  COUR  DE  l'Église,  qui  a  pleine  juridiction  en 
matière  de  foi ,  de  mariage  et  de  testament  ^*  ; 

89  Assises  des  bourgeois,  ch.  nr  et  vi. 

90  Id, ,  ch.  24. 

91  /tf.,  furt  m 
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S*  La  coim  db  meb  ,  qai  a  jaridiction  sur  les  intéréCs 
do  commerce  maritime,  le  prêt  à  la  grosse le  jet  à  la 
mer,  les  droits  du  capitaine  et  des  mariniers  ; 

3**  La  couft  DE  LA  PONDE,  composéedejorés mi-partis, 
qui  a  jaridiction  entre  étrangers  et  chrétiens  pour  objet 
de  commerce  ^'  ; 

Enfin  la  coim  GoirauNB  et  da  consul  ,  pour  les  Vé-* 
nitiens,  Génois  et  Pisans,  qui  exerçait  une  juridiction 
d*un  ordre  tout  à  fait  inférieur. 

La  Q>ar  des  bourgeois  contient  aussi  des  formes  de 

procédure  et  de  jugement,  ses  dispositions  se  com« 
binent  sous  ce  rapport^  avec  les  Assises  des  barons. 

Le  duel  judiciaire  ou  le  gage  de  bataille  n'était  pas 
admis  uniformément  dans  les  diverses  juridictions 
coumie  mode  de  procéder  et  de  prouver» 

En  matière  criminelle ,  le  combat  judiciaire  était  auto-» 
risé,  dans  certains  cas  seulement,  devant  la  cour  des 
barons  et  devant  la  cour  des  bourgeois.  Celle-ci  ne  pou- 
vait même  Tordonner  qu'avec  l'agrément  du  seigneur 
haut-jnsticier  ou  du  roi ,  et  elle  admettait  pour  les  cas 
les  plus  fréquents  Tépreuve  par  fer  ardent  9  si  Taccusé 
demandait  à  se  purger  ainsi  de  Taccusation  ^. 

En  matière  civile ,  le  combat  judiciaire  était  de  droit 
commun  dans  la  cour  des  barons  :  cette  bante  cour 
l'admettait  même  pour  preuve  de  parenté  et  pour  suc- 
cession; seulement  il  n'y  avait  pas  bataiHe  contre  les 
tén^ios  qui  déposaient  sur  Tège  et  le  lignage 

92  Ass.  des  bourgeois,  ch.  UQ,  hi,  42,  U'à,  45,  40. 
03  /d.,  ch.  222. 

94  Ass.  des  bourgeois,  ch.  237. 

95  Assises  de  la  Haute  Cour,  ch.  167. 

T.  lY.  -  Si 
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La  cour  des  bonrgeoiB  ne-permetUit  le  oombiit  jadi- 
daire  en  matière  civile  que  si  Tintérél  da  procès  égalait 
un  marc  d'argent,  et  encore  lorsqu'il  ne  se  trouvait 
qu'iin  eeul  témoin  du  lait  ou  de  la  convention 

Le  duel  était  interdit  dans  la  cour  d'Église ,  et  dans 
les  juridictions  commerciales  des  cours  de  mer,  de 
fonde  et  des  consuls.  —  Si  Montesquieu  avait  connu  les 

Asfeises  des  Bour,^eois,  il  n'aurait  pasallinné,  comme  il 
Ta  fait  dans  ÏEsprii  deê  lois^  que  le  combat  étoit  admis 
en  tonte  cause  ^^ 

Les  justiciables  avaient  le  droit  de  fausser  la  cour  ou 
lejugemmi  pour  faire  anéantir  une  décision  de  la  haute 

cour.  Mais  les  conséquences  possibles  de  ce  droit  de- 
vaient en  rendre  l'exercice  assez  rare.  Lorsque  le  plai- 
deur, en  effet ,  reprochait  aux  juges  de  la  cour  des 
barons  d'avoir  prononcé /auMemeiit  et  méchamment  ^  ces 
derniers  étaient  tenus  de  le  d^nentir  et  d'offrir  à  la 
cour  de  lutter  (alemier)  de  leur  corps  contre  le  sien;  et 
cette  obligation  était  imposée  môme  aux  juges  qui 
avai^t  émis  l'avis  de  la  minorité ,  parce  que  V honneur 
et  la  honie  est  à  tous  (dit  l'Assise  de  la  haute  cour).  Celui 
qui  JaussaU  le  jugement  devait  se  battre  contre  tous  les 
juges,  Vun  après  t autre  j  dans  le  même  jour.  —  S'ils 
étaient  successivement  vaincus,  le  jugement  était  non 
avenu.  S'ils  étaient  vainqueurs^  le  plaideur  téméraire 
était  puni  de  mort 

Le  droit  de  fausser  les  juyemcnis  Je  la  cour  des  bour- 

96  Ass.  des  bonrj^cois,  ch.  60  et  125. 

97  jRgprit  di  s  (oi.<,  liv.  xzvm»  ch*  37  et  29. 

98  Haute  Cour,  cii.  m. 
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geois  n'existait  pa»*  L^appel ,  dès  lors,  n*était  pas  admis 
contre  ses  décisiouâ  :  «  £t  &e  il  advient ,  disent  les  Ab« 
siaes,  que  auouo  home  par  aveninre  soit  si  hanH  qu'il 

fausse  les  jugements  de  la  courte  il  doit  payer  une  forto 
amende  à  chaque  juré,  ainsi  qu'au  seigneur  de  la  terre; 

É 

et  sr  t(  it'a  dmi  U  putava  pmr^  ci  eammamie  ia  wàsum 

que  l'on  II  doit  coper  le  liers  de  la  langue ,  à  fin  que  mais 
m  puisse  apeller  la  court  Jamse ,  qui  pour  droiture  dire 
et  nmxni^ir  est  établie;  ét  ce  est  droit,  raison  par 
l'Assise  don  roïaume  de  Jérusalem  ".  »  —  Par  ce 
moyen  exj^raordinaire  et  cette  disposition  comminatoire» 
qoe  r Assise  qualifie  de  dreitetraison^  rinviolabilité  était 
assurée  à  la  sentence  des  jurés  de  la  cour. 

Contrôle  déni  de  justice  du  Bol,  président  de  la 
haute  cour,  et  contre  le  déni  de  justice  du  Vicomte  ou 

des  jurés  de  la  cour  des  bourgeois,  les  Assises  éta- 
blissent des  garanties  qui  prouvent  à  quelle  profondeur 
le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste,  secondé  par  Tidée 
religieuse ,  pouvait  descendre  quelquefois  dans  les  insti- 
tutions féodales  : 

«  Le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  (disent  les  As- 
»  lises) ,  s'il  ne  veut  pas  laisser  faire  justice  où  il  a  été 
»  jugé  par  droit,  il  fait  tort  et  va  contre  Dieu  et  contre 
»  son  serment ,  et  même  il  se  fausse.  —  Il  ne  peut  ce 
)i  faire,  car  le  roi  jure  tout  premièrement  sur  les  saints  de 

4 

»  maintenir  tous  lestons  des  autres  rois  ;  après,  il  jure  de 
»  maintenir  les  bons  us  et  les  bonnes  coutumes  du 
»  royaume;  après,  il  jure  de  maintenir  et  garder  droit 
»  contre  tous  hommes  de  son  pouvoir,  et  si  le  pauvre 

99  Afls.  des  t)OU]igeois,  ch.  281*  (Orthographe  modifiée.  ) 
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I»  comme  le  riche  et  le  peUl  comme  le  grand.  —  S'il  arrive 
10  qu'en  quelque  manière  il  agisse  contrairement  à  ce  qu'il 
»  a  juré  de  maintenir,  ii  fait  toet  et  renie  son  Dieu  ,  en 
0  faussant  son  serment,  et  nb  le  doivsiit  soonqpa  les 

»  HOMMES  NI  LE  PEUPLE  » 

Voilà  pour  le  roi  ou  le  haut  justider  qui  le  rempljf^ 

Vdiei  maintenailt  pour  le  vicomte  ou  le  baOli  prési- 
dent de  la  cour  des  bourgeois  : 

«  Le  vicomte  Ott  bailli  ne  <kdt  lai$$êr  à  imUr  draUure 
par  mauvaise  volonté...  et  s*il  le  faisait  et  que  cela  fAt 

certain  auprès  des  jurés,  il  doit  être  homië^  selon  id 
méfait,  hostè  de  la  bailUe,  chassé  doa  royaume,  et 
son  bien  acquis  au  seigneur  de  la  terre  n 

Les  jurés,  en  cas  d'infraction  à  l^urs  devoirs,  su- 
bissaient aussi  une  peine  morale  digne  du  respect  qui 
^tourait  leur  institution. 

Ils  n'étaient  pas  seulement  des  juges,  ils  étaient  en 
outre  les  conseils  naturels  des  veuves  et  des  orphelins. 

«  Les  jurés,  dit  TAssisc,  doivent  être  loyaux  hommes; 
ils  doivent  aimer  Dieu  et  droit  dire  et  faire  droit  à  toutes 
gens,  dans  tricherie,  si  com  dit  la  loi;  —  et  si  doivent  * 
doimer  le  incillcur  conseil  que  il  seirent  à  tous  seux  et  à 
toutes  selles  qui  conseil  leur  demanderont.  »  —  £t  le 
juré  qui  aurait  refusé  de  donner  conseil  à  la  veuve  et  à 
l'orphelin,  de\ ait  être  dmsé  de  la  compagnie  des  autres 
jurés ,  et  perdait  répons  de  court  à  tout  jours  " 

-  '.A  ■ 

100  Ass.  des  bourgeois,  ch.  24.       .    *^  >  '> 

101  /d.,  ch.  5  et  113. 

102  Id,,  ch.  6  et  246.  , 

f 
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S  3.  —  RÉ8UH6  DO  DROIT  FfiODAL  GOMPARfi. 

Tel  est  l'ensemble  du  Droit  des  Assises  de  Jérusalem , 
rapproché  du  Droit  commun  de  la  France. 

Dans  les  deux  cours  des  barons  et  des  bourgeois, 
deux  ordres  d*idées  différentes  se  développent,  mais 
tendent  au  même  but,  qui  est  de  maintenir  Tesprit  de 
juslke,  et  de  réaliser  des  garanties  de  droit  dans  les 
deux  sociétés  féodale  et  municipale ,  qui  composaient 
les  colonies  chrétiennes  de  rOrienl.  Le  principe  social 
de  justice  était  appuyé  sur  la  sanction  religieuse ,  et  se 
résumait  dans  ce  devoir  des  Jurés  si  noblement  exprimé 
par  les  Assises  des  bourgeois  :  aiimr  Dieu^  droit  dire  et 
fidre  droit  à  fouies  gens. 

Des  différences  essentielles  existaient  entre  le  Droit 

commun  de  la  France  féodale  et  le  Droit  féodal  de 
l'Orient.  Nous  les  avons  signalées  et  nous  en  avons 
marqué  les  causes. 

.Ces  diÛérences ,  en  résume ,  se  faisaient  sentir  et  dans 
la  nature  des  institutions  judiciaires  et  dans  la  nature 
du  droit  considéré  en  lui-même. 

I.  Différences  par  rapport  aux  institutions  judi- 
ciaires. 

Si  haut  que  Ton  remonte  en  France  dans  les  institu- 
tions féodales  y  on  retrouve  la  règle  que  le  possesseur 
de  fief  doit  i  son  chef  seigneur  service  d'armes,  de  con- 
seil et  de  justice.  Dans  tous  les  grands  ûefs  il  y  avait 
assemblée  de  barons  et  de  seigneurs,  appelée  cour  des 
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pairs ,  cour  des  barons ,  cour  du  comte  * .  Celte  haute 
cour  était  appelée  aussi  (Quelquefois  cour  féodale  ^.  — 
Ën  Orienty  oà  la  féodalité  avait  développé  son  esprit 
d'association  militaire  avec  bien  plus  de  force  qu'en 
Occident,  tous  les  barons  et  chevaliers  étaient  hommes^ 
Uges  du  roi  loi-même^  et  tous  relevaient  de  la  haute 
cour  prcsidée  par  le  roi  ou  par  le  haut  justicier 

En  France,  outre  les  cours  féodales  et  municipales 
pour  les  seigneurs  et  les  bourgeois ,  il  existait  une  juri- 
diction pour  les  censitaires  ou  roturiers  :  c'était  la 
juridiction  du  prévùl  royal  dans  les  dépendances  du  do- 
maine de  la  couronne,  et  celle  desbaiUis  ou  la  basse- 
justice  dans  les  domaines  des  seigneurs  *. 

Ën  Orient,  la  cour  des  barons  existait  pour  les  nobles 
et  les  fiefs ,  la  cour  des  bourgeois  pour  les  habitants  des 
villes ,  d'antres  cours  pour  les  intérêts  ecclésiastiques  et 
les  intérêts  commerciaux;  mais  elles  n'avaient  pas, 
elles  ne  pouvaient  pas  avoir  de  jundtction  rurale  ou  de 
basse-justice  pour  la  classe  absente  des  censitaires  ou 
roturiers* 

Bn  France^  dans  les.  causes  mixtes,  la  juridiction  la 

plus  élevée  attirait  l'inférieure. 

Ën  Orient,  les  attributions  judiciaires  de  la  cour  des 

barons  étaient  exclusivement  féodales ,  et  lorsque  les 

seigneurs  et  les  nobles  avaient  des  litigQ^  à  soutenir 

■ 

1  Établiss.  de  saint  Louis,  ch.  133, 1  ;  BEACUioroiA, cb*  67.  Édit 
Lath.^  p.  339. 

2  Coutwmeê  de  la  f^le  et  ekdUflenie  de  iFVime.  —  Oa  y  trouve  lâ 
Cour  féodale  et  \^  juridiction  bourgeoise,  (V.  Suprà,  p.  5S7.) 

3  Assises  des  barons,  ch.  ir.  - 

h  Établiss.  de  saint  Louis,  ch.  m  ;  Ordon.,  1 1,  p»  i6&. 
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avec  des  bourgeois,  c'était  devant  la  cour  du  vicomte 
que  les  causes  devaieut  être  portées  :  privilège  notable 
pour  la  bourgeoisie  ^ 

II.  Différences  par  rapport  aa  droit  en  lai-méme. 

En  France,  en  dehors  de  l'Église ,  il  y  a  trois  espèces 
de  droit  au  moyen  Age  :  le  droit  des  nobles  ou  le  droit 
féodal,  le  droit  des  bourgeois  ou  le  droit  municipal,  le 
droit  des  rustiques,  roturiers  ou  couiumiers^  appelé 
droit  rural  ou  stncio  iemu  droit  ooataAaier. 

En  Orient  ,  il  y  a  deux  espèces  de  droit  seulemont  :  le 
droit  purement  féodal ,  celui  des  liefs  et  des  nobles  ;  — 
le  droit  purement  municipal ,  celui  des  bourgeois  habi- 
tant les  villes.  —  Quant  au  droit  rural ,  au  droit  des 
roturiers  ou  coutumiers,  habitants  libres  des  cam» 
pagnes ,  il  ne  tient  aucune  place  dans  le  Recueil  des 
Assises.  L'élément  rural,  la  naissance  et  lo  progrès  des 
censives  et  des  censiKUres^  qui  ont  produit  de  si  grands 
résultats  dans  le  droit  coutumier  de  la  France,  manquent 
absolument  au  droit  oriental,  et  par  conséquent  les 
Assises  de  Jérusalem,  si  riches  pour  le  droit  de  la  féo- 
dalité militaire ,  sont  dépourvues  de  l'un  des  principaux 
éléments  de  noire  Droit  poutumier  ^« 

Passons  au  Livbe  des  fiefs  ;  il  naquit  aussi  hors  de 
France,  mais  il  eut  avec  le  droit  commun  de  la 

France  et  le  droit  spécial  de  certaines  provinces ,  des 
rapports  d'intluence  qui  Tunissent  nécessairement  à 
l'histoire  du  Droit  français. 

*  5  Haute  Cour,  ch.  22;  Cuui'  des  bourgeois,  ch.  l/rl. 

6  Quant  à  cette  difléronce  essenticUc  et  à  l'influence  qu*elle  a 
pu  produire  sur  les  ouvrages  de  De  Laurièrc  et  Montesquieu, 
vou  suprà ,  p.  o03. 
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SECTION  IL 

m 

I.1THS  DBS 

ACCBSsomiiiniiT,  tois  loiiib41idb9  ;  —  coBSTiTimoirs  i>v  BOTAmn 

DE  KAPLES  FT  1)K  SICILE;  —  LIBELLVS  Al^TfQWS  DE  BE.yKriCHS 
DE  Ii'ALLBIIAGK£  ;  —  MlROiA  DE  SAXE  £T  MIROiR  DE  SOUAEE. 

OBSERVATIONS  PRËUMINAIRES. 

CARACTÈRE  JURIDIQUE   DU   LIVRE   DES  FIEFS  ^ 

Le  Livre  des  fiefs ,  composé  ea  Lombardie  du  temps 
de  Frédéric  P' ,  entre  les  années  4 1 58  et  11 68  et  pro- 
pagé sous  les  auspices  des  empereurs  d'Occident,  a 
exercé  directement  son  autorité  jandique  sur  J'Italie  et 
r Allemagne,  et  sur  les  provinces  de  Test  et  du  sud-est 
de  la  France  qui  ont  eu  anciennement  des  rapports  plus 
ou  moins  étroits  de  dépendance  ou  d*aUiaDC6  féodale 
avec  Tempire  germanique  Le  Livre  des  fiefs,  même 
dans  Tempire,  n'avait  pas  Tautorité  d'une  coutume 
unique,  d'une  loi  absolue.  Sghiltbr  a  prouvé,  par  la 

1  Ce  Um  est  impriiiié  souvent  »  et  DOtamment  dans  le  Cor^  jti- 
Hf  «  sous  le  titre  de  Cmêuetudines  feudorum;  mais  les  plus  anciens 
manuscrits  portaient  le  titre  de  Liiri  feudorum,  ainsi  que  l'atteste 
BiBNBR  dans  ses  Primœ  Lineœ  hemmev  t.  juri$  fmd,JAmh0ir4iei^ 
Orac.  ACADiM. ,  Leipzig,  1830  «  1. 1»  p. 

2  Le  titre  iOO  du  Livre  des  fiefs  prouve  cette  date  de  la  composi- 
tion ,  en  disant  :  Fridtriewm  prtiMtprai  fiof  frvm,  lequel  a  régné  de 
ii&2àil90. 

8  Fvhr  Salvaihg  ,  De  Tusage  des  fleft  en  Dauphlné  ;  GosiasKABir , 
Des  fl^s  d*Alsace;  ^  Bouhibr»  sur  quelques  applicsdlons  du  Livre 
des  fiefs  à  la  Franche-Comté  et  au  duché  de  Bouisogne.  (Observ., 
t.t,  p.85Stn*S7.} 
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publication  des  monuments  originaux  en  langàe  teu- 

ton](|iie ,  que  l'Allemagne  du  moyen  âge  avait  deux  • 
recueils  de  droit  féodal ,  la  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir 
de  Souabe  qui  se  partageaient  le  nord  et  le  sud  de  la 
Germanie  et  qui  présentaient  des  rapports  et  des  diffé- 
rences avec  les  coutumes  Lombardes  \  Canciani  a  pu- 
blié depuis  un  Libeltus  antiquuê  de  Beneficns  qui  repré- 
sente le  plus  ancien  droit  féodal  de  l'Allemagne,  et  qui 
ofire  aussi  des  points  burieox  de  comparaison  avec  le 
droit  féodal  des  Lombards  «  Les  institutions  des  fiels 
de  FEmpire,  dit  BiEr<ËR,  sont  régies  par  deux,  espèces 
de  droit  :  Tun.  né  sur  le  sol  même  de  la  Germanie,  a 
déterminé  la  nature  des  fiefs;  l'autre,  constitué  dans  le 
royaume  de  Tltalie ,  a  été  répandu  en  Àiiemagne  avec 
le  droit  romain.  L'un  et  Tautre  sont  d*accord  sur  plu- 
sieur  points  capitaux,  car  les  Lombards,  auteurs  de 
ce  droit ,  furent  un  peuple  teutonique  et  portèrent  la 
première  semence  des  fiefe  de  leur  patrie  dans  Fltalie  : 
puis,  soumis  à  l'empire  des  Francs,  ils  subirent  avec 
les  Allemands  le  même  droit  public  des  fiefs.  L'union 
qui  exista  postérieurement  entre  Tltalie  et  TAUemagne, 
par  l'empereur  Othon  1",  fit  que  le  progrès  des  fiefs  et 
des  droits  féodaux  fut  le  même  à  peu  près  au  sein  des 
deux  pays*.  » 

à  SCHitTeit,  Codex  Juris  alem.  Fdadalis.  Speeulnm  Saxonleum, 
^tecnlam  Suevic!.  (Prsofat,  p,  13.  ) 

5  GinciÂNi,  Leg.  barbw,  t  m,  p.  113.  —  F9ir  spécialement  les 
art  70  et  Si.  Les  seigneurs  n'^héritaient  pas  encore  des  bénéfices 
comme  Ils  y  ont  été  autorisés  par  la  Constitution  de  Conrad ,  de 
Tan  1038,  insérée  au  Livre  des  fiefs.  —  Canciani,  malgré  cette  dis- 
position, n'admet  pas  Tantériorité  de  date  du  Libellus  antiquus  sur 
le  Livre  des  fîef.<.  —  Voir  Monilnm  du  tome  m,  p.  15  et  113. 

6  Prima  Line»  herm.  juris  Lombardici,  S  ^*  P* 
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Haiis  le  Livre  des  fiefs,  réputé  le  droit  comman  deTEm- 
pii-e,  il  a  pas  exercé  son  iiiflnence  seulement  dans  cette 
sphère  déjà  bien  vaste.  Incorporé,  depuis  le  xiii*  siècle^ 
anx  collections  da  Droit  de  Justinien  qui  se  répandaient 

alors  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe ,  il  est  devenu 
pour  TËurope  féodale  un  monument  qui  avait,  en  cas 
d'insuffisance  des  coutumes  de  chaque  pays,  Tautorité 
doctrinale  d'un  droit  supplétif,  le  titre  même  de  dr<dl 
écrit  et  de  droit  commun 

Toutefois,  les  graves  dilTérences  qui  existaient  entre 
le  droit  des  fiefs  de  Lombardie  et  le  droit  des  ûefs  de 
France  tinrent  en  défiance  contre  sa  doctrine  les  plus 
anciens  légistes  français ,  qui  relevaient  ces  anomalies 
avec  un  soin  tout  patriotique  :  nous  en  avons  surtout  la* 
preuve,  dans  le  nvt*  siècle ,  par  les  ouvrages  des  deux 
jurisconsulles  praticiens  de  cette  époque,  Jean  Faber  et 

PlBttRE  JaC<)BI  ^. 

Au  XVI*  siède,  Eginarb  Baron    Duareït  et  b^Argeii» 

TRÉ ,  pénétrés  tous  les  trois  de  l'esprit  coutumier  de  la 
Bretagne ,  s*élevèrent  aussi  avec  force  contre  Tautoritô 

7  Droit  écrite  Boliiieh  (Obs.  sur  la  cout.  de  Bourg.,  p.  358); 
Vroit  counnun.  Ci l y-Pape,  quest  297;  Salvaing,  Usages  des  flefs, 
ch.  II  ;  Chasseneux  ,  consult.  66 ,  n  "•  liO  et  45. 

8  J£AN  Faber,  lost,  p.  6^,  3ZiO,  «De  Jarefeudi  estsecus.»^ 
PETRDS  Jacobi,  Pract,  dâsuccess.  feud.  coilat.  S  :  «  Liber  feudorum 
non  est  allegabiiîs  In  Gallia  in  successione  feudorum.  »  —  Il  va 
bien  plus  loin  dans  un  autre  passage;  il  dit  que  le  Livre  des  fiefs 
w  ex  principio  usque  ad  finem  pro'  nihilo  haberi  débet,  quantum 
ad  nos,  in  toto  regno  Francise,  nec  nos  adstringit  in  allquo,  et 
mérite  :  quia  supra  nos  authoiltatem  non  habent  Gonsuetuedines 
(LombardisB)  et  quia  sunt  Légales.  »  —  Foir  Tintéressante  Notice 
sur  P.  Jacobi,  â*Aurlllac;  par  M.  De  Parieu.  (Revue  de  législ.,  i8A4> 

9  Dans  son  livre  De  henefidiit,  où  il  confère  les  Coutumes  de 
France  avec  le  Livre  des  fiefs.  —  Totr  surtout  le  ch.  iv  et  le  tlt  i, 
Z>e  fmâis.  (  £g.  Boro.) 
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du  livre  exotique.  Mais  les  plus  grands  jurisconsultes 
de  cet  âge,  Cujas  bt  Duhouuk,  tout  en  signalant  sur 
plusieurs  points  la  disparité  du  droit  lombard  et  dus 
coutumes  de  Frauce ,  reconnaissaient  Tautorité  doctri- 
nale do  recueil  étranger ,  dont  plusieurs  manuscrits  des 
xni%  xiv**  et  xv"  siècles  existent  encore  dans  les  biblio- 
thèques de  France  Doneau  ,  dans  son  beau  commen- 
taire des  Pandectes,  consignait  cette  observation  de 
fait  «  que  presque  toutes  les  nations  en  avaient  approuvé 
J*nsage  dans  la  jurisprodenceféodale*  * .  »  Une  raison  suffit 
pour  expliquer  la  faveur  dont  ce  livre  a  joui ,  malgré  son 
origine  et  ses  défectuosités,  auprès  des  plus  grands  ju- 
risconsultes du  XVI*  siècle ,  et  cette  raison  les  honore  : 
•c*est  que  généralement  le  Livre  des  fiefs  était  favorable 
aux  vassaux  et  au  principe  d'égalité,  de  foi,  de  récipro- 
cité dans  les  relations  entre  les  vassaux  et  les  seigneurs, 

œqual'is  est  de  fide  (dit  le  texte)  inter  vossaltim  et  domimm 
reiatio*  La  même  raison  peut  expliquer  aussi  la  persi- 
stance avec  laquelle  son  influence  était  combattue  par 

10  Les  manuscrits  connus  sont  dans  les  BibUothèques  publkiues 
D* Angers,  Consuetudincs  feudorum  cum  Gloss.    ann.  1282. 


De  Reims,  Consuet.  feud,  Id.  xni'sièclo. 

M.         Id,                   .  Id.  XV?  siècle. 

De  Douai ,  Id. 

De  Grenoble,  Foud.  xiv'' siècle* 

De  Metz,  Gonsaet.  feud.  Id. 

Id.  '  XV  siècle. 

De  Tours,  Consuet.  cum  r.loss.  Id. 

De  Saint-Omer,  Libri  feudorum  .  Id. 


(Notice  d'IlAENEL,  voir  Themis,  viii,  p.  209.) 
DcMOULix  attacliait  une  grande  importance  au  Livre  des  fiofs, 
'  qui  exerça  une  influence  réelle  sur  son  opinion.  Ainsi  il  soniint, 
contre  Tusage  de  Paris,  qiio  fief  et  juridiction  ne  pouvaient  être 
sans  glèbe.  La  Coutume  réfornif^c  suivit  sa  ductrine. 
11  DONELLUS,  Paudect.,  i,  c;ip.  ii,  p.  1Z|. 
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d*Argeiitré,  jurisoonsalte  el  seigneur  breton,  dont  la 
doctrine  féodale  penchait  toujours  pour  les  seigneurs 

Ain»  le  livre  des  fiefe  se  présente  dans  lliistoife  du 

Droit  français  avec  un  double  caractère  :  celui  d'un 
recueil  de  jurisprudence  féodale  recotinudans  la  France 
en  général,  sauf  la  Bretagne,  comme  un  Droit  supplétif 
en  cas  d'inguffîsance  des  coutumes  ilationales; — et 
celui  d'un  monument  légal  de  Ar^i  commun  pour  celles 
de  nos  provinces  de  Test  et  du  midi  qui  ont  eu  des 
'•rapports  plus  ou  moins  intimes  avec  le  gouvernement  de 
Fempire  germanique. 

Nous  avons  donc  intérêt  à  rechercher  tout  d'abord 
son  origine,  les  éléments  de  son  texte  et  ses  principes 
fondamentaux.  —  Nous  en  marquerons  ensuite  Tappli- 
cation  dans  les  provinces  de  l'est  et  du  sud-est,  en 
téte  du  chapitre  troisième  sur  la  géographie  féodale  et 
coutumière  de  la  France. 


S  1 01I611II  sv  uvRi  m  rim;  «Arvom  atig  lbs  uns  lqhiarw. 

La  féodalité  militaire,  innée  dans  les  tribus  germa* 
niques  et  Scandinaves,  atrouvé  ses  premières  institutions 

sur  notre  sol  dans  les  bénéfices  distribués  par  les  rois 
Francs  après  la  conquête  des  Gaules;  mais  elle  avait  eu 
surtout,  dès  la  fin  du  vi*  siècle,  un  grand  établissement 

en  Italie ,  par  la  domination  des  trente  ducs  Lombards 

t2  fVIr D*AR6niTRi,  au  ttt  des  flefs,  pnun.,  n*  A;  son  Par^ 
tage  des  nobles  et  ses  coamientaires  sur  les  art.  SIS  et  295  de  la 
Coutume  de  Bretagne;  Hiviir,  sons  ce  rapport,  le  juge  avec  sévé^ 
rité,  mais  Justice.  {QimU  fM,^  p.  138.) 
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qui ,  après  la  mort  d'Alboin ,  leur,  chef  au  temps  de  la 

conquête,  partagèrent  le  pays  et  s'imposèrent  dans 
diaque  district ,  comme  chefs  mUikàres  et  même  comme 
jugea  de  leurs  anciens  oompagnons,  selon  le  témoignage 
fourni  par  les  lois  lombardes  de  Rotbaris  et  de  Luit- 
prand  \ 

Les  rois  et  les  empereurs  de  la  race  Carlovingienne , 
en  succ^attt  anx  rois  lombards,  ne  portèrent  point 
atteinte  sm  usages  reçus.  Les  lois  lombardes  rédigées 
aux  VII*  et  viii"  siècles,  et  reconnues  pour  les  plus  sages 
parmi  les  lois  d'origioe  germanique,  furent  respectées 
par  les  vainqueurs  francs  et  suivies  de  capitulaires  con- 
formes à  leur  esprit.  Charlemagne* ajouta ,  en  Italie,  à 
k  division  par  duchés  celle  par  comtés  ou  marquisats , 
et  Tusage  des  bénéfices  s'étendit  de  plus  en  plus.  Hais 
rhérédité,  qui  s'établit  de  bonne  heure  en  France  pour 
ces  possessions  et  qui  fui  attachée  aux  tities  des  grands 
officiers,  au  gouvernement  des  provinces  par  le  Capi- 
tulaire  de  l'an  877,  ne  fut  appliquée  ni  aux  bénéfices  or- 
dîilaires  ni  aux  grandes  charges  de  Tltalie.  Ce  n'est  que 
i  60  ans  après ,  en  4  0^ ,  et  lorsque  Tempire  avait  passé 
do  la  race  de  Charleuiagne  dans  la  maison  des  ducs  de 
Franconie,  que  par  une  loi  célèbre  de  Conrad-lb- 
Salique,  rhérédité  des  bénéfices  ordinaires,  sans  com- 
prendre ceux  de  dignité  ^  fut  accordée  en  ligne  directe 

i  leslolB  lombtrta  de  RolliariB  et  de  Luitpnmd  ont  des  dli|KMl- 
tions  sur  la  justice  de  chaque  duc  —  Legaa  lomb.,  cap.  i ,  20»  36 ; 
L.  Rothar.,  ann.  SAd;  GANCUirr,  i,  Sft  et  suiv.  —  Sur  rétablissement 
des  ducs  lombards  on  peut  consulter  Paul  Diacre  (secrétaire  de 
DiDiBR,  dernier  roi  des  lombards),  Hist,  u.c.  28 , 32 ;  ScripU  rtr. 
liai .  t.  iT ,  p.  GiBSORt  Hist.  de  la  décadence  des  Rom.»  t  vni, 
p.  d33,dS3,368. 
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aux.  ûl8  et  peUtsrâls ,  et  en  ligne  collatérale  aux  âls  de 
frères,  si  toutefois  le  béoéfice  venait  de  Taioul.  La 
môme  loi ,  pour  rétablir  la  paix  entre  les  seigneurs  et 
leurs  vassaux  ou  chevaliers .  défendit  d'enlever  les  bé* 
néfices  aux  possesseurs ,  sans  fouie  certaine  comme  par 
eux  et  reconnue  par  le  jugement  de  leurs  pairs.  C'est 
ainsi  que  la  constitution  de  Gonrad*le*Saliqu6  »  deux 
sièdes  environ  après  le  capitulais  de  Kiersy,  forma 
la  base  du  droit  féodal  des  I^ombards,  pour  ieô  uwxes" 
riom ùile, cmmm  ^ . 

A  partir  de  cette  époque,  la  cité  de  Milan,  qui  avait 
acquis  par  la  guerre  «une  grande  suprématie  en  Lom- 

bardie  et  une  vaste  étendue  de  tcrritoii  c ,  devint,  dans 
les  xi°  et  xu*"  siècles ,  le  berceau  du  droit  féodal  de 
ritalieetdeTempire  germanique.  L'empereur  Frédéric  1, 
de  la  maison  deSouabe,  vo^aal  Tltalie  livrée  aux  dis- 
cordes intestines  et  les  drpits  de  la  couronne  oubliés 
ou  méconnus  dans  IMndépendance  des  Élats  et  Tanar- 
chie  des  fiefs ,  voulut  abaisser  la  grandeur  de  Milan  et 
rétablir  la  dépendance  des  vassaux  de  l'Empire.  Il  se 
rendit  dans  la  Péninsule  à  la  tôte  d'une  armée;  il  con« 
voqua ,  eu  1 1 54 ,  l'assemblée  des  vassaux  et  des  ]jub»es- 
seurs  de  fiefs,  ainsi  que  les  représentants  des  cités, 
dans  les  champs  de  Roncale  ,  et  il  revendiqua,  devant 
tous^  les  droits  de  l'Empire  sur  les  terres  de  l'Italie.  Les 
seigneurs  et  les  cités  refusèrent  de  reconnaître  ses  pré- 
tentions. Quatre  docteurs  de  l'école  déjà  célèbre  de 

2  Conradi  Augusti  Li:x;  Canciani,  Icg.  barb.,  t.  i,  p.  236,  et 
Monitum,  coUcct.,  p.  Ij;  Lil;.  fcud.,  i,  ij  u,  :2a,  liù;  v,  1.  (Édit 
Gotliof, ,  Corpus  juris)  ;  Voir  infrù ,  §  3. 
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BologD6,  Bulgare  y  Martin,  Jacob  et  Hugo^  (qui  ont 
conservé  la  dénomination  générale  des  Quatre  Docteur») 
furent  charités  de  prononcer  entre  l'empereur  et  les  vas- 
saux. Effrayés  de  cette  tâche  redoutable,  ils  demandé* 
rent  et  obtinrent  Tadjonction  de  deux  représentants  par 
cités,  ce  qui  donna  viogt-buit  juges,  sans  y  comprendre 
les  quatre  docteurs  eox-mémes  ^  Leur  décision  fut  fa- 
vorable aux  droits  régaltens  de  la  Couronne,  et  souleva 
contre  eux  des  reproches  de  faibl&âse  ou  d'abandon  des 
droits  de  iltalie  K 

A  la  diètegénérale  convoquée  par  Frédéric  1"  avaient 
assisté  deux  consuls  de  Milan ,  GBSARfiirs  Nigbr  et  Obee» 

TUS  DE  OuTo'^.  Ces  consuls,  que  leur  charge  appelait  à 
présider  des  cours  de  justice,  étaient  très-versés  dans  la 
connaissance  et  la  pratique  des  fiefe ,  et  ils  avaient  fait, 

3  Chronique  deMORENA  :  Judices  xxviii»  exc^tîsBoDoniae  magistris. 
La  sentence  répota  droits  régaliens  la  nomliiation  ou  Tinvesti- 
ture  par  Tempereur  des  magistrats  muoicipaux  ;  le  droit  au  tribut 
appelé  Varimannia  (impôt  d'origine  lombarde)  ;  le  droit  à  la  moitié 
ou  à  la  tntalité  des  trésors  trouvés  dans  les  domaines;  elle  déclara 
les  dnciiés,  marquisats  et  comtés^  fie£s  de  la  Couronne.  (Scxopis, 
Istoria  délia  legùlatione  Jtaiiana,  ) 

Lo  jurisconsulte  Placentin  reprocha  aux  docteurs  leur  complai- 
sance] envers  rcmpcrcur.  Le  passage  de  Placentin  est  très-violent 
dans  la  Summa  in  très  libros  de  anvonis  (Cod.  x,  16)  :  «  In  siimma 
illud  tenendum  quod  Jtalia,  ut  privilci^iata,  non  débet  tributa  :  Imic 
sententiae  argumentuni  pra^'bot,  (juidquid  in  Diiro^tlîï  siib  titulo  do 
Censibus  legitur...  Sed  nec  illud  obstabit  quod  impie  et  faimsime 
et  contrn  jn  varias  conscientias  a  miseris  BononiemiOus  Friderico 
imperaton  iHacentiœ  Kuasutn  est,  Italiam  facimn  exsc  irihuta" 
riam.  »  —  Il  est  à  reniai-quer  cependant  (jue  si  rinipùt  résultait  do  la 
sentence,  Varimannia ,  du  moins,  no  résultait  pas  de  Tai^plication 
erronée  du  Droit  romain.  Il  était  bien  d'origine  lombarde  :  il  était 
donc  reconnu  et  non  créé  parla  i>entence. 

5  OïïO  i<Kii>ifiG,  De  rébus  gestis.  Fr£i>ërici,  i,  17,  c.  12. 
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Tun  et  i*anlre,  des  coUections  et  des  commentaires  des- 
tinés à  diriger  les  juges  dans  Texercice  de  la  justice  féo- 
dale* Un  auteur  coutemporaini  leur  concitoyen  à  Milan» 
compila  leurs  œuvres ^  les  constitutions  impériales,  les 
usages  et  décisions  des  cours  de  justice,  et  offrit  le  livre 
HES  FIEFS  à  Frédéric  P%  afin  qu'il  servît  de  base  à  Fensei* 
gnement  et  à  l'application  du  droit  féodal.  —  Telle  est 
l'origine  du  manuscrit  qui  a  eu  tant  de  célébrité. 

L'empereur  adressa  ce  recueil  de  Tauteur  anonyme 
à  Técole  de  Bologne  pour  qu*il  en  fût  fait  lecture  pu* 
bliquey  et  c*est  Tun  des  quatre  docteurs,  chargés  pri- 
mitivement de  l'arbitrage  entre  l'empereur  et  les  vas- 
aaux,  Hugo,  qui  fut  le  premier  lecteur  et  glossalear 
du  Livre  des  fiefs.  Ce  fait,  qui  rectifie  les  récits  erronés 
sur  Torigine  de  ce  monument  ^  était  attesté  par  C ancien 
Mémorial  de  l'école  de  Bologne,  dont  Machiavel ,  dans 
ses  annotations  sur  V  Histoire  de  Bologne  par  Sigonius, 
a  transcrit  le  pasàage  textuel^. 

Le  livre  original  offert  à  Frédéric  I*"  et  envoyé  ann 

6  BiEifBR,  Opnac.  Une»  acad.  Joris  Lombardiol ,  1 1,  p.  983 :  Bm 
omnia  fide  ÂaUnâarH  SontmUMU  eomUmt  quo  Monnium 
Alex.  MachiavéUum  ad  Sigonii  hfstoriam  Bononienâem  Op^,  t  ui, 

150  hœc  refenintur  :  xini  Anaivers.  funerisînsigniss.  D.  Hugolini 
de  porta  Ravennate,  juriscoasulti  et  Libri  feu4orum  Bononiam  a 
Ftiderico  I  JSnobarbo  Cœtare  mi$si  glossatoris  ac  public!  legum  in 
nostro  Archjgjmnasio  interpretis,  et  in  omnibus  socii  D.  Bulgari  et 
aliorum  nostrorum  doctorum,  ut  infra  ad  diem  xxxi  januar.  Ossa 
ejus  requiescunt  ad  S.  Victorem  in  Barbiano  ubi  solemniter  fuit  tu- 
mulatus.  A.  S.  1168.  Foir  aussi  Badevicds  ,  Bejurê  feudorum^  ii, 
c.  7  ;  et  Salvaing,  De  Vusage  des  fiefs,  p.  53. 

M.  DE  Savigny  a  élevé  des  doutes  sui-  ];i  parfaite  authenticité  du 
Mémorial;  mais  ces  doutes  ne  portent  pas  atteiiirc  à  la  vérité  du 
fait  relatif  fi  îiugo ,  et  le  savant  auteur  reconnaît,  au  surplus,  que  le 
manuscrit,  dans  tous  les  cas,  aurait  été  fait  sur  û^awnenê  documenté. 
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docteurs  de  Bologne  par  Tempereur  n*a  pas  été  conservé. 
Aucun  des  anciens  manuscrits  connus  n^est  antérieur  à 
Frédéric  il.  Le  texte  que  ûous  possédons  est  celui  qui  fut 
recueilli  sous  cet  empereur,  au  xiu*  siècle»  par  lesecond 
Hugolin,  dit  le  prêtre^.  I!  fut  joint  aux  neuf  collections  des 
Novelies  de  Justimen^  sous  le  titre  de  dixième  collection. 
Le  Zt6er  feudorum  m  se  trouve  isolément  dans  aucun 
des  anciens  manuscrits  ;  il  est  toujours  à  la  suite  des 
Novelies. —  Mais  le  second  Hugolin  était  chargé,  comme 
le  premier,  de  lire  publiquement  dans  Técole  de  Bologne 
et  d'enseigner  le  Livre  des  fiefs  :  il  a  di\  suivre  le  texte 
original  envoyé  par  Tempereur  Frédéric  1".  Cette  lecture 
publique ,  instituée  dans  la  grande  école  de  Tltalie ,  et 
radjonctioQ  constante  du  texte  lombard  a  la  coUeclioa 
Justinienneaont  une  garantie  de  la  fidélité  du  texte  qui 
nous  a  été  transmis  ;  et  cette  double  cause  a  fini  par 
faire  attribuer  à  une  œuvre  privée  le  caractère  d'un 
monument  de  législation  ou  de  jurisprudence  féodale. 

Dans  un  temps  où  les  fiefs  étaient  répandus  dans  toute 
TEurope,  le  livre  qui  recueillait,  pour  la  première  fois, 
des  usages  féodaux  et  présentait  un  ensemble  de  règles 
répondait  à  une  situation  générale  :  c'est  ce  qui  fit.  sa 
destinée. 

Voyons  de  quels  éléments  il  se  composait. 

7  Le  premi^  Hugo  ou  HugoUa  était  dit  de  porta  Ratknnatk  ,  de 
Ravennes  Heu  de  sa  résidence  première.  (Biehbr,  Opute,^  383.) 

lie  second  HugoUn  (Frœàb^er  eognaminaius)  tût  d'une  grande 
autorité  et  Tun  des  plus  illustres  professeurs  du  droit  civU  et  féo- 
dal dans  récole  de  Bologne.  —  Sarti  ,  de  Clarté  Archigymnoiii 
Bonùnienêiê  prwfeêsotH^ ,  1 1,  P.  i,  p.  102. 
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On  peut  assigner  au  textes  du  Livre  des  fieb  quatre 

Les  constitutions  impérialefti 

Les  lois  lombardes  ; 
8.  Les  usages  traditionnels  | 
4»  Le  Droit  romain.  , 

L  Les  constitutions  impériales  sont  indiquées  ét  rap- 
portées dans  leur  ordre  chronologique  ;  elles  sont  éma- 
nées des  empereurs  Conrad  le  Salique  (4083-4039), 
Lothaire  11 ,  duc  de  Saxe  (4  4  25-1 4  38) ,  et  Frédéric  I*% 

dit  Barbe-Rousse  (4 1 52-11 90)  ' . 

La  première  est  la  loi  célèbre  de  Conrad ,  que  nous 
avons  déjà  mentionnée,  sur  la  succession  des  fiefs  et  la 
juridiction  des  pairs  en  cas  de  commise  ;  elle  contenait 
aussi  la  prohibition  d'aliéner  et  d'échanger  le  fief  ou  de 
le  donner  à  cmpbytéose  ou  à  précaire.  L'auleur  contem- 
porain delà  vie  de  Conrad,  Wippo,  rapporte  dans  quelle 
circonstance  cette  loi  fut  rendue^.  L'empereur  élu  par- 

1  Dans  le  livre  v,  ajouté  au  Liber  feudormiy  on  a  réuni  les 
Constitutions  impériales,  et  Ton  en  trouve  d'Henri  II;  mais  ce 
recueil  de  Constitutions  est  une  ceuvre  bien  postérieure  au  Livre 
des  fiefs  :  il  est  dû  principalement  l\  Cujas. 

2  WiPPO,  Ue  viia  Chuoredi  Salici^  cap.  De  Uinerario  Jiegis  per 
régna.  (:Dcript.  rer.  Germ.,  t.  in,  j).  /430.) 

«  Primum  per  regioncm  lUbuaiiui  uni  usque  adlocumqui  dicitur 
Aquisgrani  palatium  pervenit,  ubi  publions  thronus  regalis  ab 
anUquifi  regibus  et  a  Cârolo  prœcipue  locatus,  totius  regnl  arcUt- 
soliiim  babetur  :  quo  sedens  exceUentlflBime  Rempublicam  ordiîiavit, 
ibique  publiée  placito  et  generaU  concflio  babito»  ditina  et  kumana 
jura  ntiliter  distribuebat..  Qaanquam  litteras  Ignoraret,  tamen 
omnem  clemm»  cum  amabillter  et  Uberaliter  palam,  tum  conve- 
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courait  toutes  les  provinces  de  ia  Germanie  avant  d'avoir 

reçu  à  Rome  la  couronne  impériale  ;  et  c'est  en  assemblée 
générale  de  seigneurs,  à  Aix-la-Cbapelle,  dans  Tancientie 
régionides  BtpuatreSf  dans  la  ville  toute  remplie  encore 
de  la  gloire  de  Charlemagne ,  que  Conrad  promulgua 
cette  loi  sur  Thérédité^  qui  lui  attira  Taffection  de  tous  les 
vassaux  et  chevaliers  et  le  fit  proclamer  le  plus  digne 
successeur  de  Charlemagne.  —  A  partir  de  cette  loi ,  les 
fiefs  commencèrent  à  être  régis  par  un  droit  écrit';  et 
autour  d'elle  vinrent  se  grouper  les  interprétations,  les 
décisions,  les  formules  qui  se  retrouvent  dans  le  Livre 
des  fiefs  La  loi  de  Conrad  ayant  déclaré  les  fiefs  faéré- 
ditaires  à  certains  degrés,  il  y  eut  bientôt  disposition 
des  esprits  à  regarder  dans  la  pratique  les  fiefs  comme 
des  biens  patrimoniaux.  Mais  les  empereurs  mirent 
obstacle  à  celte  assimilation.  Ainsi  Tusage  introduisait 
la  règle  qvCune  partie  du  fief  pouvait  être  aliénée  ^  :  or, 
une  loi  de  Lothaire  II  défendit  d*abord  d'aliéner»  sans  le 
consentement  des  seigneurs*;  et  puis  Tempereur  Fré- 
déric I**  prohiba  complètement  la  faculté  d'aliénation  ^. 

nienti  disciplina  secreto,  prudenter  institiiit.  MUiixnu  vcro  animos 
injhoc  mullum  attraœii  quod  av tiqua  bénéficia  parcntum  nemini 
posierorum  auferri  suttinuit...  In  brevi  tautum  proficiecs  ut  nemo 
dubitaret,  pcMstGAROi^i  Magni  tempora,  aUquem  regaU  sede  dignlo- 
rem  Don  vlxisse.  » 

8  Cette  Loi  de  Gorhad  est  (spédatement  rapportée  dans  G&hgiaih, 
I ,  p.  236.  Voir  suprà,  ]»,  6à% 

U  Liber  fjkuo.,  sur  la  Loi  de  Conrad  «  voir  lib.  i,  fr.  8, 19,  $  1; 
tr,  22,  S  2;  Wx  il»  te.  9^  16,  ââ,  55,  S  3;  Ub.  II»  Ir.  6  (Fonniile de 
jSerment)»  îr.  1» 

6  LiBB»  FEin>.»  Ub.  II,     9, 19»  24»  S 1^ 

6  Liber  feud.»  lib.  ii,  fi*.  62. 

7  Liber  feub.,  Ub.  ii,  tr,  56.  —  A  Milan,  le  droit d*ali*^0rl0  f^f 
86  maintint»  mais  c'était  on  droit  propre  &]a  capitalo  des  LQmbards. 
(Ub^i,ft;i»13L) 
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Le  principe  militaire ,  qui  avait  fondé  les  fiefs  de  lltalie 

et  de  rAllemagae,  prévalut  par  conséquent  au  xii"  siècle, 
et  la  discipline  des  fiefs  resta  militaire  pour  la  défebse 
et  la  sécurité  de  Fempire.  C'est  le  caractère  qui  distingue 

profondcmeai  le  droit  des  ficis  lombards  du  droit  féoda! 
de  la  i*  rance ,  où  les  fiefs  devinrent  promptement  des 
inens  fuHrhnoniaux. 

Frédéric  T*'  est  celui  des  empereurs  dont  les  coiistiLu- 
tions  furent  les  plus  nombreuses  pour  régler  les  matières 
féodales ,  comme  Tatteste  le  livre  v  compilé  par  Gujas 
et  ajouté  au  Recueil. —  Si  Conrad  posa  la  base  des  fiefs , 
Frédéric  I*'  en  fat  considéré^  d'après  TexpressiOQ  de 
ikMtf  comme  le  législateur  et  l^tancUmmaleiir, 

IL  La  seconde  source  du  Livre  dos  fiefs  (  qui  serait  la 
première  selon  Tordre  chronologique  )  se  trouve  dans 
les  lois  lombardes  Plusieurs  dispositions  de  ces  lois 
ont  passé  dans  le  Recueil  de  Milan  ^  et  il  en  est  même 
fait  mention  expresse  en  plusieurs  passages^. 

Une  opinion  s'était  répandue  parmi  les  historiens  de 
ritaiie ,  que  l'empereur  Lothaire  II ,  d'après  le  conseil 
d*Irnerius,  avait  abrogé  les  lois  lombardes  ;  mais  plu- 
sieurs témoignages  authentiques,  indiqués  par  Mura- 
ton  9  prouvent  que  les  lois  lombard^  étaient  encore 
suivies )  à  la  fin  du  xii*  siècle,  dans  la  formule  des  con- 
trats et  des  testaments      Ce  n'est  qu'après  la  paix  de 

8  Foir  GàNCURi,  Leg  barb.»  Manitum^t  u  i6« 

9  LiBCR  PEOD.,  lib  I,  fr.  10  ;  u ,  fir.  1,  8,  g  2  ;  u«  fr,  9,  proœm.  et 
$2;  II, fr.  22,  39,  §  2;  fr.  24,  $  4.  (Filia  in  cajpiUo^  c'est  la  fille 
non  mariée  des  Lois  lombardes,  i,  2.)  ^  CàiiciAHi ,  i,  pw  101  ;  Li- 
ber FEUT).,  II,  fr.  58. 

40  J/opinion  de  rabolition  est  émise  parSiGONius,  lib.  xi  De 
regno  iialiwi  die  est  réfutée  par  Muratori,  «Uins  sa  préface  Ad 
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Consfanee^  de  4  4  83 ,  entre  Tempereur  Frédéric    et  les 

dix*se[)t  villes  confédérées ,  lorsque  les  cités  de  Fltalie 
se  coDstituèrent  en  républiques  et  se  donnèrent  des  lois 
loanicipales  appropriées  à  leurs  besoins ,  que  les  lois 
lombardes  commeocèreat  à  tomber  en  désuétude.  Jus- 
qoe^là  elles  avaient  maintenu  leur  autorité  en  Italie, 
et  elles  n'étaient  pas  odieuses  aux  peuples;  car  sous 
leur  influence  les  cités  italiques  avaient  conservé  cette 
forte  constitution  qui  leur  permit  de  résister  par  la 
confédération  aux  aruiécs  de  l'Empire,  et  qui  leur  ouvrit 
par  la  paix  de  Constance  ^  dont  les  stipulations  sont  de- 
venues un  accessoire  des  lois,  romaines  daas  le  Corpta 
jurisy  la  carrière  de  la  liberté  politique  et  commer- 
ciale 

leg.  longob.^  et  par  Canciani,  t.  i*',  p.  xv,  prsefat  Collectons;  la 
Formule  suivie  encore  àJa  fin  du  xir  siècle  était:  ^Itfo  gmprofestui 
sum  ex  naiione  mea  Lege  vivere  Longobarda. 

11  Liber  de  Pace  CoNSTANTiiE  composita  inter  Imperatorem  Fri- 
dericum  et  filium  ejus  Henricum  et  qiiosdam  nobiles  Aiemaninp,  ex 
une  parie,  et  Civitates  LomOardiœ ,  Marchiœei  Romandiolœ ,  ex 
altéra,  (Dans  toutes  les  collections  du  Corpus  jnris  à  partir  du 
XVI*  siècle.)—...  Nos  Romanorum  imperator  et  filîusnoster  HenrieuB 
Romanonimrex»  concedlnrasvobis ,  civitatibus,  locis  etpersonisso- 
cicdatls  r€0alia€i%  consuetadinesiiostras,  tam  in  civitatequam  extra 
civitatem...  Onmes  consuetudines  sine  contradictione  nostra  exer- 
ceatis...  in  munittonibos  cMtatiim»  in  jurisdieiionê  tam  in  causis 
crimlnalilnis  quam  in  causis  pecuniariis,  inttis  et  extra,  et  in  caete- 
rî8  qvoB  ad  commoditatem  spectant  civitatam. 

Moram  superfluam  in  civitate  vél  epîscopatn  pro  damno  civi* 
tatis  non  faciemus.  Civitaieê  mware  vel  extra  monitiones  facere  ' 
eis  Uceat 

Ampliw  eam  Jnrladletionem  qnam  Mediolanenses  exercére  con- 
suevenmt  in  eomitatibus  Seprii  et  Martexanœ  et  Burgarlaa  et  in 
alils  eomitatibus...  lib«reetquleteliabeant..  Et  si  qua  controverda 
Iberit  orta  de  feudo  inter  nos  et  àlium  qui  sit  de  societate,  per 
pares  illius  civitatis,  vel  episcopatus  in qnod descendit,  agetur?  et 
secundum  eomuHudinem  iUius  civitatis  in  eodem  episcopatu  termi» 
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Les  Lois  lombardes,  quelquefois  plus  féodales  ([uo 
le  Livre  des  fiefs  lu^méme  qui  ne  permeUait  pas  pour 
cas  de  félonie  on  d'infidélité  le  duel  aotorisé  par  elles^*, 
s'alliaient  natarellemcnt  par  leurs  institutions  à  Fesprit 
de  la  féodalité  :  aussi  leur  influence  ne  s^est  pas  fait 
sentir  seulement  dans  le  Livre  des  consuls  de  Milan ,  et 
on  les  trouve  unies ,  dans  les  ConstHutUms  du  royaume  de 
SIcHe,  aux  coutumes  féodales  de  la  Normandie,  trans- 
portées en  Sicile  par  la  conquête  de  Robert  Gufscard  et 
du  comte  Roger.  Dans  ces  constitutions  publiées  en 
4  Sâl  y  sous  Frédéric  II ,  les  lois  lombardes  étaient  encore 
considérées  comme  le  Droit  commun,  à  défaut  des  con- 
stitutions elles-mêmes ,  et  elles  partageaient  cet  empire 
ou  cet  honneur  avec  les  lois  romaines,  Secmdum  jura 
communia  f  louyuùarda  v'idtiicci  et  roiuuua^  ', 

IIL  Une  troisième  source  du  Livre  des  fiefs  est  dans 

la  tradition  des  droits  et  usa^?es  nés  de  faits  antérieurs, 
d'anciens  Capitulaires ,  ou  d'actes  et  diplômes  des  pre- 
ffîierç  empereur»,*  Les  Mœurs  des  améires  ^  désignation 

netur,  nisl  nos  In  Lombardia  fuerlmus  (a).  Tune  enim  in  audien- 
tia  Qostra,  si  nobis  placuerit,  agitabitur.  (  De  pace  Gonstaatise.) 

12  Leg.  long.,  ii,  39,  3. 

13  Constitutiones  regni  Siculi^  vel  Con$Htutionum  Nwpolita- 
narum  sive  Sirularum  Libri  u,  —  Elles  ont  <''f''  codifi(';os  et  aug- 
mentées par  Frédéric  II  (eu  1231)  ou  son  cUanceJier  pierre  des 
Vignes  {Petrus  de  f^ineis);  mais  elles  avalent  conservé  les  Cou- 
tumes féodales  de  la  Normandie,  implantées  par  les  fondateurs  du 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile  vers  1057.  —  Elles  sont  recueillies 
dansCANCiAxi,  t.  i,  p.  209  ctsuiv.  Dans  le  liv.  i,  tit.  59,  art.  1,  on  lit  ; 
«  Secuûîum  consuotudines  approbatas  ac  demum  secundum  Jura 
communia,  longobarda  videlicet  et  romana.  (GAMCiANi,  i,  p.  363,) 

fa)  Il  était  de  pri[\,c|pe  dans  le  droit  Tcodal  que  le  seigneur  suzerain  nvail  ledroii 
d'exercer  p^r  lui  -même  la  justice  dans  la  Cour  et  le  territoire  de  sqi)  Ya»8al.  iVfiir 

MeyER,  /Afl./ttdtC,  1,  p.  472-474.) 
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générale  qui  s'applique  aux  usages  traditionnels ,  sont 
méntioiinées  dans  plusieurs  fragments.  Ainsi,  en  eas  dé 
faute  du  vassal  commise  contre  le  seigneur,  c'est  à 
celui-ci  que  le  fief  retourne  ;  en  cas  de  crime  étranger 
auK  rapports  du  vassal  et  du  seigneur,  o^est  à  rhéritier 
du  vassal  que  le  fiof  est  dévolu  :  cela  est  établi  par  les 
mœurs  ^  La  régie  que  Ton  peut  conditionnellement 
investir  un  vassal  du  fief  concédé  à  un  autre ,  pour  le 
temps  où  il  ne  sera  plus,  vient  de  la.méme  source**. 
—  C'est  aussi  aux  coutumes  des  ancêtres ,  aux  actes  et . 
diplÀuM  des  empereurs  que  se  rapporte  ta  division  des 
possesseurs  de  fiefs  d'abord  en  trois  ordres  :  les  capi- 
taines ,  les  vassaux  y  les  ckevaliersr,  division  qui  existait 
du  temps  de  Tempereur  Otton  et  de  Conrad  ;  —  puis 
quatre  ordres  :  les  capitaines,  les  vassaux  majeurs, 
les  vassaux  mineurs,  les  petits  vassauii ,  subdivision 
suivie  dans  le  Livre  de^  fiels 

lY.  Le  Droit  romain ,  qui  n*avait  jamais  disparu  de 

l'Italie  et  qui  s'était  ranimé  dans  Técole  de  Bologne,  fut 
une  quatrième  source  pour  le  Livre  des  fiefs. 
Dans  les  constitutions  féodales  de  Naples  et  de  Sicile, 

le  droit  romain  est  expressément  déclaré  Droit  com^ 
mm.  —  La  même  déclaration  ne  se  trouve  pas  dans  le 
recueil  des  fiefs.  Mais  en  tète  du  second  livre ,  Obertus 

de  Orto ,  le  consul  de  Milaa  ^  au(|uel  ce  livre  estprii^ci- 

iU  Lîb.  II,  fr.  24,Sii. 
16  Lib.  II,  fr.  26,  §  2. 

16  La  première  division  en  eapitanei^  vàhanmret,  militw  est 
donnée  par  les  TéMœ  Ottanis  ann.  096;  Ughell.,  Script  rer* 
Ital,  t.  IV,  p.  593.  —  La  deuxième  en  eajpifanei ,  valvatsartt  muffo- 
res ,  vaitassares  minareê  et  «alvoitifit,  est  an  Livre  des  teÎB ,  1. 
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paiement  emprunté,  dit  :  «Les  causes,  dont  la  con- 
»  naissance  nous  est  fréquemment  attribuée ,  sont  dé- 
»  ddées ,  les  unes  par  le  Droit  ronrnn^  les  autres  par 
»  les  lois  des  Lombards  ,  d'autres  par  les  coutumes  du 
D  royaume  «  qui  diffèrent  entre  elles  selon  la  diversité 
»  des  lieux  et  la  différence  des  cours.  Bans  le  jugement 
»  des  fiefs,  Tautorité  des  Lois  romaines  n'est  pas  à 
1»  rejeter.'  Toutefois ,  elle  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à 
»  vaincre  Tnsag^et  les  mœurs  i>  Ainsi ,  dans  Tesprit 
du  Livre  des  fiefs,  les  coutumes,  les  constitutions  féo- 
dales formaient  le  Droit  commm^  et  les  lois  romaines 
formaient  le  Droit  svpplétif. 

C'est  en  ce  sens  que  le  Droit  romain  était  appliqué 
notamment  à  la  répétition  des  fiefe  selon  la  condiction 

causii  daui  causa  noii  secuta  ,  —  à  l'exercice  de  Tev  ic  tion, 
selon  que  lacquéreur  du  fief  avait  su  ou  non  que  le  fief 
était  la  chose  d'autrui  y  — •  à  la  peine  du  double  en  cas 
de  fausse  dénégation ,  —  à  la  prescription  de  trente  ans 
en  faveur  du  possesseur  qui,  ayant  rempli  durant  trente 
années  les  devoirs  du  fief,  avait  définitivement  acquis 
le  droit  de  vassal  et  prescrit  l'iiuestiture  Cette  infil- 
tration du  Droit  romain  dans  les  coutumes  féodales 
avait  pour  résultat  d'y  introduire  des  principes  de  justice 
et  d'équité,  qui  ont  contribué  ensuite  à  répandre  1  in- 
fluence des  fiefs  lombards  dans  TEurope  féodale. 

17  Legmn  romanarum  non  est  vllis  autoritas  ;  sed  non  adeo  vlm 
8uam  exteodont  ut  nstim  vincant  aut  mores.  (Lis.  fedd.,  ii,  fr.  1.) 
—  Obertus  de  Orto  retourne  ici  la  règle  du  Droit  romain  :  «  Usus 
non  est  vilisaactoritas  sednon  adeo  ut  rationem  aut  legcm  vincat» 

18  Liber  feud.,  i,  fr.  21»proœm.;  n,  fr.  S,  26,  §  A;  fr.  3û.— Dans 
le  fr.  23 ,  liv.  II ,  le  Digeste  est  expressément  cité  :  Nam  siout  âe 
probatiomlmi  in  VigeHiê  êcripiumre^imui* 
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3.  PRINCIPES  ET  INSTITUTIONS  FÉODALES  SELON  LK  LIVRE  DES  FIEFS.  

DIFFlvKBNCES   FONDAME?)TALES   AVIX    LE   DKOIT  FÉODAL.  FRANÇAIS.   

PRINGIPÀVX  BAPPOAfS.  —  TRANSITION. 

La  Gonslilution  féodale  est  mamteaue  par  le  Livre 

des  fiefs  dans  ses  conditions  essentielles  de  féodalité 
militaire. 

La  propriété  des  fiefs ,  qu'on  pourrait  appeler  encore 

Bénéfices,  restait  au  concédant  :  le  concessionnaire  en 
avait  seulement  Tusufruit,  d'après  le  fragment  %3  du 
livre  il*.  Aussi  Cuias,  en  se  conformant  à  Tesprit  du 
Recueil  lombard,  doiiru'  du  iief  la  définition  suivante  : 
a  un  adroit  de  jouissance  perpétuelle  constitué  sur  le 
domaine  d*autrui ,  que  le  maître  concède  à  titre  de  bé- 
néfice, et  sous  cette  condition  que  celui  qui  le  reçoit  lui 
promette  sa  foi  et  le  service  ndliunre  ou  autre  service^  » 
—  Si  Gujas  avait  eu  en  vue  le  droit  féodal  français,  il 
aurait  reculé  de  bien  des  siècles  dans  cette  doctrine  ;  il 
aurait  oublié  que 'tous  les  légistes  et  coutumiers  de 
France  avaient  reconnu  et  professé  que  les  fiéfe  étaient 
des  biens  patrimoniaux  et  non  des  concessions  d'usu- 
fruit^. Mais  Cujas  définissait  le  fief  dans  Tespnt  du  Livre 
qu'il  commentait,  et  sa  définition  i)ronve  seulement 
que,  selon  le  Recueil  de  Milan,  les  fiefs  conservaient 
encore  la  nature  des  Bénéfices  militaires. 

Aussi  quelle  grave  différence  entre  le  droit  lombard 
et  le  droit  féodal  de  la  France  ! 

Il  n'y  a  pas  é^hérééiUé  dans  les  fiefs  ou  bénéfices  de 

1  GujAs,  Gomment,  ad  Lih,  feud,,  p.  796. 

2  Jbar  Fabbr,  God.  jtist.«  1, 2, p.  75. 
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dignité,  c'est-à-dire  les  duchés,  les  marquisats,  les 
comtés  qui  étaient  héréditaires  en  France  depuis  la  lin 
dn  IX'  siècle'.  C'est  Tempereur  qui  non-seolement donne 
1  investiture,  mais  fait  rélection  à  son  gré  entre  les  fils  des 
possesseurs  compris  sous  la  dénomination  de  Capiianei. 
L'indivisibilité  des  bénéfices  résulte  de  cette  élèction.  Il 
n*y  a  pas,  comme  en  France,  prérogative  d'aînesse.  Le 
même  usage  existe  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie  \ 

Dans  les  fiefs  de  chevaliers  ou  les  fiel^  ordinaires,  il 
y  a  hérédité  en  ligne  directe,  jusqu'au  2"  degré,  mais  il 
n'y  a  pas  non  plus  de  droit  d*atnesse  ni  par  conséquent 
de  préciput  en  faveur  de  Taîné*.  Le  partage  du  fief  se 
fait  également  entre  les  enfants  mâles,  comme  il  se  fai- 
sait de  la  terre  salique  et  de  Talleu  dans  les  lois  salique, 
ripuaire  et  lombarde  :  c'est  le  droit  gcriuanique  pur. 
Le  Livre  des  hefs  n'y  a  dérogé  qu'en  un  point ,  savoir  , 
qu'il  n*admet  pas  à  la  succession  du  fief  les  enfants  lé* 
gitiméâ,  naturels  ou  adoptifs*. 

Ën  ligne  collatérale,  l'hérédité  des  fiefs  n'e&istait  en 
principe  quVntre  les  frères  et  les  fils  de  frères,  et  encore 
ces  derniers  ne  succédaient  que  si  le  fief  n'était  pas  nou- 
veau dans  la  personne  du  frère  décédé ,  mais  était  pa- 
ternel ,  c*est-à*dire ,  provenait  de  Tauteur  commun. 

Ainsi,  point  de  droit  d'hérédité,  même  eu  ligne  di- 
recte, pour  les  grands  fiefs; 

Hérédité  en  ligne  directe,  jusqu'au  second  degré 
seulement ,  pour  les  fiefs  ordinaires  ; 

3  LiB.  FXUD.,  I ,  fr.  lA.  ^ 

A  Jus  feod.  alam.,  Schilter  ,  p.  30,  n*»  2;  Libellus  antiq.  dé  henê- 
(ieiist  art  91  et  76;  Gavcianz,  t  m ,  117. 

5  LlBE»  FBDD.,!,  fr.  S. 

6  Ldbb  feud.,  n ,  fr.  26,  S  fi. 
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Égalité  des  partages  et  absence  complète  de  droit 
d*aÎQes6e  ; 

Point  d*hérédité  en  ligne  collatérale  y  sauf  dans  un  cas 

déterminé  : 

Tel  est  le  système  de  succession  dàns  le  Livre  des 
fiefs  lombards. 

Il  n'est  pas  éfonnant,  d'après  cela ,  que  Pierre  Jacobi 
ait  dit  au  m"  siècle,  dans  sa  Pratique  féodale  :  «  Le 
»  Livre  des  fiefs  ne  peut  pas  être  allégué  en  France  pour 
»  la  succession  des  ûefs  ^  :  »  —  première  et  grande 
-^différence. 

Dans  le  Recueil  de  Milan ,  par  les  constitutions  de 

Lothaire  II  et  de  Frédéric  I*%  Taliénation  des  fiefs  est 
prohibée;  le  lief  ne  peut  être  vendu  ni  donné,  sous- 
inféodé  ni  engagé ,  sans  le  consentement  du  seigneur  *t 
S*il  est  aliéné,  il  y  a  commise  et  révocation  du  lief. 
*  H  Gela  ne  s'observe  pas  dans  la  coutume  du  royaume 
»  de  France,  dit  Jean  Fabgr  ,  où  les  fiefs  sont  vendus 
»  et  engagés ,  malgré  la  volonté  du  seigneur  ^.  a  11  n'y 
a  pas  commise  féodale  pour  casd'aliéaatiop  :  ^  seconde 
différence. 

Dans  le  Livre  des  fiefs,  il  n'est  pas  qnestÎQii  de  retrait 
féodal.  Ce  droit  de  retirer  le  fief  vendu  par  un  vassal , 
pour  le  transmettre  à  un  autre  acquéreur  choisi  par  le 

seigneur  concédant  ou  son  représentant,  était  une  limite 

7  LnsR  FEUDORUM  OOD  est  allegabilis  lu  Gallia  In  eniooessîone  feu- 
dorum.  {Praet.  aurea  de  suceett,  feud,,  eollaL  S.) 
S  Liber  pseix ,  ii ,  fr.  55. 

9  Hoc  tamen  non  servatar  de  consuetndfne  In  regno  Frand» ,  * 
nbi  feada  venduntur  invlto  domino  et  pignorantur.  (J*  Fabri, 
Imiit,  iT,  6,  n*  26,  p.  àh&f  et  h  ,  3,  p.  98.) 
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apportée  par  le  droit  commun  de  la  France  à  la  faculté 
d'aliéner  le  iief»  qui  était  reçue  aussi  dans  la  coutume 
générale  du  royaume.  »  En  Italie ,  où  le  droit  d'aliéner 
n'existait  pas,  où  Taliénation  du  fief  était  prohibée,  le 
retrait iéodai n'avait  pas  de  cause  d'existence:  —  troi- 
sième différence  avec  le  Droit  français. 

D'après  le  Livre  des  ûefs,  si  un  act^  de  félonie  était 
commis  par  le  seigneur  supéfte«r,  la  propriété  du  fièf 
était  acquise  au  vassal  —  En  France ,  le  fief  retour- 
iiait  au  roi,  seigneur  suzerain;  ce  qui  était  aussi  le« 
droit  transporté  en  8iciie  par  les  Normands  :  —  qua- 
trième différence. 

Nous  pourrions  signaler  d'autres  diversités^  celle-ci 
suffisent  pour  marquer  la  distance  qui  sépare  le  droit 
teodal  lombard  du  droit  féodal  français. 

Mais  il  y  avait  aussi  des  rapports  par  lesquels  les 

coutumes  s'identifiaient. 

Ainsi  y  nous  trouvons  dans  le  Livre  d^  fiefs  la  règle 
toute  féodale  que  les  fiefe  ne  remontent  pas  i)ar  succès* 
sion  :  ((  Telle  est  la  nature  des  fiefs,  dit  le  texte,  que  les 
ascendants  ne  succèdent  point ,  pas  même  le  père  au 
fils  :  »  «  règle  que  plusieurs  nations  »  dit  Gujas , 
ont  sans  raison  appliquée  aux  alleux*^,  n  et  qui  a  eu 
tant  d'extension  en  France,  par  le  droit  coutnmier, 
qu'elle  a  passé  dans  la  succession  des  propres, 

10  LiBBRFiU]K,  n,  i!r.  26,  $6. 

11  Constitat.  rêgni  SIouU»  iii« 
li  LiB.  Fsmi.»  n,û*.  60. 

13  CDU8,  Gomment,  t  u,  p.  906;  voir  Lotsbl  et  De  Laqrière, 
sur  la  Règle  propru  ne  remontent  patf  Imrtit  coot,  Uv.  ii,  tit  S. 
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Ainsi^  le  Recueil  lombard  adttiet  les  fieft  comme  pou- 
vant faire  partie  du  douaire  de  la  femme,  et  celle-ci 
avait  alors  y  eu  Italie  comme  en  France^  la  seigneurie 

* 

d&  ces  fiefs  qui ,  après  son  décès,'  feisaient  retour  aux 
héritiers  des.  constituants  —  Le  Recueil  lombard, 
où  le  principe  générai  est  que  les  fiefs  sont  maaculias, 
reconnaît  cependant  des  fiefs  féminins ,  que  1«s  femmes 
pouvaient  posséder  avec  le  consentement  du  seigneur. 
Et  même  les  filles ,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  admises 
au  paftage  du  fief  paternel  avec  leurs  frères,  succè- 
4aient  au  père,  à  défaut  de  fils,  si  le  père  l'avait  voulu 
ét  s'il  y  avait  consentement  du  seigneur 

Le  Livre  des  fiefs  admet  la  distinction  des  biens 

féodaux  et  des  alleux,  et  une  nature  de  biens  em- 
phytéotiques qui  se  rapportent  aux  censives  de  nos 
dbutumes;  et  il  admet  aussi  le  droit  de  succession  en 
faveur  des  filles ,  quand  il  s*agit  des  biens  ailodiaux  et 
emphytéotiques.  C'est  un  remarquable  rapport  avec 
le  Droit  français. 

'  Nous  avons  vu  que  dans  les  Assises  de  Jérusalem  le 
droit  commun  des  fiefs,  c'était  i' hommage-lige,  déve- 
loppé par  la  nécessité  pressante  de  défendre  le  sol  con- 

lA  I49ER  nm,  u  fi**  26,  S  9.  *  Bibhbr  a  établi  que  Oojàs  avait 
Gommis  une  erreur  en  proposant  nne  correction  sur  ce  fhis>nent 
Cette  diiBpofiitlon  attribue  lé  fief  constitué  en  doo^re  par  le  premier 
mari  aux  enfants  du  premier  lit;  c'est  la  conséquence  tonte  natu- 
relle du  principe  que  ce  n*étaltqu*un  douaire  réTorsible  aux  héri- 
tiers du  mari;  tes  enfants  d*un  second  mariage  de  la  femme 
n^avaient  rien  &  y  prétendre  :  c'était  Tusage  de  Sicile.  Const»  m» 
(  f^avr  Bibnbb,  luris, lombard,^  p.  dOS,  n* 6.) 

15  Lii.  FauD.,  I,  fr«  St  lA*  15,^24. 

te  Lis.  mo.»  Ht  Ir.  26, 64  ;   13, 14 
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quis*  —  A  Milan,  où  les  fiefs  gardent  sous  plusieurs 

rapports  la  nature  et  la  destination  des  fiefs  militaires, 
le  besoin  de  la  défense  et  de  la  concentration  en  une 
seule  main'n*est  pas  avssi  impérieux,  et  le  fief-ligë, 
d  après  lequel  le  vassal  doit  servir  le  seigneur  contre 
tous,  est  l'exception  La  règle  générale  est  que  le 
vassal  doit  aider  le  seigneur  en  chose  juste  :  c'est 
aussi  la  maxime  de  France. 

Le  Livre  des  fiefs  autorise  Finfcodation  des  biens  de 
TÉglise  par  les  archevêques,  les  évéques,  les  abbés  des 

monastères  —  C'est  le  luème  principe  qui  a  fait  en 
France  concéder  des  églises  à  titre  de  fief,  et  qui  a  pro- 
duit rénorme  masse  des  dîmes  inféodées. 

Enfin  le  Livre  des  fiefs ,  en  cas  de  commise  féodale, 

ne  reconnaît  qu'une  juridiction,  le  jugement  par  les 
pairs.  ^  C'était  le  principe  général  dans  le  Droit  féodal 
français. 

Mais  il  y  avait  un  point  remarquable  sur  lequel  les 
deux  législations  se  séparaient  à  cet  égard  : 

Le  Livre  des  fiefs  exigeait  pour  le  jugement  de  la 
commise,  eu  matière  de  fiefs  de  dignité,  la  confirmation 
expresse  par  V Empereur»  Gela  tenait  à  ce  que  le  chef 
de  l'empire  élisait  le  successeur  pour  les  fiefs  de  dignité  : 
on  ne  pouvait,  sans  son  assentiment,  enlever  ce  qu'il 
avait  donné.  Mais  en  France,  où  -les  grands  fiefs  comme 
les  autres  étaient  héréditaires,  la  Cour  des  pairs,  pré- 
sidée par  le  roi ,  prononçait  d'une  manière  absolue. 

17  Liber  feld.,  ii,  fr.  199,  De  feudo-liglo  pro  quo  contra  ODanesL 

18  LiB.  FEUD.,  II,  fr.  28. 

19  Ll&  FLUD.»     fr.  1. 
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D'après  ces  rapprochements,  et  malgré  les  différences 
essentielles  qui  existaient  entre  le  droit  féodal  de  la 
Lombardie  et  celui  de  la  France,  on  comprend  Tin- 
fluencô  exercée  par  le  Livredes  ûefs  sur  la  jurisprudence 
féodale  de  notre  pays ,  et  la  faveur  dont  les  plus  grands 
jurisconsulteâ  du  xyi**  siècle  ont  entouré  ce  monument. 

Cette  influence  s'est  exercée  plus  spécialement  dans 
nos  provinces  de  Test  et  du  sud-est,  qui  ont  subi  à 
divers  degrés  Fautorité  réelle  ou  l'action  politique  de 
Tempire  d'Allemagne. 

Nous  verrons  comment  le  système  fondamental  du 
recueil  de  Milan ,  sur  la  succession  des  fiefe  et  la  prohi- 

bition  de  les  aliéner,  a  été  appliqué  ou  modifie  dans 
ces  contrées  limitrophes  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

C'est  par  ce  côté  important  du  Droit  féodal  de  la 

France  que  nous  commencerons  dans  les  provinces,  en 
suivant  les  divisions  géographiques  de  pays  et  de  races, 

la  revue  successive  des  monuments  féodaux  et  coutu- 
miers  du  moyen  âge. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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APPENDICE  L  (}Voîr  mprâ,  ]f.  69-) . 

DOHAIMB  m  LA  GOUILOlfiaS. 
TABLIAU 

DVS  PRlêvÔlLi    bïPENDANTÉS   Di;    DOMAINE   Pil  PUi:  DK   LA  COLRONNt, 
DBFUIS  BU6US8  GAPBT  JUS^L  A  }.K  FIN  h\i  R£i^K£  Dfi  SiUNT  LOUIS. 

1.  Paris  (y  compris  CAa^ea M-    11.  Yenville.         •  " 

fort^  Gonnesse^  Saint-  12«  Courci. 

Germain-m^LaytH  13.  Dun-le-Roi. 

2.  Senlis.  14.  Lorris-ad-Bocagê. 

3.  CoMPiÊcNE  (y  compris  Roie,  15.  Crès  et  la  Chapelle. 

Mondidier,  Choisi  et   1(>.  Seins. 

Thourote  *.  17.  llor«t  «t  Samds. 
CbaumoDt  et  ViU«lMUT«-  18.  Chateau-LandCMi« 

Salo^ltolloa..  19.  Yèvre. 

5.  PommB.  20.  ha\s»f»  (Buasiœ). 

tt  Poilty.    .  M*  (hJJUMBi 

7.  Mantes;      .    "  tt<  CbateMuleiif  tt  Cb^. 

8.  Montlh^ri.  -  S8.  Cmmté  * 

9.  Dottrdan.  24.  MftLmf. 

10.  Estampes.  2ô<  Villeneuve  près  Seos. 

1  Les  prévMés  InAlqaéea  mmu  les  §§  i ,  2,  3  jusqu'au  a*  M  BOBi  oom- 
frisai  daAs  le  Gompta'iéDérd  dai  mou»  «te  IM  préiodé,  poar  Pamife 
ia02,  à  la  Chambre  des  Comptât.  -  OatablciHi  n^eil  pai  aateait  4t  Biinwii*| 
maisfiit  d'après  les  documents  fournis  par  loi. 

2  Brussel,  Usais'P  df?  fief? ,  p.  Itli. 

;i  ËUes  ont,  depuis,  été  détachées  et  ont  formé  des  prév6tés  à  part. 
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S  2.       ^  '  ; 

■  ■  * 

Depuis  Philippe  qui  a  fait  Vaequisilion  de  la  ville  de  Bourges^ 
en  iOSi  y  jusqu'à  l' avènement  de  Philippe- Auguste,  en  1185,  le  do» 
maine  de  la  Couronne  s'est  augmenté  de  onze  prévôtés ,  savoir  : 

27.  Bourges*.       .  ^  32.  Dimont.  ^    -  ^ 

28.  Wasqueraoulin .  33.  Vitry  [aux  Loges]:- J  ^ 

29.  Villeneuve- en-Beauvaisis.  34.  Fay.      r  ^^-j*^  ' 

30.  Saint -Léger  et  Henné-  36.  Neuville.*  •  "^J^;., 

raond.  .  *  '     '  ^  '  ^®P°y- 
3L  Aubignv.  .  *'  '       ,4,37.  Chési,  Lissi  et  Voous  *. 

Depuis  Philippe- Auguste  i  en  1185,/Migu'à  jon  dée^f,  en  1223  ,  /a 
domaine  de  la  Couronne  s'est  accru  de  quarante  et  une  prévôtés , 
savoir  : 

10  Avant  les  conquêtes  de  i203  sur  Jean  Sans-terre.  ^ 

38.  Beslhisi ,  Verberie  et  Laon.    43.  Meullent*.      '         ^  ;  ; 

39.  Pierrefons®.     ♦  -     .       44.  Vernon  *. 

40.  Amiens,  Ponthieu  (il  y  avait   45.  Évreux        '  ^ 

alorsunComte,  etpeude   46.  Paci". 
■         chose  y  appartenait  au    47.  Bréval.  •?;vV  •  ' 

Roi),  Beauquesne ,  Hé'   48.  Anet      ..-••.••*••  ' 
din  et  Montreuil,  49.  Montarcis.  a 

41.  Arras  et  Lens 50.  Gien''. 

42.  PÉRONNE  et  J^opaumes.*^        ^    *  ^. 

>• 

V  Après  la  conquête  de  i303  sur  Jean  Sans>terre  .  ^' 
61.  GisoRs".  .  *  ^  53.  Gournay,  La  Ferlé  ctGaillé-  . 
52.  Lions.        ,-    ^  '^î^-     Fontaine.  '^^r 

j    4  Et  Issoudun  pour  une  faible  partie.  Sl^î 

*•    6  Acquis  pour  moitié,  en  1 155,  de  l'abbaye  de  Saint-Jean  deSens  (Br.  p.  440). 

6  Acquis  en  1193  de  Faucher  de  Châtillon  (Brussel,  p.  434). 

7  Acquis  par  mariage  avec  Isabelle,  de  Halnault. 

8  Acquis  depuis  1192  ou  93.  ^ 

9  Acquis  en  1191.  "V. 

10  Acquis  en  1200  d'Amaury  de  Montfort.*^  '  "^^ 
U  Acquis  en  1195  de  Robert,  comte  de  Lelc^^r.  Br.  p.  487.  ^ 

12  Acquis  depuis  1186.  4 

13  Les  13  prévôtés  ci-dessus  sont  toutes  antérieures  à  1202,  puisqu'elles 
figurent  dans  le  compte  général  de  cette  année. 

14  Les  prévôtés  ci-dessous  sont  comprises  dans  les  Comptes  de  1217-1219. 

15  Acquis  en  1195,  mais  non  du  nombre  des  prévôtés  en  1202,  et  com- 
pris  seulement  dans  les  comptes  de  1217  et  1219. 
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M.  Audeii^S  '  tard,  1227,  FoMdmore 

55.  Ifontchauvet,  el  la  Rivière)* 

56.  Saint-Quentin, Ribemont, 


es.  GbftteUier. 
63.  Llrcbant 
64*  Bniierre. 


Chauni  et  Ressons. 
57.  Crespi. 

5g.  Glennont    CreU  ôeinulôiien, 
5è.  fiaminartm  ^^  66.  Ruilli  e(  Gbamesei 

60.  Yalmore  (qui  comprît  plue  67.  Moûtiers. 

Toutes  ces  prévôtés  étaieot  comprises  sous  le  titre  de  Prévôté» 
de  France,  parce  qu'elles  étaient  acquises  dans  Tétejidue  du 
territoire  des  provinces  dont  Philippe-Auguste  se  trouvait  le 
haut  teigneur  immUiat*^^  avant  les  conquêtes  de  1203  sur  les 
dômaines  de  son  grand  vassal ,  le  roi  d'Angleterre^»  — «  Celles 
qui  furent  établies  par  la  suite  et  qui  n'étaient  pas  comprises 
<jan8  le  domaine  de  la  Coiironne  tel  quHI  existait  avant  1203 ,  ne 
furent  pasijualifléesde  prévdlés  ds  ^anoe,  mais  simptaoïeiil^e 
prévôtés.  Elles  étaient ,  du  reiftle,  soumises  au  m^e  régime.  — 
CéUes  de  ce^  classe  que  Philippe-Auguste  ajouta  au  domaine 
de  la  Couronne  et  qui  lui  firent  donner  le  surnom  de*  ^«md 
rirrisn,  sont  : 

68.  Tours.  74,  Aboues. 

69.  Langés.  75.  Mortemer. 

70.  Saumur".  76.  Aumale. 

71.  Loudun*  77.  Caux. 

72.  PoiTigas.  7&  Comté  ]»'Ëu. 

73.  Cbinon. 

IS  Après  la  conquête  de  la  Normandie,  Aadeli  fut  acquis  an  ni  parce 
qu'il  appAtemit  en  propre  au  due  de  Normandie  par  eeaeion  de  Paiclievèque 

et  du  chapitre  de  Rouen  de  l'an  1 197. 

17  Aoquis  en  121S ,  car.ils  Jgnrent  pour  la  première  fois  dans  le  eomple 
de  1219. 

18  Philippe-Auguste  en  avait  acquis  seulement  le  quart.  Br.  p.  444  et  5M.) 

19  Dans  l'état  de  firuââêl  on  trouve  la  prévôté  de  Suly,  mm»  elle  ne  ligure 
que  dans  le  seul  compte  de  1217  ;  nous  n'avons  pas  «a  ^voir  la  mettre  en 
ligne  de  compte,  puisqu'elle  a  été  ou  absorbée  par  une  autre  prévAté  ou 
déUusbée  du  domaine.  Le  nom  eat  Suly  on  Soliaam,  - 

30  Ces  provinces  étaient:  lile-de-Francn ,  la  Picardie,  V Artois,  le  Ver-* 
mandois,  le  Vexin  normand,  le  Gâtinois,  l'Orléanais,  le  Berri. 
21  Elle  compi'U  la  terre  de  Muinac  en  123G.  Voir  Bkkwôel,  p.  455. 
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Lei  prévôtés  nouvelles  (U!<iui$es  sous  les  rois  Louis  yiU  et  saint  Lot^is 
^  .     sont  au  nombre  de  soixante-cinq,  * 

'  '        i"  Prévôtés  comprises  dans  les  comptes  de  12^7.  ^ 

79.  Beaumont,  Chambli,  As-  et  la  terre  ent|^.  Grat  et 

nières,  Champagne  et        »    Gravelines.  * 

Bailleul.   *•  .•  89.  Nocent-le-Roi  (surnommé 

80.  Pont-Sainte-Maixence.   *  '       d'abord  VErembert), 

81.  la  Ferté-Milon.  90.  Cencoing.      ^  ^ 

82.  Sëricourt  et  Rumigni.  '  '  Loris-en-Gatinoiv.j, ' 
•     Beauquesne'*.^.  ^     .  92.  Bois-Commun. 

'79.*Capi.  .    V  .     '      •  Bourgneuf.  .  , .  • 

83.  Brai.    i  ^    -   l^'  ^''""^  • 

^      ,  •  -i,     *        95.  La  Rochelle^*:  • 

.84.  Estaples.  ^  SAmT-jEANVÀNGELi.  " 

85.  Athies.  ^     /   .  Gaillon^'i 

^  86.  DouLLENS  \.  ,         Lire,  Rugles  et  Glos  (dans 

87.  Avesnes,  Sainl-Pitoh"  et  •.^       le  Perche). 

Coiemont.-  ,      >     .     gs."  Breteuil.  ' 

88.  Saint-Omer, Aire, Garennes   99.  Maison-Mangis.  «^Ij^^ 

^  2«  Prévôtés  comprises  dans  les  comptes  de  13S1.  V  * 

100.  Braye  (Brahya)  dans  le    103.  La  Perrière.  ^ 

bailliage  d'Amiens.       104.  Mont-Isambei^^ 

101.  Bauge.  .    ^  105.   MORTAGNE.     ^  \  1- 

102.  Bellesme.  '  106.  Manves. ,  '  y 

i"  Dans  les  comptes  de  1236. 

107.  Aroëse  et  Alhies.      ^  "  110.  Le  mansV  •  *  ^  - 

108.  Clari  et  Beleues  (ou  ^a/-   111.  Benaon,^ 

leus).  112.  Talemond.       *  ' 

109.  Beaufort.'  **'  '*^^** 

22  Beauquesne  dans  le  compte  de  1227  fait  une  prévôté,  et  était  conipris 
en  1202  dans  la  prévôté  d'il  miens;  nous  ne  la  mettons  pas  ici  en  li^e  de 
compte  comme  acquisition  nouvelle. 

.    23  Doullens  fut  donné  en  1.315  par  le  roi  Loui£  X  à  Gui  de  ChâtlUon, 
comte  de  Salnt-Pol.  (Bbussel,  p.  449.) 

24  Fanum  Pluinnis.  .»        ,      •*  . 

25  Le  roi  Louis  VIII  avait  soumis  la  Rochelle  à  son  oliéis&anco  on  1224. 
(Brussel,  p.  45.3.) 

26  Nous  ne  mettons  pai  en  ligne  de  eompte  GaiUon  qui  n'était  pas  une  pré- 
vôté, mais  une  ferme,  s.  ^ 
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4o  Dans  les  comptes  de  1239  et  1249. 


Uâ.  Maçon  et  Montbelet 
IIL  Saint-Romain  et  Prissë. 
115.  Cbevins. 
llfi.  Parc. 

117.  Verset  {de  yiriseto), 

SainUlengouI. 
llâ.  Couches. 

120.  Cbatel-neuf  etCharlieu. 
m.  Bois  et  Dun  "* 


122.  Daubeuil. 

123.  Fontaines. 

124.  Baudemont". 

125.  Loches. 

iffî.  Chatillon  (sur  Indre). 

127.  MONT-BéAL. 

12&±  Carcassonne. 
ym.  Bederi. 


5*  Dans  tes  comptes  de  1253. 

IMt  Rémy.  laL  Gournay-sur-Aroode. 

6»  Dans  les  compiei  (Je  1256,  i?6i,  I2fi8,  1269,  i»7i. 


m  Limeil. 

lââ<  Saintr'Frontia  (pour  une 
portion). 

134.  Saint-Antoine'». 

lââ^  Neuville-en-Hez. 

136.  Saci-le-Grand. 

« 

lâZ.  La  Ferlé-Aalès. 
138*  Vrigni  et  Ygi  (en  Maçon- 
nais). 


IM  Basqueville  et  Villers  (en 

Gisors). 
Ho,  Crecey  ou  Creci'$<ms- 

Fèrç^  près  Laon. 
14L  Mori. 
142.  Doelet. 

Pour  mémoire,  les  Seigneuries 
du  Languedoc  dont  Philippe 
le  Hardi  hérita,  en  1271, 
d'après  le  traité  de  1228. 


APPENDICE  II  (Voir  suprâ,  p.  318-31^. 

TABLEAU 

i)ES  9ATES  PE  lA  rupLICATIO»  DES  NOVELLES  BE  JUSTINIES^. 
(Le  ?  indique  le  doate  d'une  année  A  l'antre.) 
SfoTellea. 


Années 

535 
536 


Del!!  àl6^?  6^16,  17,  26,  87,28,  31, 
32i  102^  105^  148. 

De  17«  à  37!,  ?  20,  243  25^  33j  31,  32. 


"28  Le  comté  de  Mâcon  avait  été  acquis  par  Louis  IX ,  en  1238. 
2fl  Ces  a  dernières  prévôts  sont  dans  le  Maçonnais. 
M  Ces  a  dernières  sont  dans  le  pays  de  Gisors. 
ai  Ces  a  dernières  prévôtés  sont  dans  le  Périgord. 


568       LIV.  VI.  £POQUB  FÉODALE.  DUOIT  PA1\B. 


Année*. 


537 

fias 

5iû 
5ii 

^•^542 
543 
544 

645 

548 

549 
'  56fî 
578  à  5â2 


SffovellM. 


De 
De 
De 
De 


78- 

98! 


38*  à  ©s".:  J 
64-  à   77!.  ?  74  ,^5: 

à   97»  ?  100,  10M62. 
à   106!.  ^  M^  r  ; 
De  107«  à  115!  ?  119^  m,  122,  1^ 
124,  125,  128,  129,  l3l,  132,  134, 
135,  136,  137,  142,  146,  147,  157. 
116!i  112!  ?  114.  " 
118*.  . 

I4l«  ?  118^  147,  149/ 
120-,  130,  133,  148. 
127%  ÎMi  143,  146.  ^  \  ' 
145*. 

140*,  144, 149.  —  Novelles  de  Justin  II. 
Ifîl ,  lii3 ,  mL  —  Novelles  de  Tibère  11. 
Sans  dates,  les  Novelles  126,  139,  150.  151  ,  152,  153, 
^  151,  1^  lô6j  IMi  159^  IMj  16^  I66j 

i67j  m  !  V 


•V 


APPENDICE  111  (Voir  suprày  p.  279 et  319). 


Différence  entre  les  Novelles  de"*  JdsiIniÊn  ,  publiées  d'après 
les  collections  de  Scrimger  et  d'Haloandre  et  I'Epitome  de 
Julien,  qui  a  été  connu  et  suivi  dans  la  pratique  des  Gaules 
et  de  la  France  jusqu'à  la  fin  du  xi«  siècle  et  à  la  Reuaissance 
du  droit  romain  par  les  Collections  Justiniennes 

*       ■  _       «•»     ■  ^ 

1  Un  travail  analogue  a  été  fait  par  Ant.  Augustin  ,  archevêque  de  Tarra- 
gone  et  par  Conte  dans  son  édition  des  Authenticœ  ou  Novellœ  constitu- 
tiones  (Lyon,  1571). 

Des  erreurs  s'étaient  glisfos  dans  la  Conférence  d'Ant.  Augustin  et  quel- 
ques inexactitudes  dans  celle  de  Conte. 

Nous  ne  donnerons  le  titre  que  des  Novelles  sur  l'absence  desquelles  il  y 
a  intérêt  à  appeler  l'attention  des  lecteurs. 

4^' 
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56^ 


A£sf|0i«nl  4ten»/'Epitome  MoveUamni,  iqlUml  oonteoessorls ,  Ui  HfovtSei 


Novella  XIX. 
•  XXXVI. 
XXXVII. 
L. 

CXIV. 

CXVf. 
CXVIL 


De  film  anlG  dotaUq  instrum^ta  nalts. 


m 


Vt  divinœ  Jussiones  suscripUoaem  babeaol 
gloriosiâs.  Quasatoris. 


Ut  lice^t  matri  et  aviae  parentibus  po8t 
legitimaoi  partem  liberis  derelîctam , 
qoomodû  volaeriol  residdaiafocultem 
8iiaiD.di8poûefe. 
GXXII.  H  \ 

CXXXIL   t>e  intenlictii^iïolliBgilb  beretloorajn* 
tXXXlIl.  *  »  »  . 

CXXXV.    Ne  q'uis  cogatur  boDi§  cedere. 
CXXXVII,  De  ordinatione  Episcoporum  et  Clericorum. 
CXXXIX.  lodu) gentil  illicite  co^tractaruo^  Nuptii^ 
'  mm.  '  -* 

CXU. 

CXLII. 
.  GXLIX. 
OUiV. 
CXLTl. 

CXLVII. 
CL. 
Cil 
CLII. 
GLlli. 

•  Cliv. 

CLV. 


Ëdictum  de  bis  qui  luxyriaatur  contra 
oaturam^ 


De  ea  qua  Rapton  suo  oubit. 


M 


De  infanUbm  txpoilfiê,  ' 

n 

UtmatredeliafflTutelaB  ralioaibus  obnoxiœ 
/  aint. 


%  La  140*  suf  te  divorce  par  coluâitemeiit  mutuel  est  gravânêDt'modlAée 
itans  VEpitome^  ^Cipif,  Vëpitove  de  Bejmd^,  lib.  ii/til.  36,  p.  21& 
(édit.  t&&6).  - 


Uigiiizeo  by  LiOOgle 


STO»   u?«  yi«  ipoQini  iic»D4tB. .  droit  Fmà. 


fiovd^  CLVI. 
CLVIL 

CLVIIL 

CLIX. 


prol«  pwtieada  inêr.HiMâieaf?  , 
De  RnuficU  qui  în  aliedis  prœdHs  puptias 
CODtralimiL 

Ul  Restiluiioiu  s  fideicommiisi  usque  ad 

unurn  uradum  conaislant. 
Exem})lufQ  gacrœ  pragmalicas  formani  dal 

uâuns. 

De  provinciarum  prassidibua. 

»  * 


De  biBMdibaa. 


CLXYL  t  De  bominibiia'qui  eidem ,  i 
^  CLXVll.  r  domino  nt^eeia  pr»-  | 
'  CLXVpI.  '     dia  possidenU  i 


CLXI. 
O-XIl. 
CLXI  II. 
CLXIV, 
CLXV, 

CLXVJ.  [  De  bominibua' qui  eidem  ,)  {«oveUes  édi- 

iées  d'après 
Cnjas. 

Il  y  a  par  ^ntdquaDt  38  No?eilea  (  y  oompria  lee  Crois  édtléea 

per  f4\j'i%») ,  qui  ne  flgureot  pns  dans  TEpitome  de  Julien.  Sur 
eaa  88  ou  35  il  en  esl  18  qui  mértteiii  uuc  aileniioa  parliculière 
par  leur  sujet,  et  notamment  celles  sur  l'exposition  des  en- 

faijis  (153^);  —  sur  lii  faculté  de  la  mt're  et  de  l'aïeule  de  dis- 
poserdeleurs biens  après  léaitiiîK'  part  l;uL*;aux  eniants  ;  —  sur 
robligalion  des  mûres  de  rendre  compte  de  la  tutelle,  etc.,  etc. 
L'omission  de  ces  iNovelles  dans  rE[)itomede  Julien  peut  servir 
-à  expliquer  le  droit  différent  qui  s'est  produit  «  en  f*>ance ,  daoa 
k  première  moitié  du  moyen  âge. 


APPENDICE  iV. 

DIVISION  MÉTHûûIQLg  DES  NOV£LLES  SELON  LES  DIVERSES  KBANCliBS  DU 
DROIT  ET  LES  PI^jUtOPAUX  OMETS  PU  DROIT  PRIVÉ.  {Stl^ày  p  316.) 

Nous  indiquons ,  par  la  transcription  du  titre  ^  les  NoveUes  les 
plua4mporUoCes  pour  rbîstoiradu  droit. 

Quand  une  Novelle  a  plusieurs  parties  bien  distinctes  nous 
distribuons  ses  diverses  parties  selon  leur  objet ,  mais  nous 
indiquons  alors  la  distribution  par  les  moto  hts,  ter,  quater,  etc. 

Nous  croyoDs  que  ce  tableau  sy  noptique  est  propre  à  jeter  du 
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jour  sur  la  imlun»,  la  4iver3iié  et  rimporiance  des  Novelles  qui 
9ùûi  toutfts  oompriieB  daos  les  divî^ona  que  nons  avons  adop- 
tées. 

jQDi»|iu9)  jurisconsalte  de  touvain^  a  fait,  an  1699^  on  trakë 
m  )e$  Novelles  de  Jurff  novissim  litn  ^  »  œuvre  approfowlie 
4*110  mi  juriseonsulte.  Les  paratilles  de  Cuias  lui  araîent  ou* 
la  voie  aiqsi  t]ue  le  traf lé  d'Acvicci» ,  publié  en  1558  : 
L4her  dn^arU  ad  ea  quœ  in  prwellis  Justmitud  jw  cimk 
fl<(%wn*  (Colon,  J 558  el  sapplém.  1560). 

Le  Iravftii  le  plus  inj|)ortaiil  qui  ail  été  fait  sar  ce  sujet  daiiï* 
Je  XIX*  sit^cle  est  celui  de  Frédéric- A  ugustk  Biener,  public^  à 
Berlin  en  1824  :  Geschichie  dfr  Nnvellen  Justm%an$\  et  en  outre 


$1- 

pmt  WWHq  ET  fliHAL. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE 


Nov.  8,  (le  pnrsidibus.  —  10,  13,  14,  15  de 
jiéfeDWiribuij  civitatum.  —  17,  20,  24  ,  25,  26, 
27, 38 ,  29,  ati,     ,  35 ,  38- de  Decufloiiilnis.  — 
&3 ,  de  exhibitioae  feofom.  —  60  «  ne  adiessoNs 
caosamm  eognitionemsusclplaiit  ^  69»  deee- 
natu.  —  69, 70  de  llberationibus  Decurîonura.— 
7T,  82  de  jiidiclbui.  —  85,  de  armis.  —  87,  de 
donationibug  factis  a  dpcnrionihus.  —  90,  de 
testibug.  —  95,  de  priDâiUibug  ut  depouto  ma- 
gistratu  dies  L  remaneant  in  i^rovtncia  sive  mili- 
I  torem ,  «ivé  etvllem  gesBerint  sdnMDUtntknieni. 
[—66,  de  euusteribiis.— 101,  de  decnrionibnsr— 
101>  103, 104, 105,  114  de  eacris  Jussionibos. 
—  116,  de  mjUtibus.—  119  qttater,  de  retracta- 
tionibiis  (moyen  eftfplo^ié  pour  (aire  rétracter 
dans  les  deux  ans  de  la  sortie  de  la  magistrature 
la  sentence  du  préfet  du  prétoire,  dont  on  ne 
\poweait  appeler).  —  i2i,  4e  lUi«atoribu3»î- 
135,  de  judîelbu9l  — 128 ,  dé  metione  publlco* 
I  ram  Tribatonii9.-<- 130,  de  transita  mlUtum.— 
134,  de  prœsidtbus  et  de  adulterfis  etpœnis.— 
141 ,  de  stupre  —  l  i2,  de  his  qui  euniichos  fa- 
ciunt.  —  143,  deraptu  muTicrif.  —  145,  147  de 
indulgentia  rellqiiorum  tnbiitorum  ;  148  td.  — 
149,  160  ne  decurio  vel  cobortaUç  in  judicium 
Yoeetnr  sine  jossione  pr|ndpU  insinuata  pi«- 
feeto  pT{Btoria(c>f|  la  ga/ranUe  dû  l'autorùaften 
préalable  pour  la  mise  en  jugement  â'vfi  orârt 
de  fonctiwnaires).  —  152,  153  de  infantibus 
cxpoBitis.—  154  ,  160  de  pcniniis  et  ii^nvi!:  ci- 
Titatum,  — 161 , 163  de  relevatione  tribulorum. 
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«2. 

ÙMIT  ECCLÉSUSTIQCE 
OU  UCÊOt 

(de  h»e  Mcro). 


§  3. 

DROIT  BELATIF  AUX 
PEKSOMMES. 

(Droit  privé.) 


S  5. 


S  4. 

DBOIT  RELATIF  tJSX  CHOSES. 


DROIT  TENANT  A  LA  CON- 
STITUTION PERSONNELLE  ET 
RRELLE  DE  LA  FAMILLE. 


Nov.  3,deClerici8.  — 5,  6,  7,  9,  16,  37,  40, 
42  :  deepiscopis  depositls.—  43,  45,  de  Decurio» 
nlbus  ha^reticis.—  4(»,  de  alîonationc  rerum  co- 
clesiast.  —  64  hU,  ut  loca  sacra  praedia  invic#>m 
commutare  possint.  —  55*  56  ,  57,  58,  ut  no 
doml  fiât  oommiiiitA  laiyn.  —  60,  de  sumptlbus 
iftiiurunu—  65|  67»  de  bli  qol  teinplA  ndlflcant 
{ 70,  de  Moneeliie.—  77*  de  impndids  ei  jaii^ 
toribus.— 79,  de  Monndiis  iltlgatoribu8.^8â,  de 
Clericis  lîtigatorlbus.  —  86,  ut  prœsidi  sascepto 
in  audicndis  litibus  adjungatur  episcopus.  — 
109,  de  bercticis.  —  111 ,  de  tempore  actionum 
sacris  locîs  competentiuiiL —  113,  ne  sacras 
I  foimiê  âsDt  in  medio  Util.— 130,'de  eoc^etlaïUcis 
contnetibiis»  —  m^i^dé  epi«»iki«^>st  clericis. 
131»  de  eodesiaitieis  cmoailNiB  et  de  fldel- 
eommissis  et  ùrphmdSiroTphis  (qui  sunt  tutorum 
vcl  curntorum  vice). —  132,  de  hereiicis. —  133, 
de  vita  monacborum.  —  137,  de  episcopis  et 
clericià.  —  146,  ut  ïisjbïm  iegant  scripturas  he- 
btaice. 

Nov.  18  quaieTt  de  his  qui  ex  ancllla  nascun- 
tur.  —  19,  21  de  mulieribus  scenicis.—  Si ,  de 
Golonig  natis  ex  Itbèris  personis.— 72,  de  tuto- 
ribus.—  119  hxL^  derogatio  1^1  iElise  Sentis  de 
numnmUsioiiibiu.—  129  et  144,  de  Samaritiâ. 
— 166,  de  sobele  cnm  eoleiiiB  perttenda.— 
167 ,  dé  Golenis  <iQt  in  «Uii  findilE  naptlae 
\  eomrahuiit.»  169  Kt ,  de  adacrlptltUs. 

Nov.  18  ler,  de  bis  qui  aliénas  res  tenere  de- 
prehenduntur.— 63  et  165,  de  prq^pectu  maris. 

—  94,  (12  de  rébus  Hligleels.^  199,  de  prœ- 
diorium  sterQinm  ad  fertilee  Imposltione. — 
167,  de  missione  io  possessionem. —  168,  de 
his  qoi  eidem  domine  eiAieela  pnsdia  poesi- 

dCDt. 

Nov.  1 ,  de  Imdlbns  et  fdeidla.  —  18 ,  de 
hereditaria  portieoe.—  96, 99  de  fldeicomiill» 

-ar!a  hereditate.  66,  de  successionibus.  — 
7  i ,  de  suitate  Liberorum  et  de  Nupliis.— 81 ,  de 
solutione  patriœ  potestatis.  —  84  ,  de  fratrilMis. 

—  80,  de  flliis  naturalibus. —  92  «  de  iinmunsiB 
donatlonibus  collatis  in  libcris.  —  93,  de  tuteia 
matrem.  ^  107,  de  teslamentis  factia  intcr  li- 
bères.^ I09«  defideioommiasarlishereditatiliiis. 

—  116  Mf,  de  fiileidia  et  de  exhcrcdatione  et  de 
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mtOlT  TENANT  K  14  COÀ- 

STiriratON  pbmomnblui  et 

HEeLLE  de  Là  PAVflXB. 


se. 

DROIT  i^ES  ÉPOUX  ET  DE 
LEUR  FAMIUC 


Si. 

OniGATfGRS,  AGilOm  ET 

EXCEPTIONS  ; 
EKftTlIVTlONS  IN  INTCGEIV 
ET  APPEUA7IOIN8. 


ils  quilugenl  {Junge  GO).—  118,  de  squalitate 
agoatict  et  oognatict  Jitfria.— 127,  desuoeessioiie 
jUloinin  ftntrls.  —^155,  ut  maires  tutelœ  ratio- 
nibus  obnoxiœ  sint.  —  i58  ,  ut  Juajdeliberandl 
i"tiani  impubères  transmittant.  —  150,  de  sub- 
stilulione  farta  in  famlliam  morieiUiâ  usque  ad 
quotum  gradura  valeat. —  I6i ,  de  hercdibus. 

Nov.  2 ,  de  electione  secando  nubentium 
12,  18  bis ,  de  roUalione  doUs.—  22,  de  solu- 
tione  nupiiarum  et  de  secandis  Buptlls.  — 
61 ,  ut  ne  consentiente  quldem  muliere  alie- 
neatut  obligentor  prsedla  donationia  propter 
nuptias.  —  68,  de  oonstitiitioiie  ancoeasiomam 
in  lucra  nuptialia.  78,  de  dotalibus  instra* 
mentis  et  manumissionlbus.  —  90 ,  de  duanim 
dotiam  debito.  —  97,  de  Jure  dotis.  —  98 ,  dp 
Lucrisnuptialibua. — 100, de  non  nnnu  rata  dote. 

—  1  n,  de  »  Dlvortils  (et  exœquandis  liberis  pri- 
marum  et  secondarum  nuptiarum  ;  quando  in 
nuptiis  exîganturtiulniinenta  niiiitialia;  de  nxe* 
Tlbua.lndetalto;  —  de  edueatione  lUie^Diani, 
divortio  facta;  —  de  justis  causia  difortii  ;  de 
mntrimonio  non  solvendo  nudo  ronsensu  ;  de 
jure  m;iriti  orridendi  aduUer!  etiam  non  de- 
pretu'iiï^L  fiost  très  deniintiationes).  —  119,  de 
donalioue  propter  nuptias  ut  specialiâ  ait  con> 
traetus.— 127  bit,  detinsbiiialIOBe  deDattemmi 
propter  Eoptlaa.— 189»  indnlgentla  inceatamaa 
nuptiarnna.—  i40,  atoonaensa  aeinAnr  ma* 
trimonium.^  iSO,  de  ea  quse  nublt.—  152,  de 
doBationibufl  sacra  fonaa  (iiiter  Tîmm  et  ueo- 
rem), 

Nov.  4,  82,  83,  84  de  hls  qui  pecuiltam 
credimt  acric'oîi?.  —  44  ,  de  instrumenUs.  — 
47  ,  49  bts  de  p^l^^ltls  scrîpturis  et  jurcjurando 
dilationis,  jurejuraudo  calumniii'  coaptando,  ut 
semel  tantum  pro  omni  probatione  juretur.  — 
52, 80, 78,  de  inatromentia.—  88»  dedeposito. 

—  99,  de  diiobns  f  eis.— 108,  de  nautieo  foenore. 
— 115  fer»  de  eonatituta  peeunia.— 119 1er,  de 


4  GujAS  qualifie  cette  NoTelle  la  pins  MffUih  dê  tuutet  (Expesitio  |foT.)* 
Elle  concerne  les  biens  que  la  femme  a  reçus  propter  nuptias  d'an  premier 
mari  et  qu'elle  doit,  en  cas  de  second  mariege,  oanserrer  aux  cnftmts  dn 

premier  lit. 

6  La  Novelle  117  porte  le  titre  de  Divortiis  et  aliis  mpitulis;  nous  indiquons 
les  autres  chapitres  qui  sont  trèsHmportant»  par  ieur  objet. 
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^       *  /  «hirographifl.  —  119  texto  capit.^  de  reatltuUone 

iSuiU.,^    t  i  lnlnt^nim,atti^Or  XXVaimlstlâ^tatm 

''^''^k            •  •  I  mlnuiiucrotémjiljSlçieiiW— l^t.  cap., 

;  -  I  de  tdtigt  tett^fnBSer^MtVI.^  I^Udt^ 
o|tJttàfio9«,  actwjm  et  (  fîg..^  f22/de  dliposltloM  «11)^1101  {(J/l»  que" 

txcEMiOM  ;  j     outriers  rChigent  pàsphet  fu*àj;âriinéif§f. 
MSTiTtTioNs  IN  iNTF.GRUJrf  I  _  126,  dc  appcHaUonibus.  —  135,  ne  quia  q>- 

^   ST  4jf«u^ïio^,^^  f  gatur  cédera  bonis.  —  13G,  de  argentârlorum 

/    ' '      .liY  .  *  '  cgntraflUbu»,^-  laa, ne  usuraî excedanldupium. 

^  •  .       .   •    '    *    '■■  ■*'"'^- 

^          '        ^'  )  qui nquc  pr^irindaruni.  —  49 ,  50 , 7 1 ,  de  liti^us 

•  n              '  <  eorum  qui  In  dignitatti  positi  sunt.— 75,  93,  de 

*  r    ^'  ï  appeiiationibus.  •<«•  t$h,  de  appeUatiooibuB  et 

•  APPENDICE  V.  .  ^ 


•         •  SI*. 


4  «  -  -  <f 


>^  £llir  Umm.  Pafte  ;  BIbl.  Ntl.|  iîo*44l 8). 


;oDsx  4d9tuiu,iu  (Jes  9,  premiers  livret),       4$|i.,  Mon^iell^. 


•  si" 


ë&tre  le 

-  ♦ 

1  Noa8  i?tiii5  dopné  dam'  le  tjmie  in%  p.  go,  le  tab\pau  des  msa.  de» 
W&rt  Uqum  cdiiltiianMês.Uis  gefmtftfqum  et  fa  ïmmtf^.  3.;^^  ^  ^ 
J  II  r^^i  probable  que  les  eatalôgues  des  Mss.  qni  se  font;daniltÀ^«^I|é^ 

Bibliothèque»  publiques  donneront  une  liste  plmtompîèfe  "que  cêlle^îe 
l'on  peut  fournir  aujourd'hui  en  réunissant  diverses  imlirations  à  eelle$ 
qui  forment  1p  résumé  des  recherches  lattes  par  M.  Uitênel  et  puifti^ttÉr 
Inl  dans  les  tomes  vm  et  ix  de  laTHiÎMis.        -  •    ;  't^, 
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$4.. 
Xlll^  SIÈCLK. 

Pi«i8TE,  quinze  Mss,,  ne  OQmpreoant  chacun  qu'use  partie  » 
c'egtràpdirè,  le  Z>^iffi»m«eliii,.ooWn^bf^l/0ab2>^«tfimi 
nomm. 

Il»ap{iartieiuieiit  aux  bibliotbèquçft  publiques  eotTantee  i 
Angers ,  1  ;  Arras ,*  1  y  Gbarlree ,  1  ;  Douai,  â  ;  Laon ,  1  ; 
Lyon ,  1  ;  Metz ,  2  -,  Rouen ,  1  \  Troyes ,  3  ;  Saint-Omer,  1  ; 
Paris ,  1  ;  plus  à  Grenoble  un  Me.  du  litre  de  RegutU  jurU» 

Code  ,  sept  Mss. ,  ne  comprenant  chacun  que  les  9  premiers  livres. 
Bibliulbèques  :  Buulogac,  Ij  Douai,  2'}  Lyuu,  1; 
Metz,  1  ;  Rouen,  1;  Troyes,  1.  • 
Imstitutes,  troi$,Mis.  spéciaux, , c'eftt«à-dire  indépendants  du 

f^oîumen. 

Bibliothèques:  Douai,  1;  Montpellier,  1;  Reims,  1. 
NoTELLES ,  tmMs.  spécial ,  indépendant  du  f^olumn ,  à  Douai. 
YoLiPiBit ,  comprenant  les  Institutes,  les  Novelles,  les  treilAbri 
(x%  XI*,  xu«  livres  du  Code)  et  les  lÀbfi  fsttâarum. 
DmâorMiê.  Bibliotbèqueff:  Lyon,  1  ;  Troyes ^  1. 

S  5. 
nv*  SIfefiLK.' 

Digeste,  quarante-rieuf  Mss.,  contenant  une  b^uie  des  trois 

parties  :  P^etus ,  Infortiat,  Nomm, 

Bibliothèques  :  Âlençon ,  1  ;  Amiens  ,  3  ;  Angers ,  1  f 

Arras ,  4;  Boulogne,  Ij  Bourcr^s ,  1;  Carpentras,  1; 

Cambrai ,  2  ;  Chartres ,  1  *  ;  Laon  ,  1  ^  Montpellier,  2  ; 

Metz,  2;  Nantes,  1  ;  Paria,  2 *i  Ueims,  Xroyes,!; 

Toulouse,  Iv Tours,  15 \ 
CoiB ,  dix-huit  Mu*  (les  9  premiers  livres). 

Bibliothèques  s  Aiençon 1  ;  Angers ,  1  ;  Arras ,  1  \ 

Autun ,  1  ;  Boulogne  «  %\  Laon ,  3;  Meta,  1  ;  Moalias^  1$ 

Paris ,3*;  Reims,  3  ;  Ttoyits , 

3  L'un  d'eux  contient  lea  Z  derniers  livres  seolement. 

4  Digeste  complet. 

b  Bibl.  de  l'Arsenal  et  de  Sainte-Geneviève ,  ce  dernier  complet. 

6  9  Dlgestom  Vêtus, 

1  6  l>lg.  Fefttt,  6  In/bniali  A  Nwnm, 

5  A  l'ATsenal  t ,  à  Sainte^îeneTlèva 
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h%      LIV.  YI.  ^OQUE  FéûDALE.  DROIT  PRIvi. 

ImTiTOTBS  f  9W  iUlft.  spéciaux. 

Bifalfolhèques  :  Amiens ,  1  ^  Angers ,  1  ;  Mets ,  f  ; 
Refais ,  i  ;  Rouen,  1  ;  Tours,  5  j  Sahil-Omer,,l. 

NovLLLES  f  trois  Ms, ,  spéciaux. 

Bibliothèques  :  Grenoble,  1  (fragment);  Laou,  1$ 
Keims.  1. 

YoLiniEN ,  neuf  Mss. 

Bibliothèques:  Cambrai,  l\  Hontpellier,  1;  lfeifas,2| 
RetvB,  S;Tours,  9> 


APPENDICE  VL 
AMasHnitt  TiADVcnoss  rsAii(/U8tt  sas  um  somambs.  (Voir        p.  M. 

SI". 

.  •  Xm"  SIÈCLE. 

m 

DtGSSTBf  àmx  Mss.  Bihi.  Nat.  :  Paris. 

Code  ,  quatre  Mss,  Bibl.  Nat.  ;  Paris  /  3  ;  Montpellier,  1 . 

IssTiTirTBs ,  un  Ms.  'Montpellier. 

%% 

XIV*  SIÈCLS. 

BisisTS ,  iwis  9ÊÊS,  MonlpelMer,  1  ;  Roven,  1  ^  ;  Bordenux,  1 
CovB,  êânkx  Mss.  Lyon,  1  \  Orléans,  1* 
ImTiTDTBs,  quatrtMa,  Montpellier,  1*;  Orléans,  1;  Saint- 
Omer,  1;  Strasbourg,  1. 

Les  bibliothèques  particulières  ont  anciennement  possédé 
plusieurs  Mss.  des  iraduclions  de  lois  romaiues.  Voir  ce  qui 
est  consigné  dans  le  texte  de  nign  ouyrage. 

1  Tn fortin  t  seulement, 

2  Douteux  entre  îe%iv«  elle  i\*  siècle. 

3  Copie  de  la  traduction  du  xui'  siècle  faite  par  ordre  de  saint  Louis 
(Us.  de  HDntpollier), 
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ÀPPËNDICË  VU, 
svft  LA  MAiotiT^  r6ouu  (Voir  MprA,  p.  453). 

La  diversité  était  grande  dans  les  applications  des  règles 
de  la  iiiajoi  ilé.  On  peut  consulter,  en  outre  de  Beauniauuir  et 
des  établissements  de  saint  Louis  cités  d  uis  le  texte,  les  assises 
de  Jérusalem  ,  liante  cour,  art.  179,  et  rannutation  de  M.  Bed- 
CNOT,  p.  259,  Hévin  ,  sur  Frain  ,  p.  567,  et  la  consultation  107  de 
ce  savant  auteur  breton  ( Consultations  d'IIévin ,  p.  498). 

Nous  regardons  comme  un  document  très-utile  sur  celte  ques* 
lion  la  lettre  que  Louis  VIU  écrivit,  par  Tordre  de  Philippe-Au- 
guste, à  Jeao  de  Brienne,  roi  de  Jérusalem,  én  1214.  Elle  a  le 
double  avantage  de  constater  l'usage  sur  la  majorité  et  la  néces- 
sité du  consentement  seigneurial  au  mariage  d'une  héritière 
de  flef. 


Lbttkb  m  Louis,  fils  as  Pinupra-AucusTE ,  a  Jiah  m  Bbibn», 

SOI  MjÉBOSàLSH,  IS14. 

Excellenlissimo  et  caris&imo  consanguineo  suo  Joaniii ,  Dei 
gratis,  lUubLn  régi  Jérusalem  Ludovious  Domini  régis  Francia.' 
Primogenitus  satutem  et  sinceri  amoris  constanliam.  Scire  vos 
volumus  quod  consuetudo  antiqua  et  pcr  jus  appr  ohata  talis  la 
reguo  Frauciaî ,  quod  nullus  ante  unum  et  viginii  annos  potesl 
vel  débet  trahi  in  causam  de  re,  quam  pater  ejus  tenerot  sine 
placUo  eurii  decessit ,  hujus  ralione  consuetudinis  carissimus 
Dominus ,  et  genitor  noster,  et  nos  statuimus  et  concessimus 
carissimae  amicœ  nostrae  Trecensi  Comitissae  et  Theobaldo, 
pnesentibus  et  audientibus  nobîs  ipsis ,  quod  si  fliiœ  comitia 
llenrici,  velaliqui  pro  îpsis  vellent  praediQ^um  X^^obaldum,  vel 
raatrem  ejus  trahere  in  causam  de  lenra,  quam  pater  ejus  tenuit, 
nos  non  audiremus  inde  verbum^  donec  idem  Theobaldus 
haberet  viginU  et  unum  annaSy  nec  ipsum ,  nec  matrem  ejus 
antea  in  causam  trahi  permitteremus ,  praecipue  cum  de  testi- 
monio  multoram  nobilium  virorum,  quibus  fidem  adbibere  de- 

T.  IT.  î7 
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bemus,  bene  constat,  quod  carissimus  quondam  consangui- 
neusnoster  cuDies  Henricuscum  vellet  Hierosolymam  proûcisci, 
tolam  terram  suam  dunisit,  eldedit  fratri  siio  Thoobaldo  quondam 
Comiti  Trcccnsi,  si  ipsum  comitcm  Henricum  de  Iransoiarinis 
partibus  conlingerel  non  redire.  Âd  ha&c ,  nullo  modo  volumus, 
quod  Uerardus  de  Rameruco  filiam  comitis  Hmrici  kabeat  in 
$ed  id  fieri  modû  omnibus  prohibemus  :  quia  »  ficr$t 
eomira  nos  fieret.  £t  prœierea  dicUim  est  nobis  quod  ia  eo  gradu 
eonsanguiiiiiatis  ae  atlinguot,  quod  d«ii  possunt  neo  debeni  )e^- 
lîme  copulari.  Actum  apud  Compendium  anno  DomiDÎlIGCXIV» 
nonae  Marlio» 
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